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PL7866_Résumé
Le présent projet de loi vise à mettre en place l’établissement public dénommé « Kultur | lx –
Arts Council Luxembourg  » afin de mieux structurer le soutien financier et la
professionnalisation des secteurs culturels et artistiques du Grand-Duché de Luxembourg à l’
instar des conseils des arts que l’on retrouve ailleurs.
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No 7866
CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 2020-2021

P R O J E T  D E  L O I
portant création d’un établissement public nommé 

Kultur | lx – Arts Council Luxembourg et portant modification : 

1°	 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt 
sur le revenu ;

2°	 de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un 
établissement public nommé Centre Culturel de Rencontre 
Abbaye de Neumünster ;

3°	 de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établissement 
public nommé Centre de Musiques Amplifiées ;

4°	 de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de 
l’établissement public nommé « Salle de concerts Grande-
Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la Fondation Henri 
Pensis

*  *  *
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ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre de la Culture et après délibération du Gouvernement en Conseil ;

Arrêtons :

Article unique.– Notre Ministre de la Culture est autorisée à déposer en Notre nom à la Chambre 
des Députés le projet de loi portant création d’un établissement public nommé Kultur | lx – Arts Council 
Luxembourg et portant modification : 
1°	de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu ;
2°	de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un établissement public nommé Centre 

Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster ;
3°	de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établissement public nommé Centre de Musiques 

Amplifiées ;
4°	de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de l’établissement public nommé « Salle de 

concerts Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la Fondation Henri Pensis.

Tokyo, le 23 juillet 2021

	La Ministre de la Culture,
	 Sam TANSON	 HENRI

*

EXPOSE DES MOTIFS

Le présent projet de loi a pour objet de mettre en place un Conseil des arts dénommé « Kultur | lx 
– Arts Council Luxembourg » sous forme d’un établissement public afin de mieux structurer le soutien 
financier et la professionnalisation des secteurs culturels et artistiques du Grand-Duché de Luxembourg. 

Avant d’aborder les principaux objectifs et résultats escomptés de la création d’un tel établissement, 
il convient de retracer l’historique des structures existantes (1), de faire l’état des lieux au Luxembourg 
(2), d’analyser les modèles à l’étranger (3), d’esquisser les grandes lignes du fonctionnement du Conseil 
des arts (4), de préciser le système des aides préconisé (5) et les objectifs poursuivis par le modèle 
proposé (6).

*

1. HISTORIQUE

L’idée de la création d’un Conseil des arts remonte à une vingtaine d’années. D’autres secteurs ont 
mis en place, ces dernières années, des agences de développement et de promotion sectorielles telles 
que « Luxembourg for Finance » ou « Luxembourg for Tourism ». Le secteur culturel revendique 
également la nécessité de se doter d’un outil de soutien financier et de promotion adapté à ses spéci-
ficités. Au-delà de la demande du secteur culturel, les programmes gouvernementaux successifs ont 
également préconisé la mise en place d’une plateforme de promotion de la culture luxembourgeoise. 
Il aura fallu de nombreuses années de recherches, de discussions et d’initiatives pour voir émerger un 
concept qui est concrétisé par le présent projet de loi. 

Les initiatives et soutiens au développement et à la promotion de la culture luxembourgeoise sont 
multiples. Le ministère de la Culture et le Fonds culturel national (« Focuna ») financent de manière 
conséquente la création et la mobilité internationale des artistes et des associations culturelles. De 
nombreux acteurs publics et privés soutiennent de bien des façons la présence d’artistes et de créatifs 
luxembourgeois tant au niveau national qu’à l’étranger. 

Parmi les initiatives préexistantes, il convient de mentionner en particulier music:LX qui fêtait en 
2019 son 10e anniversaire. La plus récente initiative, Reading Luxembourg, fut mise en place dans un 
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premier temps pour assurer la participation luxembourgeoise à la Frankfurter Buchmesse pour étendre 
ensuite ses activités à d’autres présences internationales.

Le Luxembourg assure par ailleurs une présence nationale sur de nombreuses plateformes interna-
tionales avec le concours de différentes institutions et associations : 
–	 Les Biennales d’art et d’architecture de Venise (depuis 1998) avec le concours du Mudam – Musée 

d’Art Moderne Grand-Duc Jean, du Casino Luxembourg – Forum d’art contemporain et du 
Luxembourg Center for Architecture – LUCA ; 

–	 Le Festival OFF d’Avignon (depuis 1999) avec le concours de la Theater Federatioun ; 
–	 Les Rencontres de la photographie d’Arles (depuis 2017) avec le concours de Lët’z Arles ; 
–	 La préservation et le développement des métiers d’art du Luxembourg, tant au Grand-Duché qu’à 

travers l’Europe (depuis 2016) avec le concours de l’association « De Mains De Maîtres ». 
Dans la dynamique des Assises culturelles, l’élaboration du plan de développement culturel 2018-

2028 (« Kulturentwécklungsplang », ci-après « KEP ») entre 2016 et 2018 a permis d’identifier plus 
clairement les besoins du secteur culturel pour une structure unique et d’accélérer les processus en vue 
de sa création. Après deux années de concertation dans le cadre des Assises culturelles, le KEP a été 
adopté et diffusé en septembre 2018. Il a été entériné par le Conseil de gouvernement et présenté à la 
Commission de la Culture de la Chambre des Députés.

Dans sa version finale, le KEP prévoit, dans le cadre de la mesure n°8 destinée à favoriser la res-
tructuration de la politique culturelle, la mise en place d’un fonds culturel pour la création artistique 
de type Conseil des arts afin de regrouper et de rationnaliser la gouvernance des initiatives de soutien 
actuellement menées par de multiples institutions culturelles.

L’accord de coalition adopté fin 2018 a retenu que le KEP 1.0 sera analysé afin d’identifier les 
mesures à transposer immédiatement, respectivement à court terme et à moyen terme. Le programme 
gouvernemental prévoit par ailleurs que « dans le cadre de l’approfondissement et la concrétisation des 
stratégies à moyen terme formulées dans le « Plan de développement culturel KEP 1.0 », la mise en 
œuvre d’un instrument performant pour la promotion des arts et de la culture sera étudiée ». Seront 
analysés notamment :
–	 l’orientation de cette institution (seulement vers l’étranger ou également au niveau national) ;
–	 l’intégration de disciplines artistiques dans la démarche ;
–	 l’agencement de cette institution entre les politiques mises en œuvre par le Ministère de la Culture 

et les mesures sur le terrain, notamment en matière de financement ;
–	 l’éventail de mesures concrètes au bénéfice des acteurs culturels et du public (financement de projets, 

promotion de talents émergents, aide logistique au domaine festivalier, grandes manifestations phare 
récurrentes, développement des réseaux de résidence d’artiste, actions en faveur du développement 
de carrière et du perfectionnement artistique, communication ciblée, …).
L’accord gouvernemental résume que « la poursuite des travaux d’affinage du KEP 1.0, après une 

concertation structurée, une formule institutionnelle visant à atteindre les objectifs définis dans tous 
les domaines sera proposée aux acteurs et au public. » Dans cette perspective, le ministère de la Culture 
a organisé un atelier participatif en mars 2019 au Centre Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster 
(« neimënster ») avec pour thématiques la politique de subventionnement et le Conseil des arts. A la 
suite de cet atelier, des représentants des fédérations ont été nommés au sein d’un comité de pilotage 
avec pour mission d’entreprendre tous les travaux nécessaires en vue de la mise en place d’un Conseil 
des arts et notamment :
–	 sur base des études réalisées, d’ébaucher le concept de l’établissement,
–	 de discuter et négocier la mise au point du concept avec les partenaires concernés,
–	 de conseiller la rédaction de l’avant-projet de loi relatif à l’établissement public,
–	 d’élaborer un programme pluriannuel de l’établissement public,
–	 de réaliser une estimation du budget de fonctionnement et du budget d’aides,
–	 d’analyser le lieu d’implantation et, le cas échéant, de conseiller le maître d’ouvrage,
–	 de développer un dossier de présentation à la presse 
–	 de contribuer à la conception de l’ouverture de l’établissement public.
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Le comité de pilotage s’est réuni régulièrement depuis avril 2019 et a contribué de manière active 
à l’élaboration du présent projet de loi.

*

2. ETAT DES LIEUX DU SECTEUR CULTUREL LUXEMBOURGEOIS

Le contexte luxembourgeois est complexe en ce qu’il connaît une multiplication des structures ayant 
pour objectif le soutien d’activités culturelles, ces structures ne fonctionnant pas de manière nécessai-
rement coordonnée. Les principaux acteurs identifiés sont les suivants : le ministère de la Culture, le 
Centre national de l’audiovisuel, le Fonds culturel national, l’association music:LX, le Trois C-L – 
Centre de Création Chorégraphique Luxembourgeois, le Fonds de soutien à la production audiovisuelle 
et l’Œuvre Nationale de Secours Grande-Duchesse Charlotte. 

Basant sa politique sur des éléments factuels, le ministère de la Culture a, dès lors, lancé une série 
d’études sectorielles avec des experts internes et externes dans les domaines culturels respectifs afin 
de recenser les différentes formes de soutien aux secteurs culturels et artistiques. Ces dispositifs d’aides 
sont variés, hétérogènes, éparpillés et parfois redondants.

Ces études permettent de dresser une cartographie de tous les acteurs et d’« établir un état des lieux 
précis et complet du secteur artistique et culturel luxembourgeois », tel que préconisé par la recom-
mandation n°6 du KEP. Ces analyses et conclusions objectives et comparables seront présentées au fur 
et à mesure et serviront à guider les travaux du Conseil des arts.

Les états des lieux suivants sont en cours d’élaboration, respectivement en préparation : 
•	 Arts visuels 
•	 Centres culturels 
•	 Culture à l’international 
•	 Emploi culturel 
•	 Musique classique 
•	 Musique pop/rock/électro 
•	 Théâtre 
•	 Bibliothèques régionales 
•	 Culture industrielle 
•	 Danse 
•	 Éducation artistique 
•	 Audiovisuel, salles de cinéma 
•	 Littérature 
•	 Sites patrimoniaux à vocation touristique 

*

3. QUELQUES MODELES INTERNATIONAUX

Une étude publiée en 2009 par IFACCA – International Federation of Arts Councils and Culture 
Agencies révèle que parmi les 201 pays recensés, 40 % s’étaient dotés d’une structure éloignée à 
longueur de bras du gouvernement central sous forme d’un fonds pour la culture ou d’un « Arts 
Council »1. Les cas de bonnes pratiques abondent donc, et avant d’examiner en détail quelle forme un 
fonds pour la création pourrait prendre au Luxembourg, il convient de procéder à une lecture transver-
sale de quelques modèles étrangers, afin d’en extrapoler les caractéristiques principales. 

Les organismes examinés sont les suivants : 
–	 Canada : Conseil des arts du Canada 

1	 IFACCA, The Independence of Government Arts Funding, International Federation of Arts Councils and Culture Agencies, 
Sydney, 2009, p. 18.
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–	 Ecosse : Creative Scotland
–	 Irlande : Arts Council Ireland
–	 Malte : Arts Council Malta
–	 Suisse : Pro Helvetia

En ce qui concerne leur forme juridique, et la relation qui les lie au gouvernement les acteurs 
institutionnels sous objet sont dotés de la personnalité juridique et revêtent, d’une manière ou d’une 
autre, la forme d’une agence, société ou fondation de droit public, mais séparée du pouvoir central. Or, 
les conseils d’administration de ces organismes sont généralement nommés, soit par le Ministre de 
tutelle, soit par le gouvernement, devant lesquels le conseil est responsable. Cette observation coïncide 
avec les résultats de l’étude d’IFACCA, qui révèle que parmi 29 agences consultées, les gouvernements 
respectifs sont en charge de la nomination du conseil d’administration dans 72% des cas2. Cela va de 
pair avec une obligation de rapporter annuellement, soit au gouvernement, soit au législateur (83% des 
cas). Dans 72% des cas, les comptes de l’agence font l’objet d’un audit par le gouvernement3. 
L’influence des gouvernements est cependant limitée en ce sens que seulement 50 % des agences 
indiquent recevoir des instructions politiques générales de leur gouvernement en ce qui concerne le 
fonctionnement des agences, alors que les priorités et politiques internes sont déterminées par les 
agences elles-mêmes dans 83% des cas. De même, les agences sont généralement libres de disposer à 
leur guise du budget mis à leur disposition, en déterminant les bénéficiaires, ainsi que la répartition 
des deniers publics (79% des cas).

En termes de financement, les agences examinées bénéficient toutes d’une dotation budgétaire 
inscrite dans le budget de l’État, alors que certaines bénéficient en outre de revenus d’une caisse de 
dotation, de dons et de legs (Conseil des arts du Canada) ou des revenus générés par la Loterie Nationale 
(Creative Scotland). Ces deux exemples nous permettent d’établir un parallèle avec, d’une part, l’Œuvre 
Nationale de Secours Grande-Duchesse Charlotte, qui est financée exclusivement par les recettes de 
la Loterie Nationale, et d’autre part le Fonds culturel national, qui, en dehors de la dotation qu’il reçoit 
de l’Œuvre, bénéficie de dons en espèces et en nature. 

Parmi les cinq institutions examinées, les décisions concernant l’allocation d’aides financières ou 
la sélection de bénéficiaires d’actions structurantes sont généralement proposées, sinon prises par un 
jury constitué d’experts en matière culturelle. Seules les décisions de Creative Scotland sont prises par 
les employés, voire le corps dirigeant de la structure. Cependant, l’étude IFACCA a établi que sur les 
41 agences qui ont répondu au questionnaire y relatif, 54% ont recours à un processus d’évaluation 
par des pairs, alors que 46% prennent leurs décisions en interne4. 

En ce qui concerne le rôle du gouvernement en termes d’actions de soutien, dans la plupart des 
cas, les actions des agences indépendantes et celles des départements ministériels ne sont pas mutuel-
lement exclusives. Alors que les gouvernements de Malte et de l’Ecosse semblent avoir délégué tout 
pouvoir décisionnel en termes d’actions de soutien financier et d’actions structurantes aux agences 
externes, les gouvernements du Canada, de l’Irlande et de la Suisse continuent à exécuter de leur côté 
des actions en faveur de la création, quitte à créer parfois double-emploi avec leurs agences.

Finalement, en termes d’actions de soutien financier, les agences consultées offrent toutes d’une 
manière ou d’une autre des aides financières directes. Alors que la manière dont ces aides sont propo-
sées connait d’importantes variations d’une agence à l’autre, nous pouvons cependant distinguer deux 
modèles en fonction desquels les aides sont regroupées : 
–	 Subdivision des aides en fonction des domaines culturels ;
–	 Subdivision des aides en fonction de domaines d’action particuliers.

En matière d’actions structurantes, le degré de proactivité avec lequel les différentes agences 
œuvrent pour le secteur culturel de leur pays varie fortement, or, la plupart des agences mettent en 
œuvre, d’une manière ou d’une autre, des actions qui visent le développement professionnel des artistes 
nationaux, tout en œuvrant pour leur diffusion et promotion nationale ou internationale. Notons encore 
que certaines agences exécutent également des missions éducatives ou de démocratisation culturelle, 

2	 Ibid., p. 19.
3	 Ibid., p. 19.
4	 Ibid., p. 19.
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assumant par là un rôle social qui dépasse le cadre d’une simple agence visant le soutien des créateurs 
culturels.

*

4. CONSEIL DES ARTS

En présence d’une immense variété de fonds du type « Conseil des arts » à travers le monde, il 
s’agissait d’élaborer un modèle adapté au contexte particulier luxembourgeois. 

Le choix de la forme d’un établissement public a été retenu parce qu’il permet :
–	 d’ancrer le principe d’actions de soutien à la fois au niveau national et au niveau international dans 

le but de contribuer à un développement à la fois plus harmonieux et plus durable du secteur culturel 
et artistique luxembourgeois,

–	 d’assurer une plus grande indépendance dans l’allocation de soutiens ponctuels au développement 
de carrière, au perfectionnement artistique et à la mobilité,

–	 de rassembler et de resserrer les compétences et le savoir-faire des différents acteurs et de leur donner 
une assise plus durable,

–	 de garantir une autonomie et une assise institutionnelle suffisante.
Afin de préparer le cadre favorable à la mise en œuvre d’un nouvel établissement public, l’associa-

tion de préfiguration, Kultur | lx a.s.b.l. a été créée le 23 juillet 2020 pour assurer un certain nombre 
de démarches préalables :
–	 rassembler sous un même toit les dispositifs d’aides et actions mis en œuvre par music:LX et 

Reading Luxembourg en intégrant les équipes existantes,
–	 acter le transfert total ou partiel des dispositifs de soutien mis en œuvre par d’autres institutions : 

le Fonds culturel national (« Focuna »), le Trois C-L,
–	 préparer la structure à encadrer la présence luxembourgeoise aux grands événements internationaux, 

tels que les Biennales d’art et d’architecture de Venise, les Rencontres de la photographie d’Arles, 
la Frankfurter Buchmesse ou le Festival OFF d’Avignon. 
Le développement du projet de Conseil des arts a permis également d’ancrer le principe d’actions 

de soutien à la fois au niveau national et au niveau international afin de contribuer à un développement 
à la fois plus harmonieux, plus stratégique et plus durable du secteur culturel luxembourgeois.

Pour répondre à ce double enjeu, le futur établissement public se dote d’une double direction. Il 
s’agit de prendre en compte les dynamiques propres à ces deux axes, d’en permettre le déploiement le 
plus large possible et d’assurer un traitement à la fois spécifique et complémentaire des stratégies mises 
en œuvre.

Chacun des six secteurs soutenus par le Conseil des arts se verra doté d’un responsable de secteur 
et de chargé(s) de mission. La structure devra également être pourvue d’une service communication et 
d’un service administration à la hauteur de ses ambitions.

Le regroupement de ressources financières étatiques, dédiées au développement et à la promotion 
des secteurs culturels et artistiques du Luxembourg, au sein d’une seule structure représentera des 
avantages en termes de visibilité, d’utilisation de ressources, et d’impact des actions. Ceci permettra 
de développer des stratégies pluriannuelles concernant les différents secteurs culturels, et contribuer 
au développement culturel en jouant un rôle plus proactif qu’un ministère, tout en se basant sur l’ex-
pertise de spécialistes en la matière. 

*

5. OBJECTIFS POURSUIVIS

Sur base des modèles existant à l’étranger et étudiés en détail, le projet de loi concrétise la création 
d’un établissement public, développé par le ministère de la Culture en étroite concertation avec le 
comité de pilotage. En effet, sa rédaction a été guidée par un comité de pilotage où furent représentés 
les différents domaines artistiques et acteurs culturels. Le modèle ainsi proposé a donc été développé 
en tenant compte des attentes des artistes, des créatifs, des travailleurs culturels, des fédérations ainsi 
que des institutions existantes. 
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Une nouvelle nomenclature a été entérinée au sein du comité de pilotage, elle est reflétée au sein 
du texte de loi. 
•	 Architecture, design, métiers d’art
•	 Arts multimédias et arts numériques
•	 Arts visuels (arts plastiques, photographie, vidéo, performance, installations, …)
•	 Littérature et édition
•	 Musique
•	 Spectacle vivant (danse, théâtre, arts de la rue, cirque, opéra…)

Chaque domaine artistique conservera ainsi son autonomie pour faire face à ses spécificités tout en 
étant encadrée au sein d’un établissement unique.

L’idée centrale d’un Conseil des arts est de rendre plus structurée l’aide au secteur culturel et artis-
tique dans son ensemble. Les missions principales du futur Conseil des arts seront de promouvoir et 
d’accompagner les artistes et autres acteurs culturels professionnels, d’assurer la diffusion au niveau 
national et international des projets culturels et de dispenser des aides financières afin de soutenir et 
d’accroître le rayonnement de la culture tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du pays. 

Le Conseil des arts a pour objet de contribuer à une politique d’encouragement de la création artis-
tique destinée à accroître et développer la visibilité des artistes luxembourgeois au Grand-Duché de 
Luxembourg ainsi qu’à l’étranger.

Le Conseil des arts veillera par ailleurs à assurer une bonne coopération avec le ministère des 
Affaires étrangères et européennes et son réseau diplomatique et consulaire dans la mise en œuvre de 
ses actions de promotion et de diffusion de la scène culturelle luxembourgeoise à l’étranger.

*

6. SYSTEME DES AIDES

Les artistes ne sauraient développer leur carrière sans un suivi approprié notamment à 
l’international. 

Parmi les aides à allouer, le projet de loi énumère différents types d’aides sous forme de subsides, 
de bourses, de garanties de bonne fin ou de remboursement des frais. 

Le futur Conseil des arts aura à sa charge la mise en œuvre : 
–	 d’actions de structuration (formations, aide au développement de carrière et au perfectionnement 

artistique, aide aux métiers/structures d’accompagnement)
–	 de soutien financier (subsides, bourses, aide à la création, aide à la diffusion, …) 
–	 de promotion (promotion à l’échelle européenne/internationale). 

A cette fin, un inventaire des aides disponibles, mais également un glossaire des notions condition-
nant le bénéfice desdites aides (ainsi par exemple la notion de « mobilité ») sont élaborés par le comité 
de pilotage. En même temps, il conviendra de veiller à ne pas entériner les catégories, ni figer les 
secteurs.

Chaque domaine culturel verra son traitement différencié et aménagé en fonction des spécificités 
existantes. Le projet de loi reflètera cette différenciation en son sein par l’institution de comités de 
sélections pour les différents domaines artistiques. 

Les comités de sélection couvrent les différents domaines artistiques et se composent d’au moins 
trois et d’au maximum de cinq membres. Les membres sont choisis en raison de leur compétence et 
de leur expérience dans le secteur concerné. Ils sont issus du secteur culturel du Luxembourg. Toutefois 
en fonction de la portée et de la nature du projet des experts internationaux pourront être invités à 
compléter les comités de sélection. 

Dans la constitution des comités, le Conseil des arts visera à être à la fois représentatif et à promou-
voir la diversité qui caractérise les différents secteurs culturels. 

Les membres sont nommés et révoqués par le conseil d’administration après consultation du comité 
de direction et des fédérations et associations représentatives du secteur culturel luxembourgeois. Leur 
mandat d’une durée de deux ans est renouvelable une fois. Les membres des comités sont tenus à la 
stricte confidentialité en ce qui concerne les demandes soumises, les débats et les décisions.
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Les comités de sélection ont :
–	 une fonction de conseil en apportant leur expertise à Kultur | lx – Arts Council Luxembourg, et 
–	 une fonction de décision pour les demandes d’aides à allouer.

Un code de déontologie est en cours d’élaboration afin d’éviter toutes formes de conflit d’intérêts.

*

TEXTE DU PROJET DE LOI

Chapitre 1er – Dispositions générales

Art. 1er. Statut
(1) Il est créé un établissement public sous la dénomination « Kultur | lx – Arts Council Luxembourg », 

ci-après désigné « établissement », sous la tutelle du ministre ayant la Culture dans ses attributions, 
dénommé ci-après « ministre de tutelle ».

(2) L’établissement est doté de la personnalité juridique et jouit de l’autonomie financière et 
administrative. 

(3) Le siège de l’établissement est établi au Grand-Duché de Luxembourg.

Art. 2. Missions
(1) L’établissement a pour missions :

a)	de promouvoir et d’accompagner les artistes et autres acteurs culturels professionnels, tels que 
définis à l’article 10, points 1° et 2° et d’assurer la diffusion au niveau national et international des 
projets culturels bénéficiant d’une ou de plusieurs formes de soutien prévues par la présente loi;

b)	de contribuer au niveau national et international au développement de carrière des artistes et autres 
acteurs culturels professionnels, tels que définis à l’article 10, points 1° et 2°, par le biais d’aides, 
de bourses, de résidences, de formations et d’assistance aux projets ;

c)	de coopérer avec le réseau diplomatique et consulaire luxembourgeois ;
d)	de garantir un accès d’information en matière d’aides à la mobilité et d’autres opportunités proposées 

par d’autres organismes;
e)	de gérer et d’exploiter dans le cadre des missions lui attribuées les immeubles mis à sa disposition 

par l’État ; 
f)	 d’exécuter toutes autres missions lui confiées par les lois, règlements et conventions.

(2) En vue de l’exécution de ses missions, l’établissement est autorisé à conclure des conventions 
avec des personnes physiques ou morales, à s’associer avec des partenaires des secteurs public et privé, 
personnes physiques ou morales, ainsi qu’à adhérer à des organisations nationales ou internationales.

(3) L’établissement peut conclure des partenariats avec des personnes physiques ou morales, du 
secteur public ou privé, ou leur passer des commandes, pour faire exécuter sur base contractuelle des 
œuvres artistiques.

Chapitre 2 – Organisation

Section 1er – Conseil d’administration

Art. 3. Composition
(1) L’établissement est administré par un conseil d’administration de onze membres dont :

a)	deux membres représentant le ministre de tutelle ;
b)	un membre représentant le ministre ayant le Budget dans ses attributions;
c)	un membre représentant le ministre ayant les Affaires étrangères dans ses attributions;
d)	un membre représentant le ministre ayant l’Économie dans ses attributions;
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e)	un membre représentant l’Œuvre Nationale de Secours Grande-Duchesse Charlotte ;
f)	 cinq personnalités du monde culturel reconnues pour leurs compétences.

(2) Ne peuvent devenir membres du conseil d’administration le ou les fonctionnaires qui, en vertu 
de leurs fonctions, sont appelés à surveiller ou à contrôler l’établissement ou qui, en vertu des pouvoirs 
leurs délégués, approuvent des actes administratifs ou toute autre pièce administrative entraînant une 
dépense de l’État en faveur de l’établissement. Les membres du conseil d’administration ne peuvent 
être membres du Gouvernement, de la Chambre des Députés, du Conseil d’État ou du Parlement 
européen. 

(3) Le nombre de membres de chaque sexe ne peut être inférieur à quatre.

(4) Les membres du conseil d’administration sont nommés pour un mandat de cinq ans, renouvelable 
une seule fois à son terme.

(5) Les membres du conseil d’administration sont nommés et révoqués par le Grand-Duc sur pro-
position du Conseil de gouvernement. Le conseil d’administration est renouvelé par moitié tous les 
deux ans et demi. Pour le premier ordre de sortie, un tirage au sort désigne les cinq membres dont le 
mandat prend fin après deux ans et demi.

(6) Le président et le vice-président sont désignés par le Gouvernement en conseil parmi les membres 
du conseil d’administration sur proposition du ministre de tutelle. Le président représente l’établisse-
ment dans tous les actes publics et privés.

(7) Le conseil d’administration peut choisir un secrétaire administratif hors de son sein. Il a la faculté 
de recourir à l’avis d’experts. Les experts peuvent assister avec voix consultative aux réunions du 
conseil d’administration si celui-ci le leur demande.

(8) En cas de démission, de décès ou de révocation avant terme du mandat d’un membre du conseil 
d’administration, il est pourvu à son remplacement dans un délai de trois mois à partir de la vacance 
de poste par la nomination d’un nouveau membre qui achève le mandat de celui qu’il remplace.

(9) Les indemnités et jetons de présence des membres du conseil d’administration et du secrétaire 
administratif sont fixés par voie de règlement grand-ducal et sont à la charge de l’établissement.

Art. 4. Attributions
(1) Le conseil d’administration prend toutes les décisions en relation avec la gestion de l’établisse-

ment, sous réserve des décisions suivantes qui relèvent de l’approbation du ministre de tutelle:
a)	 la politique générale de l’établissement dans l’accomplissement de sa mission ;
b)	la convention pluriannuelle visée à l’article 19 et les autres conventions à conclure avec l’État ;
c)	 l’engagement et le licenciement des membres du comité de direction et du personnel dirigeant ;
d)	l’acceptation et le refus des dons et legs pour autant que leur valeur excède le montant prévu à 

l’article 910 du Code civil ;
e)	 les budgets d’exploitation et d’investissement ;
f)	 les actions judiciaires intentées et défendues au nom de l’établissement par le président du conseil 

d’administration;
g)	l’adoption du règlement d’ordre intérieur.

(2) L’établissement soumet pour approbation au Conseil de gouvernement les décisions 
suivantes :
a)	 l’approbation des comptes de fin d’exercice ;
b)	les emprunts à contracter ;
c)	 l’organigramme, la grille des emplois ainsi que les conditions et des modalités de rémunération du 

personnel .
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(3) Le ministre de tutelle exerce son droit d’approbation dans les trois mois qui suivent la réception 
de la décision du conseil d’administration. Passé ce délai, il est présumé être d’accord et la décision 
peut être exécutée.

(4) Sans préjudice des attributions du comité de direction définies à l’article 8 et sans préjudice de 
procurations spéciales ou générales accordées par le conseil d’administration pour certaines catégories 
d’actes selon les modalités précisées par règlement d’ordre intérieur, l’établissement est engagé à 
l’égard des tiers par les signatures conjointes du président et d’un des membres du conseil 
d’administration.

Art. 5. Fonctionnement
(1) Le conseil d’administration se réunit sur convocation du président ou, en cas d’empêchement 

de celui-ci, du vice-président, aussi souvent que les intérêts de l’établissement l’exigent, et au moins 
trois fois par an. La convocation est accompagnée de l’ordre du jour. Le conseil est convoqué à la 
demande écrite de trois de ses membres. Le délai de convocation est de cinq jours, sauf le cas d’urgence 
à apprécier par le président. La convocation indique l’ordre du jour.

(2) En cas d’empêchement du président, le conseil d’administration est présidé par son vice-
président. Si celui-ci est également empêché, c’est le membre non empêché le plus âgé qui assure la 
présidence.

(3) Le conseil d’administration ne peut valablement délibérer que si la majorité de ses membres est 
présente. Les décisions sont prises à la majorité simple des voix des membres présents. En cas de 
partage des voix, celle du membre qui assure la présidence est prépondérante.

(4) Le règlement d’ordre intérieur de l’établissement détermine les modalités de fonctionnement du 
conseil d’administration.

Section 2 – Comité de direction

Art. 6. Statut et nomination
(1) La direction de l’établissement est confiée à un comité de direction composé de deux directeurs, 

dont l’un est chargé de l’exécution des missions de l’établissement au niveau national et l’autre de 
l’exécution des missions de l’établissement au niveau international. 

(2) Les membres du comité de direction sont nommés et révoqués par le conseil d’administration 
pour un mandat renouvelable de cinq ans.

(3) Les relations entre l’établissement et le comité de direction ou le personnel, salarié ou non, à 
durée ou tâche déterminée ou non, sont régies par des contrats de droit privé.

(4) Le comité de direction assiste aux réunions du conseil d’administration avec voix consultative 
sur demande du conseil d’administration.

Art. 7. Attributions
(1) Le comité de direction exécute les décisions du conseil d’administration et assure la gestion 

courante de l’établissement. 

(2) Le comité de direction exerce également les attributions suivantes :
1°	il organise le fonctionnement de l’établissement ;
2°	il rend compte au conseil d’administration de sa gestion et sur les activités de l’établissement selon 

les modalités prévues au règlement d’ordre intérieur ;
3°	il est le chef hiérarchique du personnel de l’établissement et soumet au conseil d’administration des 

propositions en matière de nomination et de licenciement du personnel ;
4°	il est l’ordonnateur des recettes et des dépenses de l’établissement ;
5°	il élabore le projet de convention pluriannuelle à conclure avec l’État et en assure le suivi.
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 (3) Le conseil d’administration peut habiliter le comité de direction à prendre des engagements et 
à conclure des contrats et conventions au nom de l’établissement, pour autant que leur valeur ne dépasse 
pas cent mille euros à la cote 100 de l’indice national des prix à la consommation. Les modalités de 
cette habilitation sont fixées dans le règlement d’ordre intérieur.

Section 3 – Personnel

Art.8. Statut 
(1) Le personnel de l’établissement est engagé sous le régime du droit privé régi par les dispositions 

du Code du travail.

(2) Les membres du personnel sont recrutés à la suite d’une annonce publique.

(3) L’établissement peut s’adjoindre des experts pour des missions spécifiques.

Chapitre 3 – Aide financière

Art. 9. Typologie de l’aide financière
(1) L’aide financière pouvant être accordée par l’établissement peut prendre la forme :

1°	d’une aide à la mobilité pour développement de carrière ;
2°	d’une aide à la diffusion ;
3°	d’une aide à la promotion ;
4°	d’une aide à la participation aux foires et aux salons ;
5°	d’une aide au repérage de la scène culturelle luxembourgeoise.

(2) L’établissement peut également octroyer des bourses et des garanties de bonne fin ou prendre 
en charge le remboursement de frais. 

Art. 10. Conditions d’éligibilité des bénéficiaires
(1) Une aide financière peut être accordée par l’établissement aux personnes énumérées ci-après 

faisant preuve d’un ancrage culturel au Grand-Duché de Luxembourg :
1°	les artistes pratiquant, en tant que créateur ou exécutant, un art ou une discipline artistique dans les 

domaines de l’architecture, du design et des métiers d’art, des arts multimédia et des arts numériques, 
des arts visuels, y compris les arts plastiques, la photographie, le vidéo, la performance et les ins-
tallations, de la littérature, de l’édition, de la musique et des arts du spectacle vivant, dont la danse, 
le théâtre, les arts de la rue, le cirque, l’opéra, … ; 

2°	les autres acteurs culturels professionnels, qui sans pouvoir être considérés comme artiste au sens 
du point 1, interviennent, de manière directe ou indirecte, dans le cadre de la création d’une œuvre 
artistique ou de la réalisation de projets culturel dans les domaines artistiques visés au point qui 
précède, que ce soit au stade de la préparation, de l’exécution, de la diffusion ou de la promotion;

3°	les associations et les fondations sans but lucratif régies par les dispositions de la loi modifiée du 
21 avril 1928 sur les associations et fondations sans but lucratif entreprenant, dans les domaines qui 
les concernent, des activités culturelles ;

4°	les personnes morales de droit public et de droit privé entreprenant, dans les domaines qui les 
concernent, des activités culturelles.

Art. 11. Conditions d’éligibilité des projets
(1) L’aide financière est octroyée pour la création d’œuvres artistiques ou la réalisation de projets 

culturels dans les domaines de l’architecture, du design et des métiers d’art, des arts multimédias et 
des arts numériques, des arts visuels, y compris les arts plastiques, la photographie, l’audiovisuel, la 
performance et les installations, de la littérature, de l’édition, de la musique et des arts du spectacle 
vivant, dont la danse, le théâtre, les arts de la rue, le cirque et l’opéra et contribuant au développement 
de la scène culturelle et artistique luxembourgeoise, ci-après dénommés « projet ».

(2) Sont exclus du bénéfice de l’aide financière :
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1°	les projets pornographiques, incitateurs à la violence, à la haine ou à la discrimination, apologétiques 
de crimes contre l’humanité et, de manière générale, contrevenant à l’ordre public et aux bonnes 
mœurs ;

2°	les projets dépourvus d’une dimension culturelle et artistique ;
3°	les projets s’inscrivant dans le cadre d’un cursus scolaire de l’enseignement primaire, secondaire ou 

supérieur, d’une formation professionnelle ou d’une formation continue ;
4°	les projets destinés ou utilisés à des fins purement commerciales, touristiques ou de publicité.

Art. 12. Critères d’attribution
L’attribution et la détermination du montant de l’aide financière se font en application de l’un ou 

plusieurs des critères suivants :
1°	la qualité artistique et culturelle du projet faisant l’objet de la demande ;
2°	la contribution au développement de la carrière artistique du demandeur ;
3°	la compétence et la qualité de l’encadrement du projet ;
4°	la contribution et les retombées pour le secteur culturel du Grand-Duché de Luxembourg ;
5°	le potentiel de la diffusion et de la promotion du projet sur le plan national et international ;
6°	l’aspect novateur du projet.

Art. 13. Comités de sélection
(1) Les comités de sélection, dénommés ci-après les « comités », au nombre maximum de six, 

couvrent les domaines artistiques suivants :
1)	architecture, design, métiers d’art ;
2)	arts multimédia et arts numériques ;
3)	arts visuels ;
4)	littérature et édition ;
5)	musique ;
6)	spectacle vivant.

(2) Les comités se composent chacun d’au moins trois membres et de cinq membres au maximum. 
La composition des comités s’effectue, en tenant compte d’une représentation, dans la mesure du 
possible équilibrée, de membres de deux sexes. 

(3) Les membres sont choisis en raison de leur compétence et de leur expérience dans le domaine 
artistique couvert par le comité de sélection respectif. Les membres sont nommés et révoqués par le 
conseil d’administration après consultation du comité de direction et des fédérations et associations 
représentatives du secteur culturel luxembourgeois. Leur mandat d’une durée de deux ans est renou-
velable une fois.

(4) La nomination d’un nouveau membre en remplacement d’un membre démissionnaire, décédé, 
révoqué ou qui se trouve dans une incapacité durable d’exercer ses fonctions a lieu dans un délai de 
soixante jours à compter de la vacance de poste. Le nouveau membre achève le mandat de celui qu’il 
remplace. 

(5) Les membres des comités sont tenus à la stricte confidentialité en ce qui concerne les demandes 
soumises, les débats et les décisions.

Art. 14. Procédure de sélection
(1) Les demandes en obtention d’une aide financière sont adressées sous forme écrite à l’établisse-

ment avant le début du projet. 

(2) Un règlement grand-ducal détermine la forme de la demande ainsi que les pièces à verser à 
l’appui et les délais dans lesquels les demandes doivent être introduites.
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(3) Le comité de direction et les agents de l’établissement en charge de l’examen des demandes en 
obtention d’une aide financière préparent les travaux des comités de sélection. Après avoir constaté 
que les dossiers de demande sont complets, les dossiers sont transmis aux comités de sélection qui 
statue sur les demandes. Pour les dossiers dont l’envergure financière est inférieure à 10.000 euros à 
la cote de 100 de l’indice national des prix à la consommation, le comité de direction peut statuer sur 
la demande. 

(4) Les comités de sélection ou le cas échéant le comité de direction vérifient les conditions d’éli-
gibilité telles que définies aux articles 10 et 11 et les évaluent sur base des critères d’attribution prévus 
à l’article 12.

(5) Les comités peuvent, lorsqu’ils le jugent utile, entendre le demandeur ou l’inviter à fournir des 
informations complémentaires.

(6) Les comités statuent sur chaque demande qui leur est soumise. Les décisions sont communiquées 
par l’établissement au demandeur.

(7) Les décisions des comités sont rendues dans la limite des crédits budgétaires disponibles. 

(8) Les membres des comités peuvent se voir attribuer une indemnité fixée par voie de règlement 
grand-ducal en fonction de l’ampleur et de l’importance de leurs tâches qui est à la charge de 
l’établissement.

Art. 15. Modalités de détermination du montant de l’aide financière 
(1) Le montant de l’aide financière ne peut excéder :

1°	100 pour cent des coûts admissibles pour les projets bénéficiant d’une aide à la mobilité pour déve-
loppement de carrière ou d’une aide au repérage de la scène culturelle luxembourgeoise ;

2°	80 pour cent des coûts admissibles pour les projets bénéficiant d’une aide à la diffusion ou d’une 
aide à la promotion ;

3°	50 pour cent des coûts admissibles pour les projets bénéficiant d’une aide à la participation aux 
foires et aux salons.

(2) Par coûts admissibles au sens du paragraphe précédent, on entend les frais de création et de 
production, de déplacement, d’hébergement, les contributions aux honoraires ou cachets des contribu-
teurs, les per diem et frais de transport, les frais de location de biens immobiliers et de matériel, les 
coûts des services de conseil et soutien fournis par des consultants et des prestataires de services 
extérieurs, supportés directement du fait du projet, les frais d’inscription, d’accréditation et de visa et, 
s’agissant des aides à la diffusion et à la promotion, les frais de promotion et de publicité.

Art. 16. Modalités de versement de l’aide financière 
L’aide allouée est liquidée en un ou plusieurs versements ou tranches selon les conditions et moda-

lités fixées par l’établissement, la dernière tranche ne pouvant être inférieure à vingt pour cent du 
montant total de l’aide.

Art. 17. Caducité et restitution de l’aide 
(1) L’aide financière allouée par l’établissement est caduque si la concrétisation du projet objet de 

l’aide n’intervient pas endéans le délai fixé par l’établissement au moment de l’octroi de l’aide. Il en 
est de même au cas où une des conditions liées à l’octroi de l’aide n’est plus remplie ou si l’aide a été 
octroyée sur base de faits inexacts ou incomplets.

(2) La caducité de l’aide financière allouée donne droit, dans le chef de l’établissement, au restitution 
du ou des versements déjà effectués. Exceptionnellement, l’établissement peut renoncer à la restitution 
sur présentation d’une demande écrite spécialement motivée exposant les raisons indépendantes de la 
volonté du bénéficiaire de l’aide gisant à la base de la non-concrétisation du projet ainsi que leur lien 
de causalité direct avec celle-ci.
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Art.18. Règles de cumul 
L’aide financière prévue par la présente loi ne peut pas être cumulée avec des aides d’État portant 

sur les mêmes coûts admissibles. 

Chapitre 4 – Relations avec l’Etat, financement et gestion financière

Art. 19. Convention pluriannuelle
(1) Le développement de l’établissement fait l’objet d’une convention pluriannuelle. La convention 

pluriannuelle est conclue entre l’État et l’établissement pour une durée de quatre ans. Cette convention 
pluriannuelle est établie sur la base d’un programme pluriannuel arrêté par le conseil d’administration 
et portant sur sa politique générale, ses choix stratégiques, ses objectifs, ses indicateurs de performance, 
ses activités de promotion des créations artistiques et de développement du secteur culturel du Grand-
Duché et son organisation interne. Elle détermine les moyens financiers et les effectifs en personnel 
nécessaires pour la mise en œuvre des activités de l’établissement et définit les engagements financiers 
de l’État. La convention pluriannuelle est soumise pour approbation au ministre de tutelle.

(2) Le comité de direction rend compte régulièrement au conseil d’administration de l’exécution des 
engagements contractés par l’établissement dans le cadre de la convention pluriannuelle.

(3) Un rapport sur l’exécution de la convention pluriannuelle est adressé annuellement au ministre 
de tutelle.

Art. 20. Ressources
(1) L’établissement dispose des ressources suivantes :

a)	d’une contribution financière annuelle provenant du budget des recettes et des dépenses de l’État, 
accordée par le ministre de tutelle ;

b)	d’une dotation de l’Œuvre Nationale de Secours Grande-Duchesse Charlotte ;
c)	de dons et legs en espèces et en nature ;
d)	d’emprunts ;
e)	des intérêts et revenus provenant de la gestion du patrimoine de l’établissement.

(2) Des locaux, des installations et des équipements, appartenant à l’État ou loués par l’État, peuvent 
être mis à la disposition de l’établissement.

Art. 21. Comptabilité
Les comptes de l’établissement sont tenus selon les règles de la comptabilité commerciale. L’exercice 

financier coïncide avec l’année civile. Avant le 31 mars de chaque année, le conseil d’administration 
soumet au Gouvernement les comptes annuels comprenant le bilan et le compte de profits et pertes 
ainsi que l’annexe arrêtés au 31 décembre de l’exercice écoulé, accompagnés d’un rapport circonstancié 
sur la situation et le fonctionnement de l’établissement, ainsi que du rapport du réviseur d’entreprise 
agréé. Le budget prévisionnel pour une année est soumis par l’établissement au ministre de tutelle 
avant le 31 mars de l’année précédente. 

Art. 22. Contrôle des comptes
(1) Le Gouvernement en conseil nomme un réviseur d’entreprises agréé sur proposition du comité 

de direction. Le réviseur d’entreprise agréé a pour mission de vérifier et de certifier les comptes annuels 
de l’établissement. 

(2) Le réviseur d’entreprises agréé est nommé pour une période de cinq ans renouvelable. Il peut 
être chargé par le conseil d’administration de procéder à des vérifications spécifiques. Sa rémunération 
est à charge de l’établissement.

(3) L’établissement est soumis au contrôle de la Cour des comptes quant à l’emploi conforme des 
concours financiers public qui lui sont affectés
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Art. 23. Approbation gouvernementale
Les comptes annuels sont transmis au ministre de tutelle. Le Gouvernement en conseil est appelé à 

décider de la décharge à donner aux organes de l’établissement. La décision gouvernementale accordant 
la décharge, ainsi que les comptes annuels de l’établissement sont publiés au Mémorial.

Chapitre 5 – Dispositions fiscales

Art. 24. Exemptions	
(1) L’établissement est exempt de tous impôts et taxes au profit de l’État et des communes, à l’ex-

ception des taxes rémunératoires, de la taxe sur la valeur ajoutée et sous réserve qu’en matière d’impôt 
sur le revenu des collectivités et de l’impôt commercial, l’établissement reste passible de l’impôt dans 
la mesure où il exerce une activité à caractère industriel ou commercial.

(2) Les actes passés au nom et en faveur de l’établissement sont exempts des droits de timbre, 
d’enregistrement, d’hypothèque et de succession.

Art. 25. Dons
(1) Les dons en espèces ou en nature alloués à l’établissement sont déductibles dans le chef du 

donateur à titre de dépenses spéciales dans les limites et conditions prévues par les articles 109 et 112 
de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu.

(2) En cas d’allocations de dons en nature, le donateur ne bénéficiera des dispositions fiscales 
ci-dessus que si ces dons ont été soumis à l’appréciation d’une commission interministérielle dont la 
composition est fixée par décision conjointe du ministre de tutelle et du ministre ayant les Finances 
dans ses attributions. Suivant le cas, il sera adjoint à cette commission un expert en la branche 
concernée. 

(3) Cette commission émet un avis tant sur l’intérêt culturel, artistique ou historique que sur la valeur 
du bien donné. 

(4) La valeur retenue par cette commission est censée constituer la valeur estimée de réalisation au 
sens de l’article 27, alinéa 2, de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu.

Art. 26. Legs
(1) L’acquéreur, le donataire, l’héritier ou le légataire d’objets d’art, de mobilier, de livres, d’objets 

de collection, de documents qui sont de haute valeur culturelle, artistique ou historique, pourra béné-
ficier en matière d’enregistrement, d’hypothèque, de succession ou de mutation par décès, d’une remise 
des droits exigibles sur la transmission de chacun de ces biens lorsqu’il fera don à l’établissement de 
ces biens dans les délais prévus pour l’enregistrement constatant la mutation et pour le dépôt de la 
déclaration de succession ou de mutation par décès. 

(2) Le bien est soumis à l’avis de la commission interministérielle. Dans le cadre des dispositions 
du présent article, le Directeur de l’Administration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA ou 
son délégué fait partie de cette commission.

(3) Une donation ou un legs ne sont considérés comme réalisés qu’après acceptation par le conseil 
d’administration.

Chapitre 6 – Dispositions modificatives et finales

Art. 27. Modification de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu
La loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu est modifiée comme suit :

1°	À l’article 112, alinéa 1, il est ajouté un numéro 2b qui se lit comme suit: 
« 2b.	 les dons en espèces ou en nature à Kultur | lx – Arts Council Luxembourg.
	 Il en est de même des dons en espèces ou en nature faits à un organisme similaire d’un État 

membre de l’Union européenne ou d’un État membre de l’Association Européenne de Libre 
Échange et ayant un but identique à celui du Kultur | lx – Arts Council Luxembourg; »
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2°	L’alinéa 2 de l’article 112 est remplacé par le libellé suivant: 
« Les dons en nature alloués au Fonds culturel national, au Fonds national de soutien à la pro-

duction audiovisuelle et à Kultur | lx – Arts Council Luxembourg sont à mettre en compte par leur 
valeur estimée de réalisation. Il en est de même des dons en nature alloués aux organismes similaires 
étrangers visés à l’alinéa 1er, numéros 2, 2a et 2b. »

3°	À l’article 150, le point final est remplacé par une virgule et les termes « le Kultur | lx – Arts Council 
Luxembourg. » sont insérés.

Art. 28. �Modification de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un établissement 
public nommé Centre Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster

A la suite de l’article 6 de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un établissement 
public nommé Centre Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster est inséré un nouvel article 6bis, 
libellé comme suit :

« Art. 6bis. (1) Le développement de l’établissement fait l’objet d’une convention pluriannuelle. 
La convention pluriannuelle est conclue entre l’État et l’établissement pour une durée de quatre ans. 
Cette convention pluriannuelle est établie sur la base d’un programme pluriannuel arrêté par le 
conseil d’administration et portant sur sa politique générale, ses choix stratégiques, ses objectifs, 
ses indicateurs de performance, ses activités et son organisation interne. Elle détermine les moyens 
financiers et les effectifs en personnel nécessaires pour la mise en œuvre des activités de l’établis-
sement et définit les engagements financiers de l’État. La convention pluriannuelle est soumise pour 
approbation au ministre de tutelle.

(2) Le directeur rend compte régulièrement au conseil d’administration de l’exécution des enga-
gements contractés par l’établissement dans le cadre de la convention pluriannuelle.

(3) Un rapport sur l’exécution de la convention pluriannuelle est adressé annuellement au ministre 
de tutelle. »

Art. 29. �Modification de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établissement public 
nommé Centre de Musiques Amplifiées

A la suite de l’article 5 de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établissement public nommé 
Centre de Musiques Amplifiées est inséré un nouvel article 5bis, libellé comme suit :

« Art. 5bis. (1) Le développement de l’établissement fait l’objet d’une convention pluriannuelle. 
La convention pluriannuelle est conclue entre l’État et l’établissement pour une durée de quatre ans. 
Cette convention pluriannuelle est établie sur la base d’un programme pluriannuel arrêté par le 
conseil d’administration et portant sur sa politique générale, ses choix stratégiques, ses objectifs, 
ses indicateurs de performance, ses activités et son organisation interne. Elle détermine les moyens 
financiers et les effectifs en personnel nécessaires pour la mise en œuvre des activités de l’établis-
sement et définit les engagements financiers de l’État. La convention pluriannuelle est soumise pour 
approbation au ministre de tutelle.

(2) Le directeur rend compte régulièrement au conseil d’administration de l’exécution des enga-
gements contractés par l’établissement dans le cadre de la convention pluriannuelle.

(3) Un rapport sur l’exécution de la convention pluriannuelle est adressé annuellement au ministre 
de tutelle. »

Art. 30. �Modification de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de l’établissement 
public nommé « Salle de concerts Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la 
Fondation Henri Pensis

A la suite de l’article 5 de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de l’établissement 
public nommé « Salle de concerts Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la Fondation Henri 
Pensis est inséré un nouvel article 5bis, libellé comme suit :

« Art. 5bis. (1) Le développement de l’établissement fait l’objet d’une convention pluriannuelle. 
La convention pluriannuelle est conclue entre l’État et l’établissement pour une durée de quatre ans. 
Cette convention pluriannuelle est établie sur la base d’un programme pluriannuel arrêté par le 
conseil d’administration et portant sur sa politique générale, ses choix stratégiques, ses objectifs, 
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ses indicateurs de performance, ses activités et son organisation interne. Elle détermine les moyens 
financiers et les effectifs en personnel nécessaires pour la mise en œuvre des activités de l’établis-
sement et définit les engagements financiers de l’État. La convention pluriannuelle est soumise pour 
approbation au ministre de tutelle.

(2) Le directeur rend compte régulièrement au conseil d’administration de l’exécution des enga-
gements contractés par l’établissement dans le cadre de la convention pluriannuelle.

(3) Un rapport sur l’exécution de la convention pluriannuelle est adressé annuellement au ministre 
de tutelle. »

Art. 31. Intitulé de citation
Toute référence à la présente loi peut se faire sous une forme abrégée en recourant à l’intitulé sui-

vant : « Loi du JJ/MM/AAAA portant création d’un établissement public nommé Kultur | lx – Arts 
Council Luxembourg ».

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Chapitre 1er – Dispositions générales

Ad article 1 
Cet article porte création du Conseil des arts (ci-après « conseil ») sous forme d’un établissement 

public dénommé « Kultur | lx – Arts Council Luxembourg ». L’article détermine la tutelle ainsi que le 
siège de l’établissement public. 

Ad article 2 
Cet article énumère les missions qui incombent à l’établissement public qui contribue à la mise en 

œuvre de la politique de soutien à la culture du gouvernement. Une attention spéciale a été accordée 
par les rédacteurs du projet à éviter le double-emploi avec des missions qui incombent soit au ministère 
de la Culture directement, soit au ministère des Affaires étrangères et européennes, soit à d’autres 
institutions culturelles. 

La loi prévoit, à travers le paragraphe 3 de l’article, la possibilité pour le conseil de passer des 
commandes pour la création d’œuvres artistiques.

Chapitre 2 – Organisation

Ad article 3
L’article établit la structure traditionnelle d’un conseil d’administration d’un établissement public 

en prévoyant sa composition, les incompatibilités, le mode de nomination des membres, la représen-
tation équitable des sexes ainsi que les dispositions quant à la durée et la fin du mandat. Cet article 
indique le mode de désignation du président, du vice-président et du secrétaire administratif ainsi que 
la possibilité d’adjonction d’experts. Un jeton de présence pour la participation aux réunions du conseil 
d’administration est prévu.

Ad article 4
L’article dont objet énumère les attributions du conseil d’administration et précise les décisions 

soumises à l’approbation du ministre de tutelle et du Conseil de gouvernement. Un accord tacite du 
ministre de tutelle est prévu en cas d’absence de réaction. En dehors des décisions réservées au comité 
de direction, l’article détermine que l’établissement est valablement engagé par une signature conjointe 
du président et d’un des membres du conseil d’administration. Un règlement d’ordre intérieur, réglant 
le fonctionnement interne du conseil d’administration, viendra préciser les modalités de signature. 

Ad article 5
L’article règle le mode fonctionnement du conseil d’administration. Il ne présente pas de particula-

rités par rapport aux textes de loi relatifs à d’autres établissements publics luxembourgeois.
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Ad articles 6 et 7
Les articles 6 et 7 déterminent le statut et la nomination du comité de direction et précisent ses 

attributions. Le comité de direction se compose de deux directeurs dont les attributions respectives 
dont délimitées.

La possibilité d’habilitation du comité de direction à prendre des engagements et à conclure des 
contrats et conventions au nom du conseil d’un montant ne dépassant pas cent mille euros s’inspire de 
l’article 9, paragraphe 3 de la loi du 3 décembre 2014 ayant pour objet l’organisation des centres de 
recherche publics.

Ad article 8
L’article détermine l’application du statut de droit privé au personnel du conseil.

Chapitre 3 – Aide financière

Ad article 9
Les aides dispensées par le conseil peuvent prendre plusieurs formes qui sont spécifiées dans cet 

article. 
Aux fins de la présente loi, on entend par :

1.	 « subvention » : un soutien financier unique à un projet culturel.
2.	 « bourse » : un soutien financier récurrent à un projet culturel pendant une période définie.
3.	 « remboursement des frais » : une prise en charge des frais engendrés par un projet culturel.
4.	 « garantie de bonne fin » : un engagement jusqu’à un certain montant défini afin d’assurer la bonne 

exécution d’un projet culturel.

Ad article 10
L’article énumère les personnes physiques ou morales pouvant bénéficier des aides dispensées par 

le conseil. 

Ad article 11
Cet article détermine les conditions les conditions qu’un projet doit remplir afin d’être éligible à 

une aide financière du conseil et précise les projets explicitement exclus du bénéfice des aides finan-
cières. Le terme « projet » englobe aussi bien la création d’une œuvre artistique que la réalisation d’un 
projet culturel.

Ad article 12
L’attribution des aides se fait en stricte application des critères énumérés par l’article dont objet. 

Toute demande de soutien ne doit pas forcément remplir tous les critères. En effet, les critères peuvent 
s’appliquer de manière cumulative et le poids de chaque critère peut varier selon le projet soumis.

Ad article 13
Cet article décrit la composition des comités de sélection selon l’identification des six domaines 

artistiques. Les frontières entre domaines de l’arts n’étant pas étanches, le présent projet de loi a prévu 
une certaine flexibilité quant à la composition des comités. 

Les membres sont nommés et révoqués par le conseil d’administration après consultation du comité 
de direction et des fédérations et associations représentatives du secteur culturel luxembourgeois. Leur 
mandat d’une durée de deux ans est renouvelable une fois.

Une indemnité fixée par voie de règlement grand-ducal et à charge du conseil est prévue pour les 
membres des comités de sélection.

Ad article 14
L’article précise la procédure de traitement des demandes de soutien. Toute demande inférieure à 

10.000 euros peut être traitée directement par le comité de direction. Les autres demandes sont, après 
leur instruction par les services du conseil, soumis au comité de sélection du domaine artistique duquel 
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elles relèvent. La décision quant à l’allocation d’un soutien appartient directement au comité de sélec-
tion. Les comités vérifient que les conditions d’éligibilité sont remplies avant de statuer sur la demande 
d’aide en se référant aux critères définis à l’article 12 de la loi. La décision est communiquée au 
demandeur par le conseil. 

Le conseil devra exécuter les décisions des comités de sélection, assurer le suivi des demandes 
d’aides et vérifier l’utilisation à bon escient des deniers publics. Le conseil devra donc se doter de 
procédures internes, ainsi que les modalités de versement et de vérification des aides afin d’éviter les 
abus. Par ailleurs, la collecte de statistiques s’avère importante pour conseiller le ministère de la Culture 
dans la détermination de sa politique de soutien au secteur culturel.

Ad article 15
L’article définit les modalités de détermination des montants des aides financières. Il énumère les 

catégories de dépenses qui pourront être prises en compte dans le cadre du calcul des coûts admissibles 
d’un projet culturel.

Ad articles 16 à 18
L’article détermine les modalités de versement de l’aide financière, les conditions dans lesquelles 

le conseil peut exiger la restitution d’une aide déjà versée et les règles de cumul des aides avec d’autres 
aides financières étatiques.

Chapitre 4 – Relations avec l’Etat, financement et gestion financière

Ad article 19
Les relations entre le conseil et l’État sont réglées par le biais d’une convention pluriannuelle. Elle 

garantit une certaine prévisibilité des engagements que l’État prend envers le conseil et, d’autre part, 
elle oblige le conseil à établir un programme pluriannuel et d’atteindre un certain nombre d’objectifs 
et indicateurs de performance. Le conseil d’administration rend annuellement compte de l’exécution 
de la convention au ministre de tutelle.

L’article s’inspire dans ses grandes lignes des dispositions de l’article 19 de la loi du 3 décembre 
2014 ayant pour objet l’organisation des centres de recherche publics.

Ad article 20
L’un des objectifs du présent projet de loi était d’harmoniser les formes de soutien aux artistes et 

autres professionnels du secteur culturel. L’article renseigne sur les différentes ressources dont le 
conseil peut disposer. 

Ad articles 21 à 23
Les dispositions de ces articles reflètent les règles classiques d’un établissement public luxembour-

geois en matière de comptabilité, de contrôle et de décharge. Ces dispositions ont été reprises de textes 
de loi prévoyant l’organisation et le contrôle d’autres établissements publics. Une fois le bilan et le 
compte de profits et pertes arrêtés, il incombe au Gouvernement de décider de la décharge à accorder 
ou non au conseil d’administration du conseil. 

Chapitre 5 – Dispositions fiscales

Ad article 24 
L’article 24 règle le régime fiscal propre du conseil. Cette disposition vise en premier lieu les droits 

d’enregistrement, de timbre, d’hypothèque, de succession perçus par l’administration de l’enregistre-
ment et des domaines. Le conseil est par ailleurs exempt de l’impôt sur le revenu des collectivités, 
mais reste passible de cet impôt lorsqu’il exerce une activité à caractère industriel ou commercial. 
L’exemption ne vaut cependant pas en matière de taxe sur la valeur ajoutée. 

Ad article 25
L’article 25 règle le traitement fiscal dans le chef du donateur des libéralités en espèces et en nature 

allouées au conseil et s’inspire des dispositions légales applicables à d’autres établissements publics 
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(Fonds culturel national, Fonds national de soutien à la production audiovisuelle). Ces libéralités sont 
fiscalement favorisées en ce sens que le donateur est autorisé à les déduire à titre de dépenses spéciales 
du total de ses revenus nets dans les limites et conditions prévues par les articles 109 et 112 de la loi 
modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu.

En ce qui concerne l’évaluation des dons en nature, l’article dispose qu’une commission intermi-
nistérielle émettra son avis au sujet de la valeur du don. Cette valeur est censée constituer la valeur 
estimée de réalisation au sens de l’article 27, alinéa 2 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant 
l’impôt sur le revenu, valeur qui est à admettre en déduction comme dépenses spéciales pour les dons 
en nature en vertu de l’article 112 modifié par le présent projet de loi.

En vertu des dispositions précitées il est dès lors permis de reprendre pour les besoins fiscaux la 
valeur déterminée par la commission interministérielle, afin d’éviter des difficultés d’évaluation d’ob-
jets d’art.

Ad article 26
Cet article, s’inspirant de dispositions légales applicables à d’autres établissements publics, prévoit 

que la personne qui devient juridiquement propriétaire des objets et pièces y énumérés par une des 
dévolutions envisagées, peut bénéficier d’une remise des droits exigibles en l’occurrence, lorsqu’elle 
en fera don au conseil.

Le don doit intervenir dans un certain délai, à savoir le délai prévu pour l’enregistrement de l’acte 
de mutation ou à celui prévu pour le dépôt de la déclaration de succession ou de mutation par décès.

Dans le cadre de l’article sous objet, la valeur de l’objet d’art sera fixée par la commission intermi-
nistérielle prévue à l’article 25. La valeur retenue servira en matière de succession pour pouvoir calculer 
la part des droits dont la remise est accordée conformément aux dispositions de l’alinéa 1er du présent 
article. Le Directeur l’Administration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA (ou son délégué) 
est associé aux travaux de la prédite commission.

Chapitre 6 – Dispositions modificatives et finales

Ad article 27
Cet article présente les modifications apportées à la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant 

l’impôt sur le revenu sur base des dispositions des articles 24 et 25.
La liste à l’article 112, alinéa 1er, point 1 de la loi précitée est complétée par le conseil, afin que 

les dons en espèces reçus par lui soient conçus comme des dépenses spéciales. L’ajout du conseil à 
l’article 150 de la loi précitée lui permet de demander la restitution de la retenue d’impôt sur les revenus 
de capitaux.

Ad articles 28 à 30
Ces dispositions modificatives, modifiant les lois relatives aux établissements publics dénommés 

Centre Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster, Centre de Musiques Amplifiées et Salle de 
concerts Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte, introduisent dans les textes respectifs de nouveaux 
articles reprenant à l’identique les dispositions de l’article 19 de la présente loi en ce qui concerne la 
conclusion, le contenu et l’exécution de la convention annuelle à conclure avec l’État.

Ad article 31
Cet article n’appelle pas d’observations particulières. 

*
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FICHE FINANCIRE

Le présent projet de loi relative à la mise en place d’un Conseil des arts dénommé Kultur l lx – Arts 
Council Luxembourg sous forme d’établissement public prévoit que l’établissement dispose des res-
sources suivantes (art. 20) : 
a.	 d’une contribution financière annuelle provenant du budget des recettes et des dépenses de l’État, 

accordée par le ministre de tutelle ; 
b.	 d’une dotation de l’Œuvre Nationale de Secours Grande-Duchesse Charlotte ;
c.	 de dons et legs en espèces et en nature ;
d.	 d’emprunts et
e.	 d’intérêts et revenus provenant de la gestion du Patrimoine de l’établissement. 

1. Exercice budgétaire 2021 et impact prévisible 
à court et moyen terme

Pour ce qui est de l’exercice 2021, il est à noter que la structure réunit depuis le 1er janvier sous un 
même toit les actions de music:LX et du programme Reading Luxembourg. 

Suite à sa dissolution volontaire prévue pour le 30 juin 2021, music:LX transférera à Kultur | lx les 
soldes financiers portés en ses comptes à cette date. Il est prévu que cette même dotation de music:LX 
(595.935 € pour 2021) soit rajoutée à partir de l’exercice budgétaire 2022 à celle prévue pour Kultur 
l lx.

La dotation financière à hauteur de 345 539 € attribuée au titre de l’exercice 2021 par le ministère 
de la Culture au programme Reading Luxembourg a été directement intégrée dans la dotation 2021 de 
Kultur | lx. 

Pour assurer le fonctionnement de l’établissement Kultur | lx – Arts Council Luxembourg, la dotation 
du ministère de la Culture de 1.350.000 € pour l’exercice 2021 passera en 2022 à 1.500.000 €. 

Si l’année 2021 est marquée par le développement de la structure et la mise en place de l’équipe, 
Kultur | lx se consolidera en 2022 et continuera à équilibrer progressivement le soutien fourni aux 
différents secteurs. 

Pour 2022, le secteur culturel et les artistes pourront profiter de différents programmes et actions à 
hauteur de 782.000 €, ainsi que d’une enveloppe globale de 654.000 € pour des bourses, des aides 
ponctuelles et d’autres initiatives. Ceci équivaut à un total de 1.436.000 €. 

L’estimation des coûts salariaux s’élève à 1.055.455,91 € (pour une équipe de 13 ETP permanents) ; 
les frais de fonctionnement se situent autour de 236.300 €, parmi lesquels les jetons de présence pour 
le Conseil d’administration (31.100 €). 

Le caractère graduel du rythme du renforcement des ressources humaines contribuera à la mise en 
place d’une équipe cohérente au service des artistes et professionnels de la culture. 

Ainsi, en 2023, le personnel de Kultur l lx sera composée de 14 personnes, qui seront épaulées par 
des stagiaires, des postes en CDD ou des prestataires, en fonction des besoins du secteur. 

Pour la même année, les frais généraux sont estimés à 1.417.863,59 €, les charges liées aux pro-
grammes, actions, bourses et aides s’élèvent à 1.483.000 €. 

Pour les exercices 2024 et 2025, ces chiffres se situent autour de 1.451.080,09 € (frais généraux) et 
1.474.718,52 € (charges liées aux programmes, actions, bourses et aides), respectivement de 1.498.500 € 
(frais généraux) et 1.510.000 € (programmes, actions, aides).
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2. Tableau récapitulatif

Evolution 
budgétaire 
2021-2025

Kultur l lx – Arts Council Luxembourg

2021 Total : 1.945.935,00 € Dotation ministère de la 
Culture : 1.350.000 €

–

2022 Total : 2.695.935,00 € Dotation ministère de la 
Culture : 2.095.935 € (y com-
pris dotation convention 
music:LX) 

Dotation Œuvre Nationale de 
Secours Grande-Duchesse 
Charlotte : 600.000 €

2023 Total : 2.858.435,00 € Dotation ministère de la 
Culture : 2.133.435 € (Index de 
2,5%)

Dotation Œuvre Nationale de 
Secours Grande-Duchesse 
Charlotte et autres conven-
tions : 725.000 €

2024 Total : 2.896.872,50 € Dotation ministère de la 
Culture : 2.171.872,50 € (Index 
de 2,5%)

Dotation Œuvre Nationale de 
Secours Grande-Duchesse 
Charlotte et autres conven-
tions : 725.000 €

2025 Total : 2.921.872,50 € Dotation ministère de la 
Culture : 2.171.872,50 €

Dotation Œuvre Nationale de 
Secours Grande-Duchesse 
Charlotte et autres conven-
tions : 750 000 €

*

FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Coordonnées du projet

Intitulé du projet :	 Avant-projet de loi portant création d’un établissement public nommé 
Kultur | lx – Arts Council Luxembourg et portant modification : 
1°	de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le 

revenu ;
2°	de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un établisse-

ment public nommé Centre Culturel de Rencontre Abbaye de 
Neumünster ;

3°	de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établissement public 
nommé Centre de Musiques Amplifiées ;

4°	de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de l’établisse-
ment public nommé « Salle de concerts Grande-Duchesse Joséphine-
Charlotte » et de la Fondation Henri Pensis

Ministère initiateur :	 Ministère de la Culture

Auteur(s) :	 Beryl Bruck, Chris Backes

Téléphone :	 247-76610/86610

Courriel :	 beryl.bruck@mc.etat.lu; chris.backes@mc.etat.lu

Objectif(s) du projet :	création d’un Conseil des arts sous forme d’un établissement public

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s) :
Ministère des Affaires européennes et étrangères, Ministère des Finances, Ministère de 
l’Economie

Date :	 24/06/2021
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Mieux légiférer

  1.	 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s) :	Oui 	 Non 
	 Si oui, laquelle/lesquelles : Kultur:LX a.s.bl., Agence luxembour-

geoise d’action Culturelle a.s.b.l., music:LX association sans but 
lucratif, …

	 Remarques/Observations : /

  2.	 Destinataires du projet :
–	 Entreprises/Professions libérales :	 Oui 	 Non 
–	 Citoyens :	 Oui 	 Non 
–	 Administrations :	 Oui 	 Non 

  3.	 Le principe « Think small first » est-il respecté ?	 Oui 	 Non 	 N.a.1 
	 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité ?)
	 Remarques/Observations : 

  4.	 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ?	 Oui 	 Non 
	 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière ?	 Oui 	 Non 
	 Remarques/Observations : 

  5.	 Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures ?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations : pas d’impact sur des régimes d’autori-
sation, des déclaration ou des procédures existants

  6.	 Le projet contient-il une charge administrative2  
pour le(s) destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet ?)	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total ? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire) 

  7.	 a)	Le projet prend-il recours à un échange de données 
inter-administratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ? 
	 b)	Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel4 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ? 

1	 N.a. : non applicable.
2	 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution, l’application 

ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

3	 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).

4	 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu)
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  8.	 Le projet prévoit-il :
–	 une autorisation tacite en cas de non réponse de  

l’administration ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 des délais de réponse à respecter par l’administration ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

  9.	 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, laquelle : 

10.	 En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Sinon, pourquoi ? 

11.	 Le projet contribue-t-il en général à une :
a)	 simplification administrative, et/ou à une	 Oui 	 Non 
b)	amélioration de la qualité réglementaire ?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations : 

12.	 Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

13.	 Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office) ?	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système ? 

14.	 Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, lequel ? 
	 Remarques/Observations : 

Egalité des chances

15.	 Le projet est-il :
–	 principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
–	 positif en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière : représentation équilibrée 

des sexes dans le conseil d’administration de l’établissement 
public et dans les comités de sélection

–	 neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez pourquoi : 
–	 négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière : 

16.	 Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, expliquez de quelle manière : 
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Directive « services »

17.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation5 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

18.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers6 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

*

TEXTES COORDONNES

1° LOI DU 4 DECEMBRE 1967
concernant l’impôt sur le revenu

Art. 112. (1) Sont à considérer comme dépenses spéciales au sens de l’alinéa 1er numéro 3, de 
l’article 109: 
1.	 les dons en espèces

–	 à des organismes reconnus d’utilité publique par une loi spéciale ou en vertu des articles 26-2, 
27 et suivants de la loi du 21 avril 1928 sur les associations et les fondations sans but lucratif, 
ainsi que la dotation initiale en espèces apportée par le fondateur à une fondation visée par le 
présent article;

–	 aux Offices sociaux des communes et aux Hospices civils; 
–	 au Centre hospitalier de Luxembourg;
–	 aux organisations non gouvernementales agréées au sens de l’article 7 de la loi sur la coopération 

du développement;
–	 aux centres de recherche publics;
–	 au Centre thermal et de santé de Mondorf-les-Bains;
–	 au Parc Hosingen ;
–	 au Centre d’études de populations, de pauvreté et de politiques socioéconomiques;
–	 au Fonds national de la recherche; 
–	 au Centre national sportif et culturel;
–	 au Centre Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster; 
–	 au Centre Virtuel de la Connaissance sur l’Europe;
–	 à la Salle de concerts Grande-Duchesse Joséphine Charlotte;
–	 à l’établissement public d’enseignement supérieur et de recherche dénommé Université du 

Luxembourg; 
–	 au Centre national de rééducation fonctionnelle et de réadaptation;
–	 au Centre de Musiques Amplifiées; 
–	 au Centre Hospitalier du Nord ;
–	 à l’Œuvre Nationale de Secours Grande-Duchesse Charlotte ; 

5	 Article 15, paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p. 10-11)
6	 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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–	 à l’établissement public « Laboratoire national de Santé » ;
–	 au centre de recherche public dénommé Luxembourg Institute of Science and Technology, au 

centre de recherche public dénommé Luxembourg Institute of Health et au centre de recherche 
public dénommé Luxembourg Institute of Socio-Economic Research ;

–	 au Fonds de gestion des édifices religieux et autres biens relevant du culte catholique, exception 
faite des dons lui parvenant de la part d’organismes à caractère collectif ;

–	 à l’établissement public « Corps grand-ducal d’incendie et de secours »
	 ainsi qu’aux organismes et organisations non gouvernementales similaires dans un autre État 

membre de l’Union européenne ou dans un État membre de l’Association Européenne de Libre 
Échange ;

2.	 les dons en espèces ou en nature au fonds culturel national ainsi que les dons par l’intermédiaire 
du fonds aux institutions et organismes culturels visés à l’article 8 de la loi du 4 mars 1982
a)	portant création d’un fonds culturel national; 
b)	modifiant et complétant les dispositions fiscales tendant à promouvoir le mécénat et la 

philanthropie. 
	 Il en est de même des dons en espèces ou en nature faits à un organisme similaire d’un État membre 

de l’Union européenne ou d’un État membre de l’Association Européenne de Libre Échange et 
ayant un but identique à celui du fonds culturel ;

2a. 	les dons en espèces ou en nature au fonds national de soutien à la production audiovisuelle ainsi 
que les dons par l’intermédiaire du fonds au centre national de l’audiovisuel, ou à d’autres orga-
nismes de l’audiovisuel reconnus d’utilité publique par une loi spéciale ou en vertu des articles 26-2, 
27 et suivants de la loi du 21 avril 1928 sur les associations et les fondations sans but lucratif. 

	 Il en est de même des dons en espèces ou en nature faits à des organismes similaires d’un État 
membre de l’Union européenne ou d’un État membre de l’Association Européenne de Libre 
Échange et ayant un but identique à celui des organismes visés par la phrase qui précède ; 

2b. 	les dons en espèces ou en nature à Kultur | lx – Arts Council Luxembourg.
	 Il en est de même des dons en espèces ou en nature faits à un organisme similaire d’un État 

membre de l’Union européenne ou d’un État membre de l’Association Européenne de Libre 
Échange et ayant un but identique à celui du Kultur | lx – Arts Council Luxembourg;

3.	 les sommes affectées à la fondation de bourses d’études et à la dotation de bourses existantes à la 
condition que l’acte de fondation ne contienne aucune clause de parenté. L’absence de toute clause 
de parenté doit être certifiée par l’administrateur-receveur des bourses d’études; 

4.	 dans les conditions à fixer par règlement grand-ducal, les sommes affectées à la fondation de 
bourses de recherches scientifiques ; 

5.	 les dons en espèces à des sociétés d’impact sociétal dûment agréées, à condition que le capital 
social de telles sociétés soit constitué à 100 pour cent de parts d’impact.

(2) Les dons en nature alloués au Ffonds culturel national et, au Ffonds national de soutien à la 
production audiovisuelle et à Kultur | lx – Arts Council Luxembourg sont à mettre en compte par 
leur valeur estimée de réalisation. Il en est de même des dons en nature alloués aux organismes simi-
laires étrangers visés à l’alinéa 1er, numéros 2, et 2a et 2b.

(3) Un règlement grand-ducal peut fixer un minimum en-dessous duquel les dons ne sont pas à 
prendre en considération.

(…)

Art. 150. Peuvent demander la restitution de la retenue d’impôt sur les revenus de capitaux, le 
service des habitations à bon marché, les établissements de bienfaisance et les oeuvres philanthropiques 
reconnus, les fondations faites dans l’intérêt de l’enseignement, les caisses de maladie, l’établissement 
des assurances sociales et les autres caisses publiques de pension, les sociétés de secours mutuels et 
d’épargne reconnues, les caisses de crédit agricole et professionnel, la société nationale de crédit et 
d’investissement, le fonds culturel national, le Corps grand-ducal d’incendie et de secours, le Kultur 
| lx – Arts Council Luxembourg.
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2° LOI MODIFIEE DU 24 JUILLET 2001
portant création d’un établissement public nommé 

Centre Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster

(…)

Art. 6. Le conseil d’administration est assisté par du personnel qui est lié à l’établissement par un 
contrat de louage de services de droit privé. 

Le conseil d’administration définit les attributions administratives et financières du directeur. 
Le directeur assiste aux réunions du conseil d’administration avec voix consultative sur demande 

du conseil d’administration. 

Art. 6bis. (1) Le développement de l’établissement fait l’objet d’une convention pluriannuelle. 
La convention pluriannuelle est conclue entre l’État et l’établissement pour une durée de quatre 
ans. Cette convention pluriannuelle est établie sur la base d’un programme pluriannuel arrêté 
par le conseil d’administration et portant sur sa politique générale, ses choix stratégiques, ses 
objectifs, ses indicateurs de performance, ses activités et son organisation interne. Elle détermine 
les moyens financiers et les effectifs en personnel nécessaires pour la mise en œuvre des activités 
de l’établissement et définit les engagements financiers de l’État. La convention pluriannuelle est 
soumise pour approbation au ministre de tutelle.

(2) Le directeur rend compte régulièrement au conseil d’administration de l’exécution des 
engagements contractés par l’établissement dans le cadre de la convention pluriannuelle.

(3) Un rapport sur l’exécution de la convention pluriannuelle est adressé annuellement au 
ministre de tutelle.

Art. 7. Les ressources de l’établissement sont notamment: 
a)	des recettes pour prestations et services fournis; 
b)	des contributions financières, allouées à charge du budget de l’Etat, à titre de participation aux frais 

de fonctionnement de l’établissement; 
c)	des dons et legs en espèce et en nature; 
d)	des revenus provenant de la gestion de son patrimoine.

*

3° LOI DU 26 MAI 2004
 portant création d’un établissement public nommé 

Centre de Musiques Amplifiées

(…)

Art. 5. (1) La direction de l’établissement est confiée à un directeur. Il exécute les décisions du 
conseil d’administration et assure la gestion courante de l’établissement.

(2) Le directeur est le chef hiérarchique du personnel et il est habilité à soumettre au conseil d’ad-
ministration des propositions en matière d’engagement et de licenciement du personnel.

(3) Les relations entre l’établissement et son directeur, respectivement son personnel, employés 
comme salariés ou non, à durée ou tâche déterminée ou non, sont régies par des contrats de droit privé.

(4) Le directeur assiste aux réunions du conseil d’administration avec voix consultative sur demande 
du conseil d’administration.

Art. 5bis. (1) Le développement de l’établissement fait l’objet d’une convention pluriannuelle. 
La convention pluriannuelle est conclue entre l’État et l’établissement pour une durée de quatre 
ans. Cette convention pluriannuelle est établie sur la base d’un programme pluriannuel arrêté 
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par le conseil d’administration et portant sur sa politique générale, ses choix stratégiques, ses 
objectifs, ses indicateurs de performance, ses activités et son organisation interne. Elle détermine 
les moyens financiers et les effectifs en personnel nécessaires pour la mise en œuvre des activités 
de l’établissement et définit les engagements financiers de l’État. La convention pluriannuelle est 
soumise pour approbation au ministre de tutelle.

(2) Le directeur rend compte régulièrement au conseil d’administration de l’exécution des 
engagements contractés par l’établissement dans le cadre de la convention pluriannuelle.

(3) Un rapport sur l’exécution de la convention pluriannuelle est adressé annuellement au 
ministre de tutelle.

Art. 6. (1) L’établissement peut notamment disposer des ressources suivantes:
a)	des contributions financières allouées à charge du budget de l’Etat;
b)	des revenus d’exploitation et de manifestations;
c)	des revenus provenant de la réalisation et de la diffusion de produits imprimés, sonores, audiovisuels 

ou informatiques sur tous supports existants ou à venir;
d)	de la location et de la mise à disposition des installations;
e)	des recettes pour prestations et services fournis;
f)	 des dons et legs en espèces et en nature.

(2) Le conseil d’administration arrête annuellement le budget de l’établissement et le soumet au 
ministre de tutelle avant le premier avril de l’année précédant l’exercice en question.

(3) Des locaux, des installations et des équipements, appartenant à l’Etat ou loués par l’Etat, peuvent 
être mis à la disposition de l’établissement.

*

4° LOI DU 16 DECEMBRE 2011
portant réorganisation de l’établissement public nommé « Salle 
de concerts Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la 

Fondation Henri Pensis

Art. 5. 1. La direction de l’établissement est confiée à un directeur général. Il exécute les décisions 
du conseil d’administration et assure la gestion courante de l’établissement. 

2. Le directeur général est le chef hiérarchique du personnel et il est habilité à soumettre au conseil 
d’administration des propositions en matière d’engagement et de licenciement du personnel. 

3. Les relations entre l’établissement et son directeur général ou le personnel, salarié ou non, à durée 
ou tâche déterminée ou non, sont régies par des contrats de droit privé. 

4. Le directeur général assiste aux réunions du conseil d’administration avec voix consultative sur 
demande du conseil d’administration. 

Art. 5bis. (1) Le développement de l’établissement fait l’objet d’une convention pluriannuelle. 
La convention pluriannuelle est conclue entre l’État et l’établissement pour une durée de quatre 
ans. Cette convention pluriannuelle est établie sur la base d’un programme pluriannuel arrêté 
par le conseil d’administration et portant sur sa politique générale, ses choix stratégiques, ses 
objectifs, ses indicateurs de performance, ses activités et son organisation interne. Elle détermine 
les moyens financiers et les effectifs en personnel nécessaires pour la mise en œuvre des activités 
de l’établissement et définit les engagements financiers de l’État. La convention pluriannuelle est 
soumise pour approbation au ministre de tutelle.

(2) Le directeur rend compte régulièrement au conseil d’administration de l’exécution des 
engagements contractés par l’établissement dans le cadre de la convention pluriannuelle.
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(3) Un rapport sur l’exécution de la convention pluriannuelle est adressé annuellement au 
ministre de tutelle.

Art. 6. 1. L’établissement peut disposer des ressources suivantes: 
a)	des contributions financières allouées à charge du budget de l’Etat; 
b)	des revenus d’exploitation et de manifestations ainsi que de l’édition, de la production et de la 

distribution de spectacles musicaux; 
c)	des revenus provenant de la production, de la distribution et de la diffusion de produits sonores, 

audiovisuels ou informatiques sur tous supports existants ou à venir;
d)	de la location et de la mise à disposition des installations; 
e)	des recettes pour prestations et services fournis ainsi que de la distribution de produits d’usage et 

de décoration de qualité; 
f)	 des dons et legs en espèces et en nature;
g)	d’emprunts; 
h)	des intérêts et revenus provenant de la gestion du patrimoine de l’établissement. 

2. Le conseil d’administration arrête annuellement le budget de l’établissement et le soumet au 
ministre de tutelle avant le premier avril de l’année précédant l’exercice en question. 

3. Des locaux, des installations et des équipements, appartenant à l’Etat ou loués par l’Etat, peuvent 
être mis à la disposition de l’établissement.
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No 78661

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
portant création d’un établissement public nommé 

Kultur | lx – Arts Council Luxembourg et portant modification : 

1°	 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt 
sur le revenu ;

2°	 de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un 
établissement public nommé Centre Culturel de Rencontre 
Abbaye de Neumünster ;

3°	 de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établissement 
public nommé Centre de Musiques Amplifiées ;

4°	 de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de 
l’établissement public nommé « Salle de concerts Grande-
Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la Fondation Henri 
Pensis

*  *  *

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(21.10.2021)

Le projet de loi sous avis a pour objet de créer un établissement public dénommé « Kultur | lx – Arts 
Council Luxembourg » sous la tutelle du ministre ayant la Culture dans ses attributions afin de rendre 
l’aide au secteur culturel et artistique dans son ensemble plus structurée et harmonisée.

Considérations générales

Comme indiqué dans l’exposé des motifs, les initiatives et soutiens au développement et à la pro-
motion de la culture luxembourgeoise sont actuellement multiples. En effet, ils existent de nombreuses 
structures ayant pour objectif de soutenir les activités culturelles et artistiques mais qui ne fonctionnent 
cependant pas de manière nécessairement coordonnée.

Face à cette situation, le secteur culturel revendique depuis des années la nécessité de se doter d’un 
outil de soutien financier et de promotion adapté à ses spécificités. De même, les programmes gouver-
nementaux successifs ont également préconisé la création d’une plateforme de promotion de la culture 
luxembourgeoise.

Finalement c’est le plan de développement culturel 2018-2028 (ci-après « KEP ») qui identifiera 
plus clairement les besoins du secteur culturel pour une structure unique et accélèrera le processus en 
vue de sa création.

Ainsi, dans le cadre de la restructuration de la politique culturelle, le KEP prévoit la mise en place 
d’un fonds culturel pour la création artistique de type « Conseil des arts » afin de regrouper et ration-
naliser la gouvernance des initiatives de soutien actuellement menées par de multiples institutions 
culturelles.

 Les auteurs du projet de loi sous avis ont, en s’inspirant de la variété des modèles internationaux 
des fonds du type « Conseil des arts », élaboré un modèle adapté au contexte particulier luxembour-
geois dénommé « Kultur | lx – Arts Council Luxembourg ».

16.12.2021

7866 - Dossier consolidé : 37



2

Missions de Kultur | lx – Arts Council Luxembourg

Kultur | lx – Arts Council Luxembourg est doté de la personnalité juridique et jouit de l’autonomie 
financière et administrative.

Il a de nombreuses missions et notamment celles de :
–	 promouvoir et d’accompagner les artistes et autres acteurs culturels professionnels et d’assurer la 

diffusion au niveau national et international des projets culturels ;
–	 contribuer au niveau national et international au développement de carrière des artistes et autres 

acteurs culturels professionnels par le biais d’aides, de bourses, de résidences, de formations et 
d’assistance aux projets ;

–	 coopérer avec le réseau diplomatique et consulaire luxembourgeois ; et
–	 garantir un accès d’information en matière d’aides à la mobilité et d’autres opportunités proposées 

par d’autres organismes.

Organisation de Kultur | lx – Arts Council Luxembourg

Kultur | lx – Arts Council Luxembourg sera administré par un conseil d’administration composé de 
onze membres et dirigé par un comité de direction composé de deux directeurs. La Chambre de 
Commerce s’interroge sur plusieurs dispositions relatives à l’organisation du Kultur | lx – Arts Council 
Luxembourg.

Tout d’abord, il est prévu dans le projet de loi sous avis que le conseil d’administration sera composé 
entre autres par « cinq personnalités du monde culturel reconnues pour leurs compétences  ». La 
Chambre de Commerce se demande si une telle description ne serait pas très vaste et s’il ne serait par 
conséquent pas utile de prévoir la qualification et/ou l’expérience dont devraient disposer les personnes 
nommées avec plus de précision.

Ensuite, le paragraphe 5 de l’article 3 du projet de loi sous avis qui prévoit que le Grand-Duc sur 
proposition du Conseil de gouvernement nomme et révoque les membres du conseil d’administration 
semble aller à l’encontre des prescriptions de la décision du Gouvernement en conseil du 10 février 
2017 déterminant des lignes directrices pour la création d’établissements publics (ci-après la 
« Décision ») qui prévoient la nomination des membres du conseil d’administration par le Gouvernement 
en conseil, sur proposition du ministre de tutelle.

Par ailleurs, le délai de cinq jours prévu pour la convocation du conseil d’administration (hors cas 
d’urgence) semble être très court. La Chambre de Commerce se demande s’il ne serait pas plus judi-
cieux d’allonger ce délai à au moins huit jours1.

La Chambre de Commerce s’interroge aussi sur la raison pour laquelle le mandat des membres du 
conseil d’administration est renouvelable uniquement une seule fois.

Finalement, la Chambre de Commerce observe que le projet de loi sous avis ne prévoit pas la création 
d’un poste de directeur général tel que prévu dans la Décision. La direction de Kultur | lx – Arts Council 
Luxembourg étant confiée à un comité de direction composé de deux directeurs, un chargé de l’exé-
cution des missions au niveau national et l’autre au niveau international, la Chambre de Commerce 
s’interroge quant aux raisons d’absence de nomination d’un de ces directeurs au poste de directeur 
général.

Aides financières octroyées par Kultur | lx – Arts Council Luxembourg

Comme indiqué dans l’exposé des motifs, Kultur | lx – Arts Council Luxembourg a pour objet de 
contribuer à une politique d’encouragement de la création artistique destinée à accroître et développer 
la visibilité des artistes luxembourgeois tant à Luxembourg qu’à l’étranger. Nombreux sont les artistes 
qui ne sauraient développer leur carrière sans les aides financières. C’est la raison pour laquelle une 
des missions principales de Kultur | lx – Arts Council Luxembourg est de contribuer au développement 

1	 Sachant que la décision du Gouvernement en conseil du 10 février 2017 déterminant des lignes directrices pour la création 
d’établissements publics prévoit un délai de douze jours pour la convocation « classique » et de huit jours en cas d’urgence 
motivée.
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des carrières des acteurs culturels, et ce notamment par le biais d’aides, de bourses, de garanties de 
bonne fin et de remboursement de frais.

L’octroi d’aides financières par le Kultur | lx – Arts Council Luxembourg se trouve ainsi encadré 
par le projet de loi sous avis qui prévoit notamment les conditions d’éligibilité des bénéficiaires et des 
projets, les critères d’attribution et la détermination du montant de l’aide financière ainsi que la pro-
cédure de sélection par les comités crées à ce but.

Le projet de loi sous avis n’appelle pas d’autres remarques de la part de la Chambre de Commerce.
La Chambre de Commerce regrette cependant que le projet de règlement grand-ducal censé apporter 

des précisions à certaines dispositions du projet de loi sous avis et mentionné à plusieurs reprises dans 
le texte de ce dernier n’ait pas été présenté simultanément avec le projet de loi sous avis afin de pouvoir 
apprécier les dispositions des deux textes, législatif et réglementaire, ensemble.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure de marquer son 
accord au projet de loi sous avis, sous réserve de la prise en compte de ses remarques.
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No 78662

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
portant création d’un établissement public nommé 

Kultur | lx – Arts Council Luxembourg et portant modification : 

1°	 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt 
sur le revenu ;

2°	 de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un 
établissement public nommé Centre Culturel de Rencontre 
Abbaye de Neumünster ;

3°	 de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établissement 
public nommé Centre de Musiques Amplifiées ;

4°	 de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de 
l’établissement public nommé « Salle de concerts Grande-
Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la Fondation Henri 
Pensis

*  *  *

AVIS DE LA CHAMBRE DES METIERS
(3.12.2021)

RESUME STRUCTURE

Le projet de loi a pour objectif de rendre plus structurée l’aide au secteur culturel ; de mieux orienter 
et d’encadrer les demandeurs d’aides financières ; ainsi que de développer la visibilité de la création 
artistique et des artistes luxembourgeois au Grand-Duché de Luxembourg ou à l’étranger.

La Chambre des Métiers salue le fait que les métiers d’art soient inclus dans les domaines artistiques 
couverts par le projet de loi et que les corps de métiers artisanaux qui participent à la réalisation de 
projets culturels soient également éligibles aux aides financières.

La Chambre des Métiers préconise cependant que le projet de loi formule clairement que les aides 
financières accordées par le Conseil des arts puissent être cumulées pour les mêmes coûts admissibles 
avec d’autres aides d’État, pour autant que le cumul ne conduise pas à dépasser le montant d’aide 
maximale le plus favorable prévu par les régimes applicables.

*

Par sa lettre du 23 juillet 2021, Madame la Ministre de la Culture a bien voulu demander l’avis de 
la Chambre des Métiers au sujet du projet de loi repris sous rubrique.

*

25.1.2022
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1. CONSIDERATIONS GENERALES

Le projet de loi a pour objet de créer un établissement public dénommé « Kultur | lx – Arts Council 
Luxembourg » qui a pour mission de promouvoir et d’accompagner les artistes et autres acteurs cultu-
rels professionnels sur le plan national et international, ainsi que de rendre plus structurées les aides 
financières.

Il va sans dire que la Chambre des Métiers approuve le projet de loi destiné à rendre plus structurée 
l’aide au secteur culturel ; à mieux orienter et encadrer les demandeurs d’aides financières ; ainsi qu’à 
développer la visibilité de la création artistique et des artistes luxembourgeois au Grand-Duché de 
Luxembourg ou à l’étranger. Elle se réjouit du fait que les auteurs incluent les métiers d’art dans les 
domaines artistiques couverts par le projet de loi. La promotion des métiers d’art est également un des 
objectifs poursuivis par la Chambre des Métiers qui s’y investi notamment à travers l’association sans 
but lucratif « De mains de maîtres ».

La Chambre des Métiers se réjouit également du fait que le projet de loi énumère les acteurs pro-
fessionnels qui interviennent, de manière directe ou indirecte, dans le cadre de la création d’une œuvre 
artistique au titre des bénéficiaires potentiellement éligibles aux aides financières. Elle comprend que 
les métiers d’arts et les corps de métiers artisanaux qui participent à la réalisation de projets culturels 
sont donc également des bénéficiaires potentiellement éligibles aux aides financières.

Dans ce contexte, il est à observer que d’autres régimes d’aides peuvent s’appliquer aux entreprises 
artisanales, de sorte qu’une clause anti-cumul doit être formulée avec prudence afin de ne pas prendre 
le risque d’anéantir les effets positifs du projet de loi pour les artisans et les métiers d’art. La Chambre 
des Métiers demande donc que le projet de loi formule clairement que le cumul est possible pour autant 
qu’il ne conduit pas à dépasser le montant d’aide maximale le plus favorable prévu par les divers 
régimes d’aides applicables.

*

2. OBSERVATIONS PARTICULIERES

2.1. Ad article 3, (9)
La Chambre des Métiers rappelle, au sujet des indemnités et jetons de présences mentionnées à 

l’article 3, (9), que cinq membres du conseil d’administration sont des fonctionnaires issus des divers 
ministères, et elle fait sienne une remarque que le Conseil d’Etat a formulée à l’occasion de divers 
avis, qu’une indemnité n’est pas justifiée pour les membres ayant le statut d’agent de l’État pour 
lesquels la participation aux réunions en question relève pleinement de leur tâche.

2.2. Ad article 18
Contrairement à ce que laisse entrevoir le projet de loi au niveau de l’article 18, la Chambre des 

Métiers estime utile de préciser que les aides financières accordées par le Conseil des arts sont cumu-
lables pour les mêmes coûts admissibles avec d’au très aides d’État (notamment dans un contexte de 
Covid-19 ou des aides à l’investissement, etc.), pour autant que le cumul ne conduise pas à dépasser 
le montant d’aide maximale le plus favorable prévu par les régimes applicables.

2.3. Ad article 20
La Chambre des Métiers estime qu’à l’endroit de l’article 20 du projet de loi, la dotation financière 

de l’Œuvre National de Secours Grande-Duchesse Charlotte en faveur du Conseil des arts telle que 
prévue, est critiquable quant au principe et quant au quantum. En effet, la question se pose de savoir 
en vertu de quelle faculté le législateur peut imposer une dépense, qui est par ailleurs d’un montant 
indéterminé et indéterminable, à une personne juridique jouissant de l’autonomie financière, i.e. 
l’Œuvre National de Secours Grande-Duchesse Charlotte1. Si, malgré les réserves de la Chambre des 
Métiers, cette disposition a lieu d’être, elle devrait d’une part, chiffrer le montant de la participation 
de l’Œuvre National de Secours Grande-Duchesse Charlotte et d’autre part, figurer comme article 

1	 Cf article 1er de la Loi du 22 mai 2009 relative à l’Œuvre Nationale de Secours Grande-Duchesse Charlotte et à la Loterie 
Nationale et modifiant: – la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu; – la loi modifiée du 20 avril 
1977 relative à l’ exploitation des jeux de hasard et des paris relatifs aux épreuves sportives, (Mém. A 120 du 2 juin 2009).
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modificatif de la Loi du 22 mai 2009 relative à l’Œuvre Nationale de Secours Grande-Duchesse 
Charlotte.

*

La Chambre des Métiers ne peut approuver le projet de loi lui soumis pour avis que sous la réserve 
expresse de la prise en considération de ses observations ci-avant formulées.

Luxembourg, le 3 décembre 2021

Pour la Chambre des Métiers

	Le Directeur Général,	 Le Président, 
	 Tom WIRION	 Tom OBERWEIS
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No 78663

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
portant création d’un établissement public nommé 

Kultur | lx – Arts Council Luxembourg et portant modification : 

1°	 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt 
sur le revenu ;

2°	 de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un 
établissement public nommé Centre Culturel de Rencontre 
Abbaye de Neumünster ;

3°	 de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établissement 
public nommé Centre de Musiques Amplifiées ;

4°	 de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de 
l’établissement public nommé « Salle de concerts Grande-
Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la Fondation Henri 
Pensis

*  *  *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(1.2.2022)

Par dépêche du 3 août 2021, le Premier ministre, ministre d’État, a soumis à l’avis du Conseil d’État 
le projet de loi sous rubrique, élaboré par la ministre de la Culture. 

Au texte du projet de loi étaient joints un exposé des motifs, un commentaire des articles, une fiche 
d’évaluation d’impact, une fiche financière ainsi que les textes coordonnés par extraits des quatre lois 
que le projet de loi émargé tend à modifier, tenant compte des modifications en projet sous avis.

Les avis de la Chambre de commerce et de la Chambre des métiers ont été communiqués au Conseil 
d’État par dépêches respectivement des 3 novembre et 10 décembre 2021.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Le projet de loi sous examen a pour objet de mettre en place un Conseil des arts dénommé « Kultur 
| lx – Arts Council Luxembourg » sous forme d’un établissement public, ceci, selon l’exposé des motifs, 
afin de mieux structurer le soutien financier et la professionnalisation des secteurs culturels et artis-
tiques du Grand-Duché de Luxembourg.

Ainsi que l’indiquent les auteurs, « l’idée centrale d’un Conseil des arts est de rendre plus structurée 
l’aide au secteur culturel et artistique dans son ensemble. Les missions principales du futur Conseil 
des arts seront de promouvoir et d’accompagner les artistes et autres acteurs culturels professionnels, 
d’assurer la diffusion au niveau national et international des projets culturels et de dispenser des aides 
financières afin de soutenir et d’accroître le rayonnement de la culture tant à l’intérieur qu’à l’extérieur 
du pays. »

Pour ce qui est de l’historique du dossier tout comme de l’approche poursuivie par les auteurs, il 
est renvoyé à l’exposé des motifs du projet de loi sous avis. 

En ce qui concerne toutefois le chapitre 3 relatif à l’aide financière, le Conseil d’État estime que ce 
chapitre n’a pas sa place dans la loi en projet sous avis. En effet, tout amalgame dans un même dis-
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positif de dispositions qui ont un caractère organique et d’autres qui en sont dépourvues devrait être 
écarté. Ainsi, dans les lois organiques, il y a lieu de se limiter à déterminer les missions et le cadre 
d’une administration ou l’organisation d’un établissement public1. Le Conseil d’État estime dès lors 
qu’il convient de reprendre les dispositions relatives à l’aide financière dans une loi à part et de se 
limiter, dans le texte en projet sous avis, aux dispositions organiques en relation avec l’établissement 
visé, ceci dans un souci d’une meilleure accessibilité. 

Dans la même lignée, le Conseil d’État estime qu’il serait également utile de regrouper toutes les 
aides étatiques relatives à la matière en question, prévues le cas échéant par d’autres textes de loi, dans 
un seul texte de loi.

*

EXAMEN DES ARTICLES

Article 1er

Les auteurs prévoient à la disposition sous examen que le siège de l’établissement public à créer est 
établi « au Grand-Duché de Luxembourg ». Or, ceci traduit une évidence. À l’instar d’autres disposi-
tions similaires2, il y a plutôt lieu d’écrire, par exemple, que le siège est établi « à Luxembourg ». 

Article 2
Au paragraphe 1er, à la lettre c), le Conseil d’État propose de préciser que l’établissement coopère 

avec le réseau diplomatique et consulaire luxembourgeois « dans le cadre des autres missions qui lui 
sont attribuées ». Il en va de même à la lettre e) où il conviendrait d’ajouter le terme « autres » entre 
ceux de « dans le cadre des » et celui de « missions ».

Pour ce qui est de la lettre d), le Conseil d’État s’interroge comment l’établissement peut « garantir » 
un accès à des informations dont il n’est pas l’auteur. Il suggère de reformuler la lettre d) comme suit : 

« d)	de fournir des informations en matière d’aides […] ».
À la lettre f), le Conseil d’État ne conçoit pas que les missions de l’établissement puissent être 

définies par voie de convention. En effet, conformément à l’article 108bis de la Constitution, « la loi 
peut créer des établissements publics, dotés de la personnalité civile, dont elle détermine l’organisation 
et l’objet ». Alors que les règlements trouvent leur fondement dans une loi, il en va autrement des 
conventions. Dès lors, le Conseil d’État doit s’opposer formellement à la mention de celles-ci à la 
disposition sous examen.

Article 3 
Le Conseil d’État note que le paragraphe 2 s’inspire, notamment, de l’article 4, paragraphe 2, de la 

loi du 24 avril 2017 portant réorganisation de l’établissement public nommé « Fonds du Logement ». 
Or, ledit article 4, paragraphe 2, en question vise les « fonctionnaires ou employés de l’État », alors 
que la disposition sous avis ne vise que les « fonctionnaires ». Le Conseil d’État s’interroge dès lors 
si l’intention des auteurs est celle de ne pas y inclure les employés de l’État qui exercent les fonctions 
visées et estime que ces employés pourraient utilement y figurer.

Le paragraphe 8 quant à lui s’inspire de l’article 7, paragraphe 10, de la loi du 3 décembre 2014 
ayant pour objet l’organisation des centres de recherche publics. À la lumière des paragraphes 4 et 5, 
le Conseil d’État lit la disposition sous examen en ce sens que, même si un membre du conseil d’ad-
ministration est nommé en cours de mandat pour remplacer un membre qui a démissionné, est décédé 

1	 Avis du Conseil d’État du 21 mars 2000 sur le projet de loi portant transposition de la directive 96/92/CE concernant des 
règles communes pour le marché intérieur de l’électricité et portant modification de la loi du 21 mars 1997 sur les télécom-
munications et portant modification de la loi du 5 août 1993 concernant l’utilisation rationnelle de l’énergie (doc. parl. 
n° 46013, p. 4).

2	 Loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de l’établissement public nommé «Salle de concerts Grande-Duchesse 
Joséphine-Charlotte» et de la Fondation Henri Pensis ; loi du 22 septembre 2014 relative au Fonds national de soutien à la 
production audiovisuelle et modifiant 1) la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires 
de l’Etat 2) la loi modifiée du 13 décembre 1988 instaurant un régime fiscal temporaire spécial pour les certificats d’inves-
tissement audiovisuel; loi du 24 avril 2017 portant réorganisation de l’établissement public nommé « Fonds du Logement »
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ou a été révoqué, son mandat ne pourra être renouvelé qu’une seule fois, même si son premier mandat 
n’était pas un mandat entier de cinq ans. 

Concernant le paragraphe 9, par lequel il est prévu qu’un règlement grand-ducal fixe les indemnités 
et jetons de présence pour les membres du conseil d’administration et du secrétaire administratif, le 
Conseil d’État estime qu’il n’y a pas lieu de prévoir une attribution de jetons de présence à des membres 
qui y siègent en tant qu’agents publics dans le cadre de l’exécution de leurs tâches normales.

Article 4
Au paragraphe 2, lettre c), il est prévu que le Conseil de gouvernement approuve, entre autres, 

l’organigramme de l’établissement. Or, au vu de la simplification effectuée en 2015 auprès de la 
Fonction publique suite à laquelle l’approbation des organigrammes des administrations étatiques est 
effectuée par le seul ministre du ressort, le Conseil d’État recommande de prévoir ici également que 
le ministre de tutelle approuve l’organigramme et non pas le Conseil de gouvernement.

En ce qui concerne le paragraphe 3, le Conseil d’État note qu’à la disposition sous avis, seul est 
imposé un délai pour l’exercice du droit d’approbation des décisions du conseil d’administration par 
le ministre ; un délai pour l’approbation des décisions par le Conseil de gouvernement n’est pas prévu.

Au paragraphe 4, il y a lieu de relever que la référence à l’article 8 pour ce qui est des attributions 
du comité de direction est incorrecte et doit être remplacée par une référence à l’article 7.

Article 5
Sans observation.

Article 6
Au paragraphe 2, le Conseil d’État note que les auteurs prévoient que les membres du comité de 

direction sont nommés et révoqués par le conseil d’administration pour un mandat renouvelable de 
cinq ans. Il rappelle que, sur base de l’article 4, paragraphe 1er, lettre c), ces décisions sont soumises 
à l’approbation du ministre de tutelle. Par ailleurs, ledit article 4 utilise les notions d’« engagement » 
et de « licenciement » alors que la disposition sous examen se réfère à la nomination et la révocation 
pour un mandat ; il y a lieu de faire correspondre les termes en question.

Dans ce contexte, et à la lecture des paragraphes 2 et 3, le Conseil d’État comprend que les membres 
du comité de direction peuvent être liés à l’établissement par un contrat de travail. Il se demande ce 
qu’il en est en cas de non-renouvellement de leur mandat. Leurs contrats de travail sont-ils résiliés ou 
les membres du comité de direction feront-ils toujours partie du personnel sans pour autant être membre 
du comité de direction ? Comment s’articule le mandat limité à cinq ans avec les règles du droit de 
travail ? Est-ce que, aux yeux des auteurs, le mandat des membres du comité de direction se confond 
avec le contrat de travail? Au vu de toutes ces interrogations, le Conseil d’État doit s’opposer formel-
lement au dispositif sous revue pour des raisons d’insécurité juridique.3

Au paragraphe 3 se pose encore la question de savoir quels régimes les auteurs visent par l’expres-
sion salarié « ou non » en ce qui concerne le comité de direction ou le personnel. En tout état de cause, 
le Conseil d’État estime qu’il y a lieu de faire abstraction, à l’article sous examen qui fait partie de la 
section 2 relative au comité de direction, des références au personnel de l’établissement qui est couvert 
par l’article 8 de la section 3.

Article 7
Au paragraphe 2, le Conseil d’État s’interroge sur l’exercice des attributions par le comité de direc-

tion, composé de deux directeurs en vertu de l’article 6 du projet de loi sous examen, qui prévoit 
également que « l’un est chargé de l’exécution des missions de l’établissement au niveau national et 
l’autre de l’exécution des missions de l’établissement au niveau international ». 

Or, une telle structure risque fortement de prêter à confusion. En effet, pour ce qui est du personnel, 
dont le comité de direction serait le chef hiérarchique, est-ce que sa gestion tombe sous les attributions 
du directeur chargé de l’exécution des missions au niveau national ou sous celles des deux ? Quid du 

3	 Voir en ce sens: Avis du Conseil d’État n° 60.504 du 26 octobre 2021 sur le projet de loi portant création de l’établissement 
public « Média de service public 100,7 » et portant modification de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias 
électroniques.
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personnel soumis au directeur chargé de l’exécution des missions au niveau international ? Pour ce qui 
est des aides à la diffusion et des dépenses y liées, est-ce que le directeur en charge de l’exécution des 
missions au niveau national est compétent pour les dépenses liées à l’aide à la diffusion au niveau 
national et le directeur en charge de l’exécution des missions au niveau international de celles des 
dépenses liées à l’aide à la diffusion au niveau international ? Faut-il à chaque reprise une décision 
conjointe ? Un directeur disposerait-il d’un droit de véto à l’égard d’une décision prise par son col-
lègue ? Quid de la résolution d’un désaccord entre les directeurs ? Qu’en est-il des liens avec les comités 
de sélection ? Le directeur en charge de l’exécution des missions au niveau national est-il compétent 
pour les liens avec ces comités pour ce qui est des questions ayant trait au niveau national et le directeur 
en charge de l’exécution des missions au niveau international des questions relatives au niveau inter-
national ? 

L’approche choisie par les auteurs, en ce qu’elle ne détermine pas avec la précision nécessaire le 
fonctionnement du comité de direction et qu’elle n’établit pas de procédures de décision claires, risque 
très fortement d’entraver le fonctionnement de l’établissement. Par ailleurs, les questions relatives à la 
répartition des compétences sont révélatrices d’un manque de précision qui est, quant à lui, source 
d’insécurité juridique, de sorte que le Conseil d’État doit s’opposer formellement au dispositif prévu. 
Le Conseil d’État recommande fortement d’avoir recours à une structure traditionnelle avec un direc-
teur, quitte à prévoir des directeurs adjoints pour les domaines visés.

Article 8
Concernant le paragraphe 2, le Conseil d’État peut marquer son accord à cette disposition qui 

contribue à une transparence accrue et estime qu’une disposition en ce sens pourrait utilement figurer 
dans des lois similaires relatives à la création d’établissements publics. 

Article 9
Pour ce qui est de l’inclusion du chapitre 3 relatif à l’aide financière dans le projet de loi sous 

examen, le Conseil d’État renvoie à ses considérations générales.
Au paragraphe 1er, le Conseil d’État estime qu’il y a lieu de définir davantage les différentes aides 

y énumérées. En effet, il n’est précisé nulle part ailleurs dans le projet de loi sous examen en quoi 
consistent les différentes aides et dans quelles différentes hypothèses ces aides sont accordées. Aucun 
critère n’est fixé pour déterminer quelle demande serait couverte par quelle aide. Cette manière de 
procéder est d’autant plus problématique dans la mesure où l’article 15 du projet de loi prévoit des 
pourcentages maximaux divergents par rapport aux coûts admissibles dans le contexte de ces différentes 
aides prévues à l’article sous examen. Sous peine d’opposition formelle, dans cette matière réservée à 
la loi par l’article 103 de la Constitution, le Conseil d’État exige que soient prévus, au niveau de la 
loi, les éléments essentiels, c’est-à-dire les critères permettant de cerner dans quelles hypothèses les 
différentes formes d’aides énumérées sont accordées. 

Pour ce qui est du paragraphe 2, il convient de noter qu’au commentaire de l’article, les auteurs 
définissent différents termes, tels que « bourse » et « garantie de bonne fin ». Le Conseil d’État estime 
qu’il y a lieu de reprendre des définitions de ces termes dans le texte du projet de loi sous examen.

Article 10
Sous peine d’opposition formelle au regard du principe de sécurité juridique, il y a lieu de préciser 

les termes de « faire preuve d’un ancrage culturel » inscrits à la phrase liminaire du paragraphe 1er. 
Au point 1°, pour ce qui est des parties de phrase « y compris les arts plastiques, la photographie, 

le vidéo, la performance et les installations » et « dont la danse, le théâtre, les arts de la rue, le cirque, 
l’opéra, … », il convient de noter que les énumérations y indiquées sont exemplatives et peuvent dès 
lors être omises. 

Article 11
En renvoyant à l’observation relative à l’article 10, point 1°, le Conseil d’État estime qu’il convient 

de supprimer les parties de phrase « y compris les arts plastiques, la photographie, l’audiovisuel, la 
performance et les installations » et « dont la danse, le théâtre, les arts de la rue, le cirque et l’opéra ».

Pour ce qui est précisément du paragraphe 2, point 1°, le Conseil d’État peut marquer son accord à 
cette disposition étant donné que celle-ci est reprise de la loi du 22 septembre 2014 relative au Fonds 
national de soutien à la production audiovisuelle.
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Article 12
Sans observation.

Article 13
L’article sous examen repose sur l’article 11 de la loi précitée du 22 septembre 2014.
Au paragraphe 1er, le Conseil d’État se demande si pour chaque domaine artistique un seul comité 

de sélection est prévu. Dans l’affirmative, il y a lieu d’omettre le terme « maximum ». 
Au paragraphe 3, au lieu d’employer la formule « après consultation du comité de direction et des 

fédérations et associations représentatives du secteur culturel luxembourgeois », il y a lieu soit de faire 
usage d’une formule telle que « après avoir demandé l’avis du », soit de fixer un délai dans lequel 
l’avis doit être émis et prévoir que, passé ce délai, les décisions pourront être prises sans cet avis. Le 
recours à une telle formule ou un tel procédé présente l’avantage de parer à un éventuel blocage du 
pouvoir décisionnel pour le cas où les autorités ou organismes à consulter n’émettraient pas d’avis. 

Aussi, il pourrait être utile de prévoir que les membres des comités de sélection sont nommés « sur 
proposition du comité de direction » et non pas « après consultation du comité de direction », afin de 
clarifier à qui revient l’initiative de les proposer.

Article 14
Au paragraphe 2, il est prévu qu’un « [u]n règlement grand-ducal détermine la forme de la demande 

ainsi que les pièces à verser à l’appui et les délais dans lesquels les demandes doivent être introduites. » 
Le Conseil d’État rappelle les arrêts de la Cour constitutionnelle du 2 mars 2018 dans lesquels cette 
dernière a retenu que le délai de forclusion constitue un élément essentiel relevant de la compétence 
du législateur dans une matière réservée à la loi4, en l’occurrence en vertu de l’article 103 de la 
Constitution. Par conséquent, sous peine d’opposition formelle, le Conseil d’État demande à ce que 
soient fixés, au niveau de la loi en projet, les délais dans lesquels les demandes doivent être introduites. 
Une autre solution pourrait consister en la détermination, au niveau de la loi en projet, des critères 
selon lesquels ces délais sont à fixer par voie de règlement grand-ducal.

Article 15
Pour ce qui est de la définition des différentes aides, le Conseil d’État renvoie à son opposition 

formelle émise à l’endroit de l’article 9, paragraphe 1er. 
L’article n’appelle pas d’autres observations.

Article 16
Sans observation.

Article 17
Le paragraphe 1er de la disposition sous examen prévoit la caducité de l’aide financière allouée dans 

le cas où « la concrétisation du projet objet de l’aide n’intervient pas endéans le délai fixé par l’éta-
blissement au moment de l’octroi de l’aide ». Toutefois, il n’est pas précisé ce qu’il y a lieu d’entendre 
par le terme de « concrétisation ». S’agissant d’un élément essentiel de l’octroi ou non, voire, plus 
précisément, de la caducité de l’aide, il y a lieu de préciser ce terme, sous peine d’opposition formelle 
pour cause d’insécurité juridique.

Article 18
L’article sous examen prévoit que l’aide financière prévue par la loi en projet ne peut pas être 

cumulée avec des aides d’État portant sur les mêmes coûts admissibles. À cet égard, le Conseil d’État 
s’interroge toutefois comment, en pratique, le respect de cette règle de non-cumul peut être contrôlé.

Article 19
À l’article sous examen, les auteurs prévoient à la fois que la convention pluriannuelle y visée est 

conclue entre l’établissement et l’État et qu’elle est soumise pour approbation au ministre de tutelle. 

4	 Cour constitutionnelle, 2 mars 2018, n°s 132 et 133, Mém. A n°s 196 et 197 du 20 mars 2018.
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Le Conseil d’État part du principe que le ministre de tutelle signera la convention au nom de l’État, 
de sorte qu’il n’y a pas lieu de prévoir également qu’elle lui est soumise pour approbation. En effet, 
le Conseil d’État présume que les ministres approuvent les actes qu’ils signent.

Article 20 
Le paragraphe 2 peut être omis, étant donné que l’État peut toujours mettre à disposition des locaux, 

des installations et des équipements sans que ceci ne doive être prévu par une loi. S’il s’agit toutefois 
de prévoir une obligation envers l’État, il y a lieu d’écrire « […] sont mis à la disposition de 
l’établissement ».

Articles 21 à 24
Sans observation.

Article 25
Au paragraphe 2, pour ce qui est de la décision conjointe du ministre ayant les Finances dans ses 

attributions et du ministre de tutelle, le Conseil d’État tient à rappeler que l’article 8 de l’arrêté royal 
grand-ducal modifié du 9 juillet 1857 portant organisation du Gouvernement grand-ducal dispose que 
les affaires qui concernent plusieurs départements sont décidées par le Conseil de gouvernement. 
L’article sous examen est dès lors en contradiction avec ledit arrêté, de sorte que le Conseil d’État doit 
s’y opposer formellement, au regard de l’article 76, alinéa 1er, de la Constitution, qui confère au Grand-
Duc, et non au législateur, le pouvoir de régler l’organisation de son gouvernement.

Articles 26 à 31
Sans observation.

*

OBSERVATIONS D’ORDRE LEGISTIQUE

Observations générales
Les termes « le ou les », « un ou plusieurs », « du ou des », ainsi que les formules similaires, sont 

à écarter. Il y a lieu de recourir au pluriel pour viser indistinctement un ou plusieurs éléments.
Aux articles 4, paragraphe 1er, 13, paragraphe 1er, et 20, paragraphe 1er, les subdivisions se font en 

points, caractérisés par un numéro suivi d’un exposant « ° » 1°, 2°, 3°, … Dans cette hypothèse, les 
renvois à l’intérieur du dispositif sont, le cas échéant, à adapter en conséquence.

Intitulé
Lorsqu’un acte est cité, il faut veiller à reproduire son intitulé tel que publié officiellement, en 

l’occurrence il faut veiller à entourer aux points 2° et 3° les dénominations des établissements publics 
en question de guillemets. Cette observation vaut également pour l’intitulé de l’article 28 et sa phrase 
liminaire, ainsi que pour l’article 29 et sa phrase liminaire.

Si le Conseil d’État n’est pas suivi en son observation concernant le chapitre 3 relatif à l’aide finan-
cière ci-dessus, il est suggéré d’inclure ce régime d’aides financières à l’intitulé pour mieux cerner 
l’objet de la loi en projet.

L’intitulé n’est pas à faire suivre d’un point final, étant donné que les intitulés ne forment pas de 
phrase.

Au vu de ce qui précède, l’intitulé du projet de loi sous avis est à reformuler de la manière 
suivante :

	 « Projet de loi portant création d’un établissement public nommé « Kultur | lx – Arts Council 
Luxembourg » et instauration d’un régime d’aides financières et portant modification :
1°	de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu ;
2°	de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un établissement public nommé 

« Centre Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster » ;
3°	de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établissement public nommé « Centre de 

Musiques Amplifiées » ;
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4°	de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de l’établissement public nommé « Salle 
de concerts Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la Fondation Henri Pensis ».

Article 1er

Au paragraphe 1er, les termes « désigné » et « dénommé » sont à supprimer, car superfétatoires. Par 
analogie, cette observation vaut également pour les articles 11, paragraphe 1er, et 13, paragraphe 1er, 
phrase liminaire. Par ailleurs, il suffit d’écrire « ministre » au lieu de « ministre de tutelle ».

Article 2
Au paragraphe 1er, lettre a), le Conseil d’État signale que lors des renvois, les différents éléments 

auxquels il est renvoyé sont à séparer par des virgules, en écrivant « l’article 10, points 1° et 2°, et 
d’assurer la diffusion ».

Au paragraphe 1er, lettre d), il y a lieu d’écrire « accès à l’information ».

Chapitre 2, section 1re

Au numéro de la section 1re, les lettres « er » insérées en exposant derrière le numéro sont à rem-
placer par les lettres « re » insérées en exposant derrière le numéro, pour écrire « Section 1re ».

Article 3
Au paragraphe 1er, lettre e), il y a lieu de signaler que les organismes prennent une majuscule au 

premier substantif uniquement, pour écrire « Œuvre nationale de Secours Grande-Duchesse Charlotte ». 
Cette observation vaut également pour l’article 20, paragraphe 1er, lettre b).

Au paragraphe 2, première phrase, il y a lieu d’écrire « en vertu des pouvoirs leur délégués ». À la 
deuxième phrase, il y a lieu d’écrire « Chambre des Députés » avec une lettre « d » minuscule.

Au paragraphe 5, le Conseil d’État signale que dans les textes législatifs et réglementaires, il est 
préférable d’employer la notion de « Gouvernement en conseil » au lieu de celle de « Conseil de 
gouvernement », étant donné que l’article 3 de l’arrêté royal grand-ducal modifié du 9 juillet 1857 
portant organisation du Gouvernement dispose que les membres du Gouvernement exercent leurs 
attributions soit individuellement soit « en conseil ». Cette dernière formulation vise donc la réunion 
délibérative des membres du Gouvernement et non pas l’institution, qui regroupe tous les ministres et 
secrétaires d’État et qui porte la dénomination de « Conseil de gouvernement ». Cette observation vaut 
également pour l’article 4, paragraphe 2, phrase liminaire.

Article 7
Au paragraphe 3, première phrase, il est signalé que les nombres s’écrivent en chiffres s’il s’agit de 

pour cent, de sommes d’argent, d’unités de mesure, d’indices de prix ou de dates. Partant, il y a lieu 
d’écrire « 100 000 euros ».

Article 8
Il y a lieu d’insérer une espace entre la forme abrégée « Art. » et le numéro d’article. Cette obser-

vation vaut également pour l’article 18.

Article 10
Il y a lieu de supprimer l’indication du paragraphe 1er étant donné que l’article sous avis est formé 

d’un paragraphe unique.
Au point 1°, il est suggéré d’écrire « arts multimédias ». Cette observation vaut également pour 

l’article 13, paragraphe 1er, point 2). En outre, il faut écrire « la vidéo ».
Au point 2°, il y a lieu d’écrire « être considérés comme artistes », d’insérer un exposant « ° » après 

les termes « point 1 » et d’écrire « de la réalisation de projets culturels ». En outre, dans le cadre de 
renvois à des points, l’emploi d’une tournure telle que « qui précède » est à écarter. Mieux vaut viser 
le numéro du point en question, étant donné que l’insertion d’une nouvelle disposition à l’occasion 
d’une modification ultérieure peut avoir pour conséquence de rendre le renvoi inexact. Par analogie, 
cette observation vaut également pour l’article 15, paragraphe 2.
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Article 13
Au paragraphe 1er, phrase liminaire, il y a lieu de supprimer le terme « les » avant la forme abrégée 

qu’il s’agit d’introduire.
Au paragraphe 2, deuxième phrase, les virgules après les termes « des comités s’effectue » et « équi-

librée » sont à supprimer. En outre, il y a lieu d’ajouter une virgule après les termes « dans la mesure 
du possible ».

Article 14
Au paragraphe 3, troisième phrase, le Conseil d’État signale qu’en ce qui concerne les montants 

d’argent, les tranches de mille sont séparées par une espace insécable pour écrire « 10 000 euros ».

Article 15
Au paragraphe 2, lorsqu’il est fait référence à des termes latins, ceux-ci sont à écrire en caractères 

italiques.

Article 17
Au paragraphe 2, première phrase, il y a lieu d’écrire « à la restitution ».

Article 20
Au paragraphe 1er, il y a lieu de supprimer les termes « d’ », « de » et « des » au début de chaque 

lettre.

Article 22
Au paragraphe 1er, deuxième phrase, il y a lieu d’écrire « réviseur d’entreprises ».
Au paragraphe 3, il y a lieu d’écrire « concours financiers publics » et d’ajouter un point final.

Article 23
À la troisième phrase, le Conseil d’État se doit de signaler que depuis l’entrée en vigueur de la loi 

du 23 décembre 2016 concernant le Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg, il convient de 
remplacer la référence « Mémorial », qui n’existe plus sous cette dénomination, par celle de « Journal 
officiel du Grand-Duché de Luxembourg ».

Article 25
Au paragraphe 2, le terme « allocations » est à écrire au singulier. En outre, il y a lieu de signaler 

que les textes normatifs sont en principe rédigés au présent et non au futur. Partant, il convient de 
remplacer le terme « bénéficiera » par « bénéficie » et le terme « sera » par « est ».

Article 26
Au paragraphe 2, première phrase, il est recommandé d’écrire « commission interministérielle visée 

à l’article 25, paragraphe 2 ».
Au paragraphe 2, il est signalé que les qualificatifs de charges publiques prennent la minuscule. 

Partant, il y a lieu d’écrire, « directeur de l’Administration de l’enregistrement, des domaines et de la 
TVA ».

Article 27
Au point 1°, lorsqu’on se réfère au premier article, paragraphe ou alinéa, les lettres « er » sont à 

insérer en exposant derrière le numéro pour écrire « 1er ». Cette observation vaut également pour 
l’article 112, alinéa 2, à insérer. En outre, à l’intitulé du numéro 2b à insérer, il y a lieu de supprimer 
le point final. Ensuite, au numéro 2b à insérer, il y a lieu de signaler que les organisations internatio-
nales prennent une majuscule au premier substantif uniquement. Partant, il y a lieu d’écrire « Association 
européenne de libre échange ».

En ce qui concerne la structure de l’article sous revue, les modifications à effectuer à un même 
article sont à regrouper. L’article sous revue est à rédiger de la manière suivante :
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« Art. 27. �Modification de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le 
revenu

La loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu est modifiée comme 
suit :
1°	L’article 112 est modifié comme suit :

a)	À l’alinéa 1er, […]
b)	L’alinéa 2 […] :

« (2) […]. »
2°	À l’article 150, le point final […]. »

Article 28
À l’occasion d’insertion d’articles, le texte nouveau est précédé de l’indication du numéro corres-

pondant qui est souligné pour mieux le distinguer du numéro des articles de l’acte modificatif. Cette 
observation vaut également pour les articles 29 et 30.

À la phrase liminaire, lorsqu’il est fait référence à des qualificatifs tels que « bis, ter, … », ceux-ci 
sont à écrire en caractères italiques. Cette observation vaut également pour l’indication des articles à 
insérer aux articles 29 et 30.

Article 31
La date relative à l’acte en question fait défaut. Une fois que celle-ci est connue, elle devra être 

insérée à l’endroit pertinent.
L’article sous avis est à reformuler de la manière suivante :

« Art. 31. Intitulé de citation
La référence à la présente loi se fait sous la forme suivante : « loi du […] portant […] » ».

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 19 votants, le 1er février 2022.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Christophe SCHILTZ
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CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
portant création d’un établissement public nommé  

« Kultur | lx – Arts Council Luxembourg » et instauration d’un 
régime d’aides financières et portant modification :

1°	 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt 
sur le revenu ;

2°	 de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un 
établissement public nommé « Centre Culturel de Rencontre 
Abbaye de Neumünster » ;

3°	 de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établissement 
public nommé « Centre de Musiques Amplifiées » ;

4°	 de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de 
l’établissement public nommé « Salle de concerts Grande- 
Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la Fondation Henri 
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DEPECHE DU MINISTRE AUX RELATIONS AVEC LE PARLEMENT 
AU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES

(28.4.2022)

Monsieur le Président,
À la demande de la Ministre de la Culture, j’ai l’honneur de vous saisir d’amendements gouverne-

mentaux relatifs au projet de loi sous rubrique.
À cet effet, je joins en annexe le texte des amendements avec un commentaire ainsi qu’une version 

coordonnée du projet de loi émargé tenant compte desdits amendements.
Les avis de la Chambre de commerce et de la Chambre des métiers seront demandés et vous par-

viendront dès réception.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.

	 Le Ministre aux Relations 
	 avec le Parlement, 
	 Marc HANSEN
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TEXTE ET COMMENTAIRE DES AMENDEMENTS 
GOUVERNEMENTAUX

Remarques préliminaires
Les amendements gouvernementaux ci-dessous ont pour objectif de réviser le texte initial et de tenir 

compte des remarques formulées par le Conseil d’État dans son avis du 1er février 2022 (n°60.719).
Le Gouvernement entend maintenir et ne pas reprendre dans une loi à part le contenu du chapitre 3 

relatif aux aides financières pouvant être allouées par Kultur | lx – Arts Council Luxembourg (ci-après 
« Kultur | lx »), ceci dans un souci de parallélisme avec la loi du 22 septembre 2014 relative au Fonds 
national de soutien à la production audiovisuelle et modifiant 1) la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant 
le régime des traitements des fonctionnaires de l’Etat 2) la loi modifiée du 13 décembre 1988 instaurant 
un régime fiscal temporaire spécial pour les certificats d’investissement audiovisuel laquelle prévoit 
également en son chapitre 3 l’aide financière sélective pouvant être accordée par le Fonds national de 
soutien à la production audiovisuelle.

Amendement 1er – article 1er

À l’article 1er du projet de loi sous examen, les mots « au Grand-Duché de Luxembourg » sont 
remplacés par ceux de « à Luxembourg ».

Commentaire
Cet amendement tient compte de la remarque du Conseil d’État formulée à l’égard de l’article 1er 

du projet de loi. En effet, le Conseil d’État a estimé que le fait que le siège de l’établissement se situe 
au Grand-Duché traduirait une évidence et qu’il faudrait plutôt écrire que le siège serait par exemple 
établi « à Luxembourg ».

Amendement 2 – article 2
L’article 2 est amendé comme suit :

1°	Au paragraphe 1er, à la lettre c) du projet de loi, le texte est complété par les mots « dans le cadre 
des autres missions qui lui sont attribuées ». 

2°	À la lettre d), les mots « garantir un accès d’information » sont remplacés par ceux de « fournir des 
informations ».

3°	À la lettre e), le mot « autres » est ajouté entre ceux de « dans le cadre des » et celui de « missions » 
et les mots « à savoir l’immeuble dénommé « Villa Louvigny » à Luxembourg », précédés d’une 
virgule, sont ajoutés derrière le mot « État ».

4°	La lettre f) prend la teneur suivante : « f) d’exécuter toutes autres missions lui confiées par les lois, 
et règlements et conventions ».

5°	Au paragraphe 2, les termes « organisations nationales ou internationales » sont remplacés par ceux 
de « fédérations et réseaux nationaux ou internationaux ».

Commentaire 
Les précisions apportées aux lettres c), d) et e) du paragraphe 1er font suite à des propositions du 

Conseil d’État. 
En ce qui concerne la lettre d), le projet de loi est complété dans le sens suggéré par le Conseil 

d’État.
Suite à l’opposition formelle du Conseil d’État à l’égard de la lettre f) au vu de l’article 108bis de 

la Constitution, le renvoi à des missions confiées à Kultur | lx par voie de convention est supprimé.
Il est prévu qu’après le départ du ministère de la Santé et de la Direction de la santé en 2023, la 

villa Louvigny sera affectée au ministère de la Culture en vue d’y accueillir, entre autres, Kultur | lx.
Cette affectation a été prévue dans l’accord de coalition 2018-2023 (page 90): « La Villa Louvigny 

au cœur de la capitale est un bâtiment historique aux nombreuses facettes. Ce site unique sera utilisé 
de manière judicieuse afin d’y créer un site de création pour les artistes, qui leur propose de nouvelles 
possibilités de création et d’exposition. La salle de concert existante sera revalorisée pour des repré-
sentations artistiques. » et s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre de la recommandation n°18 du 
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plan de développement culturel 2018-2028 (« Kulturentwécklungsplang ») intitulée « Améliorer les 
conditions de travail pour les artistes et créateurs ».

Il est dès lors indiqué de refléter cela dans l’article relatif aux missions de Kultur | lx en prévoyant 
à la lettre e) que l’établissement gérera l’immeuble dans le cadre de l’exercice de ses missions, à l’instar 
de dispositions similaires prévues pour d’autres établissements publics à vocation culturelle.1

Amendement 3 – article 3
À l’article 3, paragraphe 2, les mots « ou employés de l’État » sont ajoutés derrière le mot 

« fonctionnaires ».

Commentaire
Cet amendement fait suite aux suggestions faites par le Conseil d’État à la page 3 de son avis.
Suite aux interrogations du Conseil d’État, il y a lieu de préciser que même si un membre du conseil 

d’administration est nommé pour remplacer un membre démissionnaire, décédé ou révoqué en cours 
de mandat, son mandat ne pourra être renouvelé qu’une seule fois, même si son premier mandat n’était 
pas un mandat entier de cinq ans.

Amendement 4 – article 4
À l’article 4 du projet de loi initial, le paragraphe 1er est complété par un point 4° libellé comme 

suit : « l’organigramme, la grille des emplois ainsi que les conditions et modalités de rémunération du 
personnel ». Le point c) du paragraphe 2 est supprimé.

Commentaire
Faisant suite à l’observation du Conseil d’État, le projet de loi modifié prévoit dorénavant que c’est 

le ministre de tutelle et non pas le Conseil de gouvernement qui approuve l’organigramme, la grille 
des emplois ainsi que les conditions et modalités de rémunération du personnel.

Amendement 5 – article 6
L’article 6 est amendé comme suit :

1°	Le paragraphe 1er est modifié comme suit :
« (1) La direction de l’établissement est confiée à un comité de direction composé d’un directeur 

national et d’un directeur international de deux directeurs, dont l’un est chargé de l’exécution 
des missions de l’établissement au niveau national et l’autre de l’exécution des missions de 
l’établissement au niveau international d’un directeur national et d’un directeur 
international.

2°	Le paragraphe 2 est supprimé.
3°	Au paragraphe 3, les mots « ou le personnel, salarié ou non, à durée ou tâche déterminée ou non » 

sont supprimés.
4°	Les paragraphes 3 et 4 sont renumérotés en paragraphes 2 et 3.

Commentaire
Cet amendement a pour objet de lever l’opposition formelle du Conseil d’État émise à l’égard de 

l’article 6 initial pour des raisons d’insécurité juridique. L’amendement supprime le paragraphe 2 ayant 
fait référence à une nomination et une révocation des membres du comité de direction pour un mandat 
renouvelable de cinq ans. Les relations entre Kultur | lx et les membres du comité de direction sont 
régies par des contrats de droit privé.

1	 Art. 2, paragraphe 2, de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un établissement public nommé « Centre Culturel 
de Rencontre Abbaye de Neumünster »

	 Art. 1er, alinéa 2, de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établissement public nommé « Centre de Musiques 
Amplifiées »

	 Art. 1, alinéa 1er, lettre a) et 2 de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de l’établissement public nommé « Salle 
de concerts Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la Fondation Henri Pensis.
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Amendement 6 – article 7
L’article 7 est amendé comme suit :

1°	Le paragraphe 2 est remplacé par la disposition suivante :
« (2) Le comité de direction exerce également les attributions suivantes :

1°	il organise le fonctionnement de l’établissement ;
2°	il rend compte au conseil d’administration de sa gestion et sur les activités de l’établissement 

selon les modalités prévues au règlement d’ordre intérieur ;
3°	il élabore le projet de convention pluriannuelle à conclure avec l’État et en assure le suivi. »

2°	Il est inséré un nouveau paragraphe 3 libellé comme suit :
« (3) Dans le cadre de l’article 2, paragraphe 1er, le directeur national a pour missions :

1°	les actions et programmes culturels nationaux ;
2°	la gestion administrative, budgétaire et des ressources humaines ;
3°	la gestion de la Villa Louvigny. 

Dans le cadre de l’article 2, paragraphe 1er, le directeur international a pour missions :
1°	les actions et programmes culturels internationaux ;
2°	la gestion des activités artistiques et réseaux internationaux ;
3°	la gestion de la communication générale. 

Chaque membre du comité de direction est le chef hiérarchique du personnel de l’établissement 
dans le cadre de l’exercice de ses missions telles que prévues aux alinéas 1er et 2 et soumet au 
conseil d’administration des propositions pour prise de décision en matière de nomination et de 
licenciement du personnel. Chaque membre du comité de direction est l’ordonnateur des recettes et 
des dépenses de l’établissement dans le cadre de ses missions telles que prévues au paragraphe aux 
alinéas 1er et 2. » 

3°	Le paragraphe 3 est renuméroté en paragraphe 4.

Commentaire
Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État s’est opposé formellement à la teneur proposée 

de l’article 7 au motif que les auteurs du projet de loi n’auraient, dans le cadre de la détermination des 
attributions du comité de direction, pas déterminé avec la précision nécessaire le fonctionnement du 
comité de direction et que la structure du comité de direction n’établirait pas de procédures de décision 
claires.

Afin de répondre à l’opposition formelle du Conseil d’État, les auteurs du projet de loi proposent de 
clarifier et d’inscrire dans le projet de loi les missions du directeur national et du directeur international 
(membres du comité de direction). Ainsi, le fonctionnement du comité de direction est précisé en ce sens 
que chaque directeur est le chef hiérarchique des salariés qui travaillent dans le cadre de ses missions, de 
même qu’il est l’ordonnateur des dépenses dans le cadre de l’exercice de ses missions.

Il en ressort également que les missions étant clairement délimitées, le risque d’un désaccord entre 
les directeurs est limité à la décision d’embauche et de licenciement d’un salarié (salarié travaillant à 
la fois sur les missions du directeur national et du directeur international), mais cette décision relève 
de la compétence du conseil d’administration. 

L’exécution des actions et programmes culturels au niveau national revient au directeur national et 
comprend entre autres le volet du développement de carrière, la mise en place d’ateliers et de rencontres 
avec les différents secteurs, la relation avec les partenaires nationaux,… 

Exemples : programme de mentoring pour les artistes émergents de la musique classique 2022, 
atelier « Comment internationaliser son projet : Marchés et stratégiques du spectacle vivant », organi-
sation de rencontres régulières avec les représentants des différents secteurs pour les informer des 
opportunités et programmes développés par Kultur | lx, répondre aux questions et recevoir les reven-
dications de chaque secteur,…

L’exécution des actions et programmes culturels au niveau international revient au directeur inter-
national et comprend entre autres le développement et l’organisation des présences sur les grands 
rendez-vous à l’étranger (Biennales, festivals, salons, foires…), le développement et la gestion des 
résidences d’artistes et la relation avec les partenaires internationaux dont le réseau des Arts Councils  /  
Conseils des arts.
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Exemples : organisation de la présence des éditeurs et auteurs luxembourgeois à la Foire du livre 
de Francfort (« Frankfurter Buchmesse », D) avec un stand ainsi qu’un programme d’accompagnement 
et de lectures à destination des professionnels du secteur du livre, présence luxembourgeoise au Festival 
d’Avignon (F), mise en œuvre du partenariat avec le programme de résidence de la résidence Academia 
Belgica à Rome (I) avec organisation de l’appel à candidature et de la sélection du ou de la candidate 
par un jury et accompagnement de l’artiste,…

En ce qui concerne la question du Conseil d’État ayant trait aux liens entre le comité de direction 
et les comités de sélection, il convient de préciser que les relations avec les comités de sélection sont 
de la responsabilité des deux directeurs. Les comités de sélection ont un rôle consultatif sur le déve-
loppement de la stratégie de Kultur | lx ainsi qu’un pouvoir de décision pour les demandes d’aides 
financières supérieures à 10.000 euros. Les membres du comité de direction (ainsi que les responsables 
de secteurs agissant sous leurs ordres) s’acquittent du travail de préparation et de suivi administratif et 
financier des dossiers. Pour les questions spécifiques, les comités peuvent s’adresser soit au directeur 
national, soit au directeur international suivant les sujets délimités par les missions de chaque 
directeur.

Amendement 7 – article 9
L’article 9 du projet de loi est remplacé par le texte suivant :

« Art. 9. Forme de l’aide financière
(1) L’établissement a pour vocation d’agir par le biais d’une aide financière en matière de déve-

loppement, recherche, création, mobilité, diffusion et promotion des artistes et des productions 
culturelles luxembourgeoises.

(2) L’aide financière pouvant être accordée par l’établissement peut prendre la forme d’une bourse 
d’une subvention, d’un remboursement des frais ou d’une garantie de bonne fin.

Aux fins du présent article, on entend par :
1°	« bourse » : un soutien financier pour un projet culturel pendant une période définie visant à 

soutenir une personne physique pour la réalisation d’un projet de recherche, de formation ou de 
perfectionnement contribuant au développement de sa pratique et de son parcours artistique ;

2°	« subvention » : un soutien financier unique visant à soutenir la réalisation d’un projet 
ponctuel ;

3°	« remboursement des frais » : une prise en charge des frais engendrés par un projet culturel suite 
à la réalisation de ce dernier ;

4°	« garantie de bonne fin » : un engagement jusqu’à un certain montant défini afin d’assurer la 
bonne exécution d’un projet culturel. »

Commentaire
Le présent amendement vise à répondre à l’opposition formelle du Conseil d’État qui a critiqué que 

la version initiale de l’article ne définirait pas les différentes aides et ne présenterait pas les critères 
permettant de cerner dans quelles hypothèses les différentes formes d’aides énumérées peuvent être 
accordées et qu’il ne serait partant pas possible de déterminer quelle demande est concernée par quelle 
aide.

L’amendement propose de redéfinir les différentes aides pouvant être allouées par Kultur | lx. Dans 
la teneur proposée par les auteurs du projet de loi, l’article ne vise plus la typologie d’aides par rapport 
à leur objectif, mais par rapport à leur forme (subvention, bourse,…). En intégrant les définitions de 
ces formes d’aides, les auteurs entendent déterminer avec plus de précision quelle demande est couverte 
par quelle aide et dans quel cas de figure quelle aide peut être accordée.

Exemples :
–	 Un artiste qui souhaite avoir un temps de recherche pour développer un projet ou une technique 

spécifique en lien avec un lieu ou programme international identifié pourra demander une bourse 
qui permettra de couvrir une allocation de vie, les transports et l’hébergement.

–	 Un artiste / porteur de projet qui souhaite réaliser une production théâtrale pourra faire une demande 
de subvention pour prendre en un charge une partie des coûts de création (cachet, location technique, 
hébergement, transports…).
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–	 Un éditeur étranger qui souhaite publier un auteur luxembourgeois en traduction pourra faire une 
demande de subvention pour assurer les coûts de traduction.

–	 Un artiste qui est invité à se produire dans le cadre d’une programmation dans un lieu culturel ou 
festival étranger (exposition, spectacle, concert, lecture,…) pourra faire une demande de rembour-
sement des frais (hébergement, per diem, transport, location technique…) pour compléter le finan-
cement du partenaire étranger.

–	 Un artiste / porteur de projet qui souhaite réaliser une exposition pourra demander une garantie de 
bonne fin pour assurer le montage financier et la bonne exécution du projet.

Amendement 8 – article 10
À l’article 10, paragraphe 1er, du projet de loi, les mots « ancrage culturel au Grand-Duché de 

Luxembourg » sont remplacés par ceux d’« engagement notoire dans la scène artistique et culturelle 
luxembourgeoise ».

Commentaire
L’amendement fait suite à l’opposition formelle du Conseil d’État formulée à l’égard de l’article 10 

au regard du principe de sécurité juridique. 
La nouvelle formulation proposée est inspirée de celle retenue par l’article 1er de la loi modifiée du 

19 décembre 2014 relative 1) aux mesures sociales au bénéfice des artistes professionnels indépendants 
et des intermittents du spectacle 2) à la promotion de la création artistique dont la modification est 
prévue par le projet de loi n°7920.

Amendement 9 – articles 10 et 11
À l’article 10, point 1° et à l’article 11, paragraphe 1er, les parties de phrase « « y compris les arts 

plastiques, la photographie, l’audiovisuel, la performance et les installations » et « dont la danse, le 
théâtre, les arts de la rue, le cirque et l’opéra » » sont supprimées.

Commentaire
Cet amendement n’appelle pas d’observations particulières.

Amendement 10 – article 13
L’article 13 du projet de loi est amendé comme suit :

1°	Au paragraphe 1er, le mot « maximum » est supprimé.
2°	Le paragraphe 3 prend la teneur suivante :

« (3) Les membres sont choisis en raison de leur compétence et de leur expérience dans le 
domaine artistique couvert par le comité de sélection respectif. Les membres sont nommés et révo-
qués par le conseil d’administration sur proposition du comité de direction après avoir demandé 
l’avis consultation du comité de direction et des fédérations et associations représentatives du 
secteur culturel luxembourgeois. Leur mandat d’une durée de deux ans est renouvelable une fois. »

Commentaire
Pour donner suite à l’observation du Conseil d’État (pages 6 et 7 de l’avis), il est précisé à l’arti- 

cle 13 du projet de loi que les comités de sélection sont nommés par le conseil d’administration sur 
proposition du comité de direction et après avoir demandé l’avis des fédérations et associations repré-
sentatives du secteur culturel.

Amendement 11 – article 14
Les paragraphes 1er et 2 de l’article 14 sont modifiés comme suit :

« (1) Les demandes en obtention d’une aide financière sont adressées sous forme écrite à l’éta-
blissement au plus tard deux mois avant le début du projet. 

(2) Un règlement grand-ducal peut déterminer détermine la forme de la demande ainsi que les 
pièces à verser à l’appui et les délais dans lesquels les demandes doivent être introduites. »
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Commentaire
Cet amendement a pour objet de lever l’opposition formelle du Conseil d’État émise à l’égard de 

l’article 14 initial pour cause de contrariété à l’article 103 de la Constitution. Dans sa nouvelle teneur, 
l’article 14 fixe les délais endéans lesquels les demandes en obtention d’une aide financière doivent 
être introduites.

Amendement 12 – article 15
L’article 15 initial est amendé comme suit :

« Art. 15. Modalités de détermination du montant de l’aide financière
(1) Le montant de l’aide financière ne peut excéder : est déterminé en fonction des coûts 

admissibles et sur base du respect des critères tels que définis à l’article 12. 
1°	100 pour cent des coûts admissibles pour les projets bénéficiant d’une aide à la mobilité 

pour développement de carrière ou d’une aide au repérage de la scène culturelle 
luxembourgeoise ;

2°	80 pour cent des coûts admissibles pour les projets bénéficiant d’une aide à la diffusion ou 
d’une aide à la promotion ;

3°	50 pour cent des coûts admissibles pour les projets bénéficiant d’une aide à la participation 
aux foires et aux salons.

(2) Par coûts admissibles au sens du paragraphe 1er précédent, on entend les frais de création et 
de production, de déplacement, d’hébergement, les contributions aux honoraires ou cachets des 
contributeurs, les per diem et frais de transport, les frais de location de biens immobiliers et de 
matériel, les coûts des services de conseil et soutien fournis par des consultants et des prestataires 
de services extérieurs, supportés directement du fait du projet, les frais d’inscription, d’accréditation 
et de visa et, s’agissant des aides à la diffusion et à la promotion, les frais de promotion et de 
publicité.

Commentaire
Le présent amendement a pour objet d’apporter des modifications à l’article 15 suite à la redéfinition 

de la typologie de l’aide financière à l’article 9.

Amendement 13 – article 17
À l’article 17 initial, le mot « concrétisation » est remplacé par le mot « réalisation ».

Commentaire
Le Conseil d’État s’est formellement opposé à l’article 17 initial au regard du principe de sécurité 

juridique au motif que l’article ne préciserait pas ce qu’il y aurait lieu d’entendre par le terme de 
« concrétisation ».

L’amendement propose d’y substituer le terme de « réalisation » laquelle correspond à l’achèvement 
du projet culturel.

Amendement 14 – article 19
À l’article 19 du projet de loi, la dernière phrase du paragraphe 1er est supprimée.

Commentaire
Pas d’observations.

Amendement 15 – article 20
Le paragraphe 2 de l’article 20 est supprimé.

Commentaire
Le présent amendement fait suite à une observation du Conseil d’État (page 8 de l’avis du 1er février 

2022).
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Amendement 16 – article 25
L’article 25, paragraphe 2, est amendé comme suit :

« (2) En cas d’allocations de dons en nature, le donateur ne bénéficie bénéficiera des dispositions 
fiscales ci-dessus que si ces dons ont été soumis à l’appréciation d’une commission interministérielle 
dont la composition est fixée par décision du Gouvernement en conseil conjointe du ministre de 
tutelle et du ministre ayant les Finances dans ses attributions. Suivant le cas, il sera est adjoint 
à cette commission un expert en la branche concernée. »

Commentaire
Afin de donner suite à l’opposition formelle du Conseil d’État qui s’est opposé à l’article 25 dans 

sa teneur initiale au regard de l’article 76, alinéa 1er, de la Constitution, le présent amendement a pour 
objet de remplacer la décision conjointe du ministre de tutelle et du ministre ayant les Finances dans 
ses attributions par une décision du Conseil de gouvernement.

*

TEXTE COORDONNE

Les amendements gouvernementaux sont repris en gras  
et soulignés ou barrés.

PROJET DE LOI 
portant création d’un établissement public nommé  

« Kultur | lx – Arts Council Luxembourg » et instauration d’un 
régime d’aides financières et portant modification : 

1°	de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt 
sur le revenu ;

2°	de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un 
établissement public nommé « Centre Culturel de Rencontre 
Abbaye de Neumünster » ;

3°	de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établissement 
public nommé « Centre de Musiques Amplifiées » ;

4°	de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de 
l’établissement public nommé « Salle de concerts Grande- 
Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la Fondation Henri 
Pensis.

Chapitre 1er – Dispositions générales

Art. 1er. Statut
(1) Il est créé un établissement public sous la dénomination « Kultur | lx – Arts Council Luxembourg », 

ci-après désigné « établissement », sous la tutelle du ministre ayant la Culture dans ses attributions, 
dénommé ci-après « ministre de tutelle ».

(2) L’établissement est doté de la personnalité juridique et jouit de l’autonomie financière et 
administrative. 

(3) Le siège de l’établissement est établi à Luxembourg au Grand-Duché de Luxembourg.

Art. 2. Missions
(1) L’établissement a pour missions :

a)	de promouvoir et d’accompagner les artistes et autres acteurs culturels professionnels, tels que 
définis à l’article 10, points 1° et 2°, et d’assurer la diffusion au niveau national et international des 
projets culturels bénéficiant d’une ou de plusieurs formes de soutien prévues par la présente loi ;
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b)	de contribuer au niveau national et international au développement de carrière des artistes et autres 
acteurs culturels professionnels, tels que définis à l’article 10, points 1° et 2°, par le biais d’aides, 
de bourses, de résidences, de formations et d’assistance aux projets ;

c)	de coopérer avec le réseau diplomatique et consulaire luxembourgeois dans le cadre des autres 
missions qui lui sont attribuées ;

d)	de fournir des informations garantir un accès d’information en matière d’aides à la mobilité et 
d’autres opportunités proposées par d’autres organismes ;

e)	de gérer et d’exploiter dans le cadre des autres missions lui attribuées les immeubles mis à sa dis-
position par l’État, à savoir l’immeuble dénommé « Villa Louvigny » à Luxembourg ; 

f)	 d’exécuter toutes autres missions lui confiées par les lois et, règlements et conventions.

(2) En vue de l’exécution de ses missions, l’établissement est autorisé à conclure des conventions 
avec des personnes physiques ou morales, à s’associer avec des partenaires des secteurs public et privé, 
personnes physiques ou morales, ainsi qu’à adhérer à des fédérations et réseaux nationaux ou inter-
nationaux organisations nationales ou internationales.

(3) L’établissement peut conclure des partenariats avec des personnes physiques ou morales, du 
secteur public ou privé, ou leur passer des commandes, pour faire exécuter sur base contractuelle des 
œuvres artistiques.

Chapitre 2 – Organisation

Section 1reer – Conseil d’administration

Art. 3. Composition
(1) L’établissement est administré par un conseil d’administration de onze membres dont :

a)	deux membres représentant le ministre de tutelle ;
b)	un membre représentant le ministre ayant le Budget dans ses attributions;
c)	un membre représentant le ministre ayant les Affaires étrangères dans ses attributions;
d)	un membre représentant le ministre ayant l’Économie dans ses attributions;
e)	un membre représentant l’Œuvre nNationale de sSecours Grande-Duchesse Charlotte ;
f)	 cinq personnalités du monde culturel reconnues pour leurs compétences.

(2) Ne peuvent devenir membres du conseil d’administration le ou les fonctionnaires ou employés 
de l’État qui, en vertu de leurs fonctions, sont appelés à surveiller ou à contrôler l’établissement ou 
qui, en vertu des pouvoirs leurs délégués, approuvent des actes administratifs ou toute autre pièce 
administrative entraînant une dépense de l’État en faveur de l’établissement. Les membres du conseil 
d’administration ne peuvent être membres du Gouvernement, de la Chambre des Députés, du Conseil 
d’État ou du Parlement européen. 

(3) Le nombre de membres de chaque sexe ne peut être inférieur à quatre.

(4) Les membres du conseil d’administration sont nommés pour un mandat de cinq ans, renouvelable 
une seule fois à son terme.

(5) Les membres du conseil d’administration sont nommés et révoqués par le Grand-Duc sur pro-
position du Gouvernement en conseil Conseil de gouvernement. Le conseil d’administration est 
renouvelé par moitié tous les deux ans et demi. Pour le premier ordre de sortie, un tirage au sort désigne 
les cinq membres dont le mandat prend fin après deux ans et demi.

(6) Le président et le vice-président sont désignés par le Gouvernement en conseil parmi les membres 
du conseil d’administration sur proposition du ministre de tutelle. Le président représente l’établisse-
ment dans tous les actes publics et privés.
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(7) Le conseil d’administration peut choisir un secrétaire administratif hors de son sein. Il a la faculté 
de recourir à l’avis d’experts. Les experts peuvent assister avec voix consultative aux réunions du 
conseil d’administration si celui-ci le leur demande.

(8) En cas de démission, de décès ou de révocation avant terme du mandat d’un membre du conseil 
d’administration, il est pourvu à son remplacement dans un délai de trois mois à partir de la vacance 
de poste par la nomination d’un nouveau membre qui achève le mandat de celui qu’il remplace.

(9) Les indemnités et jetons de présence des membres du conseil d’administration et du secrétaire 
administratif sont fixés par voie de règlement grand-ducal et sont à la charge de l’établissement.

Art. 4. Attributions
(1) Le conseil d’administration prend toutes les décisions en relation avec la gestion de l’établisse-

ment, sous réserve des décisions suivantes qui relèvent de l’approbation du ministre de tutelle:
a) 1°	la politique générale de l’établissement dans l’accomplissement de sa mission ;
b) 2°	la convention pluriannuelle visée à l’article 19 et les autres conventions à conclure avec l’État ;
c) 3°	l’engagement et le licenciement des membres du comité de direction et du personnel 

dirigeant ;
    4°	l’organigramme, la grille des emplois ainsi que les conditions et des modalités de rémuné-

ration du personnel ;
d) 5°	l’acceptation et le refus des dons et legs pour autant que leur valeur excède le montant prévu à 

l’article 910 du Code civil ;
e) 6°	les budgets d’exploitation et d’investissement ;
f) 7°	 les actions judiciaires intentées et défendues au nom de l’établissement par le président du conseil 

d’administration;
g) 8°	l’adoption du règlement d’ordre intérieur.

(2) L’établissement soumet pour approbation au Gouvernement en conseil Conseil de gouverne-
ment les décisions suivantes :
a)	 l’approbation des comptes de fin d’exercice ;
b)	les emprunts à contracter. ;
c)	 l’organigramme, la grille des emplois ainsi que les conditions et des modalités de rémunération 

du personnel.

(3) Le ministre de tutelle exerce son droit d’approbation dans les trois mois qui suivent la réception 
de la décision du conseil d’administration. Passé ce délai, il est présumé être d’accord et la décision 
peut être exécutée.

(4) Sans préjudice des attributions du comité de direction définies à l’article 7 8 et sans préjudice 
de procurations spéciales ou générales accordées par le conseil d’administration pour certaines caté-
gories d’actes selon les modalités précisées par règlement d’ordre intérieur, l’établissement est engagé 
à l’égard des tiers par les signatures conjointes du président et d’un des membres du conseil 
d’administration.

Art. 5. Fonctionnement
(1) Le conseil d’administration se réunit sur convocation du président ou, en cas d’empêchement 

de celui-ci, du vice-président, aussi souvent que les intérêts de l’établissement l’exigent, et au moins 
trois fois par an. La convocation est accompagnée de l’ordre du jour. Le conseil est convoqué à la 
demande écrite de trois de ses membres. Le délai de convocation est de cinq jours, sauf le cas d’urgence 
à apprécier par le président. La convocation indique l’ordre du jour.

(2) En cas d’empêchement du président, le conseil d’administration est présidé par son vice- 
président. Si celui-ci est également empêché, c’est le membre non empêché le plus âgé qui assure la 
présidence.
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(3) Le conseil d’administration ne peut valablement délibérer que si la majorité de ses membres est 
présente. Les décisions sont prises à la majorité simple des voix des membres présents. En cas de 
partage des voix, celle du membre qui assure la présidence est prépondérante.

(4) Le règlement d’ordre intérieur de l’établissement détermine les modalités de fonctionnement du 
conseil d’administration.

Section 2 – Comité de direction

Art. 6. Statut et nomination
(1) La direction de l’établissement est confiée à un comité de direction composé d’un directeur 

national et d’un directeur international de deux directeurs, dont l’un est chargé de l’exécution 
des missions de l’établissement au niveau national et l’autre de l’exécution des missions de l’éta-
blissement au niveau international d’un directeur national et d’un directeur international.

(2) Les membres du comité de direction sont nommés et révoqués par le conseil d’administra-
tion pour un mandat renouvelable de cinq ans.

(2) (3) Les relations entre l’établissement et le comité de direction ou le personnel, salarié ou non, 
à durée ou tâche déterminée ou non, sont régies par des contrats de droit privé.

(3) (4) Le comité de direction assiste aux réunions du conseil d’administration avec voix consultative 
sur demande du conseil d’administration.

Art. 7. Attributions
(1) Le comité de direction exécute les décisions du conseil d’administration et assure la gestion 

courante de l’établissement. 

(2) Le comité de direction exerce également les attributions suivantes :
1°	il organise le fonctionnement de l’établissement ;
2°	il rend compte au conseil d’administration de sa gestion et sur les activités de l’établissement 

selon les modalités prévues au règlement d’ordre intérieur ;
3°	il élabore le projet de convention pluriannuelle à conclure avec l’État et en assure le suivi.

Le comité de direction exerce également les attributions suivantes :
1°	il organise le fonctionnement de l’établissement ;
2°	il rend compte au conseil d’administration de sa gestion et sur les activités de l’établissement 

selon les modalités prévues au règlement d’ordre intérieur ;
3°	il est le chef hiérarchique du personnel de l’établissement et soumet au conseil d’administra-

tion des propositions en matière de nomination et de licenciement du personnel ;
4°	il est l’ordonnateur des recettes et des dépenses de l’établissement ;
5°	il élabore le projet de convention pluriannuelle à conclure avec l’État et en assure le suivi.

(3) Dans le cadre de l’article 2, paragraphe 1er, le directeur national a pour missions :
1°	les actions et programmes culturels nationaux ;
2°	la gestion administrative, budgétaire et des ressources humaines ;
3°	la gestion de la Villa Louvigny.

Dans le cadre de l’article 2, paragraphe 1er, le directeur international a pour missions :
1°	les actions et programmes culturels internationaux ;
2°	la gestion des activités artistiques et réseaux internationaux ;
3°	la gestion de la communication générale.

Chaque membre du comité de direction est le chef hiérarchique du personnel de l’établisse-
ment dans le cadre de l’exercice de ses missions telles que prévues aux alinéas 1er et 2 et soumet 
au conseil d’administration des propositions pour prise de décision en matière de nomination et 
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de licenciement du personnel. Chaque membre du comité de direction est l’ordonnateur des 
recettes et des dépenses de l’établissement dans le cadre de ses missions telles que prévues au 
paragraphe aux alinéas 1er et 2. 

(4) (3) Le conseil d’administration peut habiliter le comité de direction à prendre des engagements 
et à conclure des contrats et conventions au nom de l’établissement, pour autant que leur valeur ne 
dépasse pas 100 000 cent mille euros à la cote 100 de l’indice national des prix à la consommation. 
Les modalités de cette habilitation sont fixées dans le règlement d’ordre intérieur.

Section 3 – Personnel

Art. 8. Statut 
(1) Le personnel de l’établissement est engagé sous le régime du droit privé régi par les dispositions 

du Code du travail.

(2) Les membres du personnel sont recrutés à la suite d’une annonce publique.

(3) L’établissement peut s’adjoindre des experts pour des missions spécifiques.

Chapitre 3 – Aide financière

Art. 9. Typologie Forme de l’aide financière
(1) L’établissement a pour vocation d’agir par le biais d’une aide financière en matière de 

développement, recherche, création, mobilité, diffusion et promotion des artistes et des produc-
tions culturelles luxembourgeoises.

(2) L’aide financière pouvant être accordée par l’établissement peut prendre la forme d’une 
bourse d’une subvention, d’un remboursement des frais ou d’une garantie de bonne fin.

Aux fins du présent article, on entend par :
1°	« bourse » : un soutien financier pour un projet culturel pendant une période définie visant à 

soutenir une personne physique pour la réalisation d’un projet de recherche, de formation ou 
de perfectionnement contribuant au développement de sa pratique et de son parcours 
artistique ;

2°	« subvention » : un soutien financier unique visant à soutenir la réalisation d’un projet 
ponctuel ;

3°	« remboursement des frais » : une prise en charge des frais engendrés par un projet culturel 
suite à la réalisation de ce dernier ;

4°	« garantie de bonne fin » : un engagement jusqu’à un certain montant défini afin d’assurer 
la bonne exécution d’un projet culturel. »

(1) L’aide financière pouvant être accordée par l’établissement peut prendre la forme :
1°	d’une aide à la mobilité pour développement de carrière ;
2°	d’une aide à la diffusion ;
3°	d’une aide à la promotion ;
4°	d’une aide à la participation aux foires et aux salons ;
5°	d’une aide au repérage de la scène culturelle luxembourgeoise.

(2) L’établissement peut également octroyer des bourses et des garanties de bonne fin ou 
prendre en charge le remboursement de frais.

Art. 10. Conditions d’éligibilité des bénéficiaires
(1) Une aide financière peut être accordée par l’établissement aux personnes énumérées ci-après 

faisant preuve d’un engagement notoire dans la scène artistique et culturelle luxembourgeoise 
ancrage culturel au Grand-Duché de Luxembourg :
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1°	les artistes pratiquant, en tant que créateur ou exécutant, un art ou une discipline artistique dans les 
domaines de l’architecture, du design et des métiers d’art, des arts multimédias et des arts numé-
riques, des arts visuels, y compris les arts plastiques, la photographie, le vidéo, la performance 
et les installations, de la littérature, de l’édition, de la musique et des arts du spectacle vivant, dont 
la danse, le théâtre, les arts de la rue, le cirque, l’opéra, … ; 

2°	les autres acteurs culturels professionnels, qui sans pouvoir être considérés comme artistes au sens 
du point 1°, interviennent, de manière directe ou indirecte, dans le cadre de la création d’une œuvre 
artistique ou de la réalisation de projets culturels dans les domaines artistiques visés au point 1° qui 
précède, que ce soit au stade de la préparation, de l’exécution, de la diffusion ou de la 
promotion;

3°	les associations et les fondations sans but lucratif régies par les dispositions de la loi modifiée du 
21 avril 1928 sur les associations et fondations sans but lucratif entreprenant, dans les domaines qui 
les concernent, des activités culturelles ;

4°	les personnes morales de droit public et de droit privé entreprenant, dans les domaines qui les 
concernent, des activités culturelles.

Art. 11. Conditions d’éligibilité des projets
(1) L’aide financière est octroyée pour la création d’œuvres artistiques ou la réalisation de projets 

culturels dans les domaines de l’architecture, du design et des métiers d’art, des arts multimédias et 
des arts numériques, des arts visuels, y compris les arts plastiques, la photographie, l’audiovisuel, 
la performance et les installations, de la littérature, de l’édition, de la musique et des arts du spectacle 
vivant, dont la danse, le théâtre, les arts de la rue, le cirque et l’opéra et contribuant au dévelop-
pement de la scène culturelle et artistique luxembourgeoise, ci-après dénommés « projet ».

(2) Sont exclus du bénéfice de l’aide financière :
1°	les projets pornographiques, incitateurs à la violence, à la haine ou à la discrimination, apologétiques 

de crimes contre l’humanité et, de manière générale, contrevenant à l’ordre public et aux bonnes 
mœurs ;

2°	les projets dépourvus d’une dimension culturelle et artistique ;
3°	les projets s’inscrivant dans le cadre d’un cursus scolaire de l’enseignement primaire, secondaire ou 

supérieur, d’une formation professionnelle ou d’une formation continue ;
4°	les projets destinés ou utilisés à des fins purement commerciales, touristiques ou de publicité.

Art. 12. Critères d’attribution
L’attribution et la détermination du montant de l’aide financière se font en application de l’un ou 

plusieurs des critères suivants :
1°	la qualité artistique et culturelle du projet faisant l’objet de la demande ;
2°	la contribution au développement de la carrière artistique du demandeur ;
3°	la compétence et la qualité de l’encadrement du projet ;
4°	la contribution et les retombées pour le secteur culturel du Grand-Duché de Luxembourg ;
5°	le potentiel de la diffusion et de la promotion du projet sur le plan national et international ;
6°	l’aspect novateur du projet.

Art. 13. Comités de sélection
(1) Les comités de sélection, dénommés ci-après les « comités », au nombre maximum de  

six, couvrent les domaines artistiques suivants :
1) 1°	architecture, design, métiers d’art ;
2) 2°	arts multimédias et arts numériques ;
3) 3°	arts visuels ;
4) 4°	littérature et édition ;
5) 5°	musique ;
6) 6°	spectacle vivant.
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(2) Les comités se composent chacun d’au moins trois membres et de cinq membres au maximum. 
La composition des comités s’effectue, en tenant compte d’une représentation, dans la mesure du 
possible, équilibrée, de membres des deux sexes. 

(3) Les membres sont choisis en raison de leur compétence et de leur expérience dans le domaine 
artistique couvert par le comité de sélection respectif. Les membres sont nommés et révoqués par le 
conseil d’administration sur proposition du comité de direction après avoir demandé l’avis consul-
tation du comité de direction et des fédérations et associations représentatives du secteur culturel 
luxembourgeois. Leur mandat d’une durée de deux ans est renouvelable une fois.

(4) La nomination d’un nouveau membre en remplacement d’un membre démissionnaire, décédé, 
révoqué ou qui se trouve dans une incapacité durable d’exercer ses fonctions a lieu dans un délai de 
soixante jours à compter de la vacance de poste. Le nouveau membre achève le mandat de celui qu’il 
remplace. 

(5) Les membres des comités sont tenus à la stricte confidentialité en ce qui concerne les demandes 
soumises, les débats et les décisions.

Art. 14. Procédure de sélection
(1) Les demandes en obtention d’une aide financière sont adressées sous forme écrite à l’établisse-

ment au plus tard deux mois avant le début du projet. 

(2) Un règlement grand-ducal peut déterminer détermine la forme de la demande ainsi que les 
pièces à verser à l’appui et les délais dans lesquels les demandes doivent être introduites.

(3) Le comité de direction et les agents de l’établissement en charge de l’examen des demandes en 
obtention d’une aide financière préparent les travaux des comités de sélection. Après avoir constaté 
que les dossiers de demande sont complets, les dossiers sont transmis aux comités de sélection qui 
statuent sur les demandes. Pour les dossiers dont l’envergure financière est inférieure à 10 .000 euros 
à la cote de 100 de l’indice national des prix à la consommation, le comité de direction peut statuer 
sur la demande. 

(4) Les comités de sélection ou le cas échéant le comité de direction vérifient les conditions d’éli-
gibilité telles que définies aux articles 10 et 11 et les évaluent sur base des critères d’attribution prévus 
à l’article 12.

(5) Les comités peuvent, lorsqu’ils le jugent utile, entendre le demandeur ou l’inviter à fournir des 
informations complémentaires.

(6) Les comités statuent sur chaque demande qui leur est soumise. Les décisions sont communiquées 
par l’établissement au demandeur.

(7) Les décisions des comités sont rendues dans la limite des crédits budgétaires disponibles. 

(8) Les membres des comités peuvent se voir attribuer une indemnité fixée par voie de règlement 
grand-ducal en fonction de l’ampleur et de l’importance de leurs tâches qui est à la charge de 
l’établissement.

Art. 15. Modalités de détermination du montant de l’aide financière 
(1) Le montant de l’aide financière ne peut excéder : est déterminé en fonction des coûts admis-

sibles et sur base du respect des critères tels que définis à l’article 12. 
1°	100 pour cent des coûts admissibles pour les projets bénéficiant d’une aide à la mobilité pour 

développement de carrière ou d’une aide au repérage de la scène culturelle 
luxembourgeoise ;

2°	80 pour cent des coûts admissibles pour les projets bénéficiant d’une aide à la diffusion ou 
d’une aide à la promotion ;
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3°	50 pour cent des coûts admissibles pour les projets bénéficiant d’une aide à la participation 
aux foires et aux salons.

(2) Par coûts admissibles au sens du paragraphe 1er précédent, on entend les frais de création et de 
production, de déplacement, d’hébergement, les contributions aux honoraires ou cachets des contribu-
teurs, les per diem et frais de transport, les frais de location de biens immobiliers et de matériel, les 
coûts des services de conseil et soutien fournis par des consultants et des prestataires de services 
extérieurs, supportés directement du fait du projet, les frais d’inscription, d’accréditation et de visa et, 
s’agissant des aides à la diffusion et à la promotion, les frais de promotion et de publicité.

Art. 16. Modalités de versement de l’aide financière 
L’aide allouée est liquidée en un ou plusieurs versements ou tranches selon les conditions et moda-

lités fixées par l’établissement, la dernière tranche ne pouvant être inférieure à vingt pour cent du 
montant total de l’aide.

Art. 17. Caducité et restitution de l’aide 
(1) L’aide financière allouée par l’établissement est caduque si la réalisation concrétisation du 

projet objet de l’aide n’intervient pas endéans le délai fixé par l’établissement au moment de l’octroi 
de l’aide. Il en est de même au cas où une des conditions liées à l’octroi de l’aide n’est plus remplie 
ou si l’aide a été octroyée sur base de faits inexacts ou incomplets.

(2) La caducité de l’aide financière allouée donne droit, dans le chef de l’établissement, à la au 
restitution du ou des versements déjà effectués. Exceptionnellement, l’établissement peut renoncer à 
la restitution sur présentation d’une demande écrite spécialement motivée exposant les raisons indé-
pendantes de la volonté du bénéficiaire de l’aide gisant à la base de la non-concrétisation du projet 
ainsi que leur lien de causalité direct avec celle-ci.

Art. 18. Règles de cumul 
L’aide financière prévue par la présente loi ne peut pas être cumulée avec des aides d’État portant 

sur les mêmes coûts admissibles. 

Chapitre 4 – Relations avec l’Etat, financement et gestion financière

Art. 19. Convention pluriannuelle
(1) Le développement de l’établissement fait l’objet d’une convention pluriannuelle. La convention 

pluriannuelle est conclue entre l’État et l’établissement pour une durée de quatre ans. Cette convention 
pluriannuelle est établie sur la base d’un programme pluriannuel arrêté par le conseil d’administration 
et portant sur sa politique générale, ses choix stratégiques, ses objectifs, ses indicateurs de performance, 
ses activités de promotion des créations artistiques et de développement du secteur culturel du Grand-
Duché et son organisation interne. Elle détermine les moyens financiers et les effectifs en personnel 
nécessaires pour la mise en œuvre des activités de l’établissement et définit les engagements financiers 
de l’État. La convention pluriannuelle est soumise pour approbation au ministre de tutelle.

(2) Le comité de direction rend compte régulièrement au conseil d’administration de l’exécution des 
engagements contractés par l’établissement dans le cadre de la convention pluriannuelle.

(3) Un rapport sur l’exécution de la convention pluriannuelle est adressé annuellement au ministre 
de tutelle.

Art. 20. Ressources
(1) L’établissement dispose des ressources suivantes :

a) 1°	d’une contribution financière annuelle provenant du budget des recettes et des dépenses de l’État, 
accordée par le ministre de tutelle ;

b) 2°	d’une dotation de l’Œuvre nNationale de sSecours Grande-Duchesse Charlotte ;
c) 3°	de dons et legs en espèces et en nature ;
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d) 4°	d’emprunts ;
e) 5°	des intérêts et revenus provenant de la gestion du patrimoine de l’établissement.

(2) Des locaux, des installations et des équipements, appartenant à l’État ou loués par l’État, 
peuvent être mis à la disposition de l’établissement.

Art. 21. Comptabilité
Les comptes de l’établissement sont tenus selon les règles de la comptabilité commerciale. L’exercice 

financier coïncide avec l’année civile. Avant le 31 mars de chaque année, le conseil d’administration 
soumet au Gouvernement les comptes annuels comprenant le bilan et le compte de profits et pertes 
ainsi que l’annexe arrêtés au 31 décembre de l’exercice écoulé, accompagnés d’un rapport circonstancié 
sur la situation et le fonctionnement de l’établissement, ainsi que du rapport du réviseur d’entreprises 
agréé. Le budget prévisionnel pour une année est soumis par l’établissement au ministre de tutelle 
avant le 31 mars de l’année précédente. 

Art. 22. Contrôle des comptes
(1) Le Gouvernement en conseil nomme un réviseur d’entreprises agréé sur proposition du comité 

de direction. Le réviseur d’entreprises agréé a pour mission de vérifier et de certifier les comptes 
annuels de l’établissement. 

(2) Le réviseur d’entreprises agréé est nommé pour une période de cinq ans renouvelable. Il peut 
être chargé par le conseil d’administration de procéder à des vérifications spécifiques. Sa rémunération 
est à charge de l’établissement.

(3) L’établissement est soumis au contrôle de la Cour des comptes quant à l’emploi conforme des 
concours financiers publics qui lui sont affectés.

Art. 23. Approbation gouvernementale
Les comptes annuels sont transmis au ministre de tutelle. Le Gouvernement en conseil est appelé 

à décider de la décharge à donner aux organes de l’établissement. La décision gouvernementale accor-
dant la décharge, ainsi que les comptes annuels de l’établissement sont publiés au Journal officiel 
Mémorial.

Chapitre 5 – Dispositions fiscales

Art. 24. Exemptions
(1) L’établissement est exempt de tous impôts et taxes au profit de l’État et des communes, à l’ex-

ception des taxes rémunératoires, de la taxe sur la valeur ajoutée et sous réserve qu’en matière d’impôt 
sur le revenu des collectivités et de l’impôt commercial, l’établissement reste passible de l’impôt dans 
la mesure où il exerce une activité à caractère industriel ou commercial.

(2) Les actes passés au nom et en faveur de l’établissement sont exempts des droits de timbre, 
d’enregistrement, d’hypothèque et de succession.

Art. 25. Dons
(1) Les dons en espèces ou en nature alloués à l’établissement sont déductibles dans le chef du 

donateur à titre de dépenses spéciales dans les limites et conditions prévues par les articles 109 et 112 
de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu.

(2) En cas d’allocations de dons en nature, le donateur ne bénéficie bénéficiera des dispositions 
fiscales ci-dessus que si ces dons ont été soumis à l’appréciation d’une commission interministérielle 
dont la composition est fixée par décision du Gouvernement en conseil conjointe du ministre de 
tutelle et du ministre ayant les Finances dans ses attributions. Suivant le cas, il est sera adjoint à 
cette commission un expert en la branche concernée. 
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(3) Cette commission émet un avis tant sur l’intérêt culturel, artistique ou historique que sur la valeur 
du bien donné. 

(4) La valeur retenue par cette commission est censée constituer la valeur estimée de réalisation au 
sens de l’article 27, alinéa 2, de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu.

Art. 26. Legs
(1) L’acquéreur, le donataire, l’héritier ou le légataire d’objets d’art, de mobilier, de livres, d’objets 

de collection, de documents qui sont de haute valeur culturelle, artistique ou historique, pourra béné-
ficier en matière d’enregistrement, d’hypothèque, de succession ou de mutation par décès, d’une remise 
des droits exigibles sur la transmission de chacun de ces biens lorsqu’il fera don à l’établissement de 
ces biens dans les délais prévus pour l’enregistrement constatant la mutation et pour le dépôt de la 
déclaration de succession ou de mutation par décès. 

(2) Le bien est soumis à l’avis de la commission interministérielle visée à l’article 25, para- 
graphe 2. Dans le cadre des dispositions du présent article, le directeur Directeur de l’Administration 
de l’enregistrement, des domaines et de la TVA ou son délégué fait partie de cette commission.

(3) Une donation ou un legs ne sont considérés comme réalisés qu’après acceptation par le conseil 
d’administration.

Chapitre 6 – Dispositions modificatives et finales

Art. 27. Modification de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu
La loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu est modifiée comme suit :

1°	 L’article 112 est modifié comme suit :
a) 1°	À l’article 112, alinéa 1er, il est ajouté un numéro 2b qui se lit comme suit: 

« 2b.	les dons en espèces ou en nature à Kultur | lx – Arts Council Luxembourg.
	 Il en est de même des dons en espèces ou en nature faits à un organisme similaire 

d’un État membre de l’Union européenne ou d’un État membre de l’Association 
européenne de libre-échange Européenne de Libre Échange et ayant un but iden-
tique à celui du de Kultur | lx – Arts Council Luxembourg; »

b) 2°	L’alinéa 2 de l’article 112 est remplacé par le libellé suivant: 
« Les dons en nature alloués au Fonds culturel national, au Fonds national de soutien à 

la production audiovisuelle et à Kultur | lx – Arts Council Luxembourg sont à mettre en 
compte par leur valeur estimée de réalisation. Il en est de même des dons en nature alloués 
aux organismes similaires étrangers visés à l’alinéa 1erer, numéros 2, 2a et 2b. »

2° 3°	À l’article 150, le point final est remplacé par une virgule et les termes « le Kultur | lx – Arts 
Council Luxembourg. » sont insérés.

Art. 28. �Modification de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un établissement 
public nommé « Centre Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster »

ÀA la suite de l’article 6 de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un établissement 
public nommé « Centre Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster » est inséré un nouvel arti- 
cle 6bis, libellé comme suit :

« Art. 6bis. (1) Le développement de l’établissement fait l’objet d’une convention pluriannuelle. 
La convention pluriannuelle est conclue entre l’État et l’établissement pour une durée de quatre ans. 
Cette convention pluriannuelle est établie sur la base d’un programme pluriannuel arrêté par le 
conseil d’administration et portant sur sa politique générale, ses choix stratégiques, ses objectifs, 
ses indicateurs de performance, ses activités et son organisation interne. Elle détermine les moyens 
financiers et les effectifs en personnel nécessaires pour la mise en œuvre des activités de l’établis-
sement et définit les engagements financiers de l’État. La convention pluriannuelle est soumise 
pour approbation au ministre de tutelle.
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(2) Le directeur rend compte régulièrement au conseil d’administration de l’exécution des enga-
gements contractés par l’établissement dans le cadre de la convention pluriannuelle.

(3) Un rapport sur l’exécution de la convention pluriannuelle est adressé annuellement au ministre 
de tutelle. »

Art. 29. �Modification de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établissement public 
nommé « Centre de Musiques Amplifiées »

ÀA la suite de l’article 5 de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établissement public nommé 
« Centre de Musiques Amplifiées » est inséré un nouvel article 5bis, libellé comme suit :

« Art. 5bis. (1) Le développement de l’établissement fait l’objet d’une convention pluriannuelle. 
La convention pluriannuelle est conclue entre l’État et l’établissement pour une durée de quatre ans. 
Cette convention pluriannuelle est établie sur la base d’un programme pluriannuel arrêté par le 
conseil d’administration et portant sur sa politique générale, ses choix stratégiques, ses objectifs, 
ses indicateurs de performance, ses activités et son organisation interne. Elle détermine les moyens 
financiers et les effectifs en personnel nécessaires pour la mise en œuvre des activités de l’établis-
sement et définit les engagements financiers de l’État. La convention pluriannuelle est soumise 
pour approbation au ministre de tutelle.

(2) Le directeur rend compte régulièrement au conseil d’administration de l’exécution des enga-
gements contractés par l’établissement dans le cadre de la convention pluriannuelle.

(3) Un rapport sur l’exécution de la convention pluriannuelle est adressé annuellement au ministre 
de tutelle. »

Art. 30. �Modification de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de l’établissement 
public nommé « Salle de concerts Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la 
Fondation Henri Pensis

ÀA la suite de l’article 5 de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de l’établissement 
public nommé « Salle de concerts Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la Fondation Henri 
Pensis est inséré un nouvel article 5bis, libellé comme suit :

« Art. 5bis. (1) Le développement de l’établissement fait l’objet d’une convention pluriannuelle. 
La convention pluriannuelle est conclue entre l’État et l’établissement pour une durée de quatre ans. 
Cette convention pluriannuelle est établie sur la base d’un programme pluriannuel arrêté par le 
conseil d’administration et portant sur sa politique générale, ses choix stratégiques, ses objectifs, 
ses indicateurs de performance, ses activités et son organisation interne. Elle détermine les moyens 
financiers et les effectifs en personnel nécessaires pour la mise en œuvre des activités de l’établis-
sement et définit les engagements financiers de l’État. La convention pluriannuelle est soumise 
pour approbation au ministre de tutelle.

(2) Le directeur rend compte régulièrement au conseil d’administration de l’exécution des enga-
gements contractés par l’établissement dans le cadre de la convention pluriannuelle.

(3) Un rapport sur l’exécution de la convention pluriannuelle est adressé annuellement au ministre 
de tutelle. »

Art. 31. Intitulé de citation
La Toute référence à la présente loi se fait sous la forme suivante peut se faire sous une forme 

abrégée en recourant à l’intitulé suivant : « loi Loi du JJ/MM/AAAA portant création d’un établis-
sement public nommé « Kultur | lx – Arts Council Luxembourg » ».
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No 78666

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
portant création d’un établissement public nommé  

« Kultur | lx – Arts Council Luxembourg » et instauration d’un 
régime d’aides financières et portant modification :

1°	 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt 
sur le revenu ;

2°	 de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création  
d’un établissement public nommé « Centre Culturel de 
Rencontre Abbaye de Neumünster » ;

3°	de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établisse-
ment public nommé « Centre de Musiques Amplifiées » ;

4°	de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de 
l’établissement public nommé « Salle de concerts Grande- 
Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la Fondation Henri 
Pensis

*  *  *

AVIS COMPLEMENTAIRE DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(10.6.2022)

La Chambre de Commerce avait déjà eu l’occasion de commenter, dans son avis du 21 octobre 
2021, le projet de loi n°7866 portant création d’un établissement public nommé Kultur | lx – Arts 
Council Luxembourg et portant modification 1. de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant 
l’impôt sur le revenu, 2. de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un établissement public 
nommé Centre Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster, 3. de la loi du 26 mai 2004 portant 
création d’un établissement public nommé Centre de Musiques Amplifiées et 4. de la loi du 16 décembre 
2011 portant réorganisation de l’établissement public nommé « Salle de concerts Grande-Duchesse 
Joséphine-Charlotte » et de la Fondation Henri Pensis.

Pour rappel, le projet de loi n°7866 a pour objet de créer un établissement public dénommé  
« Kultur | lx – Arts Council Luxembourg » sous la tutelle du ministre ayant la Culture dans ses attri-
butions afin de rendre l’aide au secteur culturel et artistique dans son ensemble plus structurée et 
harmonisée.

Les amendements gouvernementaux au projet de loi n°7866 visent quant à eux principalement à 
donner suite aux oppositions formelles et aux observations du Conseil d’État émises dans son avis du 
1er février 2022.

La Chambre de Commerce n’a pas de commentaire à émettre quant aux amendements gouverne-
mentaux sous avis. Elle se permet néanmoins de renvoyer pour autant que de besoin vers les observa-
tions formulées son avis initial relatif au projet de loi n°7866 émis en date du 21 octobre 2021 et ses 
interrogations principales quant :
–	 aux exigences de la qualification et/ou de l’expérience dont devraient disposer les personnes nom-

mées au conseil d’administration ;
–	 à la procédure de nomination et de révocation des membres du conseil d’administration ;
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–	 au court délai de cinq jours prévu pour la convocation du conseil d’administration (hors cas d’ur-
gence) ; et

–	 à l’absence de nomination d’un directeur général.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce peut marquer son accord aux 
amendements gouvernementaux sous avis, sous réserve de la prise en compte de ses remarques.
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No 78665

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
portant création d’un établissement public nommé  

« Kultur | lx – Arts Council Luxembourg » et instauration d’un 
régime d’aides financières et portant modification :

1°	 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt 
sur le revenu ;

2°	 de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un 
établissement public nommé « Centre Culturel de Rencontre 
Abbaye de Neumünster » ;

3°	 de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établissement 
public nommé « Centre de Musiques Amplifiées » ;

4°	 de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de 
l’établissement public nommé « Salle de concerts Grande- 
Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la Fondation Henri 
Pensis

*  *  *

AVIS COMPLEMENTAIRE DU CONSEIL D’ETAT
(28.6.2022)

Par dépêche du 28 avril 2022, le Premier ministre, ministre d’État, a saisi le Conseil d’État d’amen-
dements gouvernementaux au projet de loi sous rubrique, élaborés par la ministre de la Culture.

Les amendements gouvernementaux étaient accompagnés de remarques préliminaires, d’un com-
mentaire pour chacun des amendements ainsi que d’une version coordonnée du projet de loi sous 
rubrique, tenant compte de ces amendements. 

L’avis complémentaire de la Chambre de commerce a été communiqué au Conseil d’État par 
dépêche du 27 juin 2022.

L’avis complémentaire de la Chambre des métiers, demandé selon la lettre de saisine, n’est pas 
encore parvenu au Conseil d’État au moment de l’adoption du présent avis.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Le Conseil d’État prend note du fait que le Gouvernement entend maintenir et ne pas reprendre dans 
une loi à part le contenu du chapitre relatif aux aides financières pouvant être allouées par l’établisse-
ment public en question.

*
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EXAMEN DES AMENDEMENTS

Amendement 1
Sans observation.

Amendement 2
Au point 3°, le Conseil d’État recommande d’omettre la partie de phrase « , à savoir l’immeuble 

dénommé « Villa Louvigny » à Luxembourg », étant donné que la formule générale visant les 
« immeubles mis à sa disposition par l’État » inclut tous les immeubles susceptibles d’être mis à dis-
position de l’établissement public, y compris la « Villa Louvigny ». 

Pour ce qui est du point 4°, suite à la suppression de la référence aux conventions, le Conseil d’État 
est en mesure de lever l’opposition formelle qu’il avait émise dans son avis du 1er février 2022 à l’égard 
de l’article 2 du projet de loi sur base de l’article 108bis de la Constitution. 

Amendements 3 et 4
Sans observation.

Amendement 5
Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État avait formulé une opposition formelle à l’égard 

de l’article 6 du projet de loi pour des raisons d’insécurité juridique. Suite à l’amendement sous avis 
par lequel les auteurs suppriment le paragraphe 2 ayant fait référence à des mandats de cinq ans pour 
les membres du comité de direction, le Conseil d’État est en mesure de lever l’opposition formelle en 
question. 

Amendement 6
Dans l’avis précité du 1er février 2022, le Conseil d’État avait relevé à l’égard de l’article 7 du projet 

de loi que « l’approche choisie par les auteurs, en ce qu’elle ne détermine pas avec la précision néces-
saire le fonctionnement du comité de direction et qu’elle n’établit pas de procédures de décision claires, 
risque très fortement d’entraver le fonctionnement de l’établissement. Par ailleurs, les questions rela-
tives à la répartition des compétences sont révélatrices d’un manque de précision qui est, quant à lui, 
source d’insécurité juridique, de sorte que le Conseil d’État doit s’opposer formellement au dispositif 
prévu. »

Afin de répondre à cette opposition formelle du Conseil d’État, les auteurs du projet de loi proposent 
de clarifier et d’inscrire au paragraphe 3, alinéas 1er et 2, les missions du directeur national et du 
directeur international, qui sont dorénavant plus clairement délimitées. Le Conseil d’État est dès lors 
en mesure de lever l’opposition formelle en question. 

Au point 2°, en revoyant à son observation relative à l’amendement 2 et afin d’éviter toute équi-
voque, le Conseil d’État demande de reformuler le paragraphe 3, point 3°, comme suit :

« 3°	la gestion des immeubles mis à disposition de l’établissement ».

Amendement 7
Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État avait émis une opposition formelle sur base de 

l’article 103 de la Constitution à l’égard de l’article 9 du projet de loi, en exigeant que soient prévus, 
au niveau de la loi, les éléments essentiels, c’est-à-dire les définitions des différentes aides et les critères 
permettant de cerner dans quelles hypothèses les différentes formes d’aides énumérées sont 
accordées.

Par l’amendement sous examen est dorénavant précisé que l’aide financière peut prendre la forme 
d’une bourse, d’une subvention, d’un remboursement des frais ou d’une garantie de bonne fin. Par le 
même amendement sont introduites des définitions pour ces différents types d’aide financière, de sorte 
que l’opposition formelle émise par le Conseil d’État peut être levée.

Amendement 8
Dans son avis précité du 1er février 2022, le Conseil d’État s’était opposé formellement aux termes 

« ancrage culturel au Grand-Duché de Luxembourg » à l’endroit de l’article 10 du projet de loi, pour 
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insécurité juridique, en demandant de préciser ces termes. Par l’amendement sous examen, les auteurs 
entendent remplacer les termes précités par ceux de « engagement notoire dans la scène artistique et 
culturelle luxembourgeoise ». En renvoyant à son avis du 22 mars 2022 relatif au projet de loi portant 
modification de la loi modifiée du 19 décembre 2014 relative 1) aux mesures sociales au bénéfice des 
artistes professionnels indépendants et des intermittents du spectacle 2) à la promotion de la création 
artistique1 et à son avis du 28 juin 2022 relatif au projet de loi portant institution d’un congé culturel 
et modification : 1° du Code du travail ; 2° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général 
des fonctionnaires de l’État ; 3° de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut général des 
fonctionnaires communaux2, le Conseil d’État se doit de maintenir l’opposition formelle sur base du 
même fondement. En effet, dans les avis en question, le Conseil d’État s’était opposé formellement à 
la notion de « notoire », voire à celle d’« engagement notoire », pour cause d’insécurité juridique.

Amendements 9 et 10
Sans observation.

Amendement 11
Dans son avis précité du 1er février 2022, le Conseil d’État avait demandé, sous peine d’opposition 

formelle dans cette matière réservée à la loi par l’article 103 de la Constitution, que soient fixés, au 
niveau de la loi en projet, les délais dans lesquels les demandes en obtention d’une aide financière 
doivent être introduites. Par l’amendement sous examen, les auteurs précisent à l’article 14 le délai en 
question, de sorte que l’opposition formelle peut être levée.

Au paragraphe 2, le Conseil d’État ne comprend pas pourquoi les auteurs ont prévu qu’un règlement 
grand-ducal « peut déterminer la forme de la demande ainsi que les pièces à verser à l’appui », étant 
donné qu’il estime qu’un tel règlement est nécessaire à l’exécution de la loi en projet. Par conséquent, 
le Conseil d’État demande de maintenir le texte en question dans sa teneur initiale.

Amendement 12
Sans observation. 

Amendement 13
Dans son avis précité du 1er février 2022, le Conseil d’État, au regard du principe de sécurité juri-

dique, s’était opposé formellement à l’article 17, étant donné que l’article en question ne précisait pas 
ce qu’il fallait entendre par le terme « concrétisation ». Par l’amendement sous examen, le terme 
« concrétisation » est remplacé par celui de « réalisation », de sorte que le Conseil d’État peut lever 
l’opposition formelle en question.

Amendements 14 et 15
Sans observation.

Amendement 16
Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État avait émis une opposition formelle à l’égard de 

l’article 25 du projet de loi pour contrariété à l’article 76, alinéa 1er, de la Constitution. Par l’amende-
ment sous avis, la décision conjointe du ministre de tutelle et du ministre ayant les Finances dans ses 
attributions est dorénavant remplacée par une décision du Gouvernement en conseil, de sorte que 
l’opposition formelle en question peut être levée.

*

1	 (dossier parl. 7920).
2	 (dossier parl. 7948).
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OBSERVATIONS D’ORDRE LEGISTIQUE

Amendement 6
Au point 2°, au paragraphe 3, alinéa 3, deuxième phrase, dans sa teneur amendée, les termes « au 

paragraphe » figurent en trop et sont à supprimer.

Texte coordonné
À l’article 9, paragraphe 2, alinéa 2, point 4°, les guillemets fermants en fin de phrase sont à omettre.

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 22 votants, le 28 juin 2022.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Christophe SCHILTZ
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No 78667

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
portant création d’un établissement public nommé  

« Kultur | lx – Arts Council Luxembourg » et instauration d’un 
régime d’aides financières et portant modification :

1°	 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt 
sur le revenu ;

2°	 de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un 
établissement public nommé « Centre Culturel de Rencontre 
Abbaye de Neumünster » ;

3°	 de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établissement 
public nommé « Centre de Musiques Amplifiées » ;

4°	 de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de 
l’établissement public nommé « Salle de concerts Grande- 
Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la Fondation Henri 
Pensis

*  *  *
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DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 
AU PRESIDENT DU CONSEIL D’ETAT

(20.7.2022)

Monsieur le Président, 
J’ai l’honneur de vous soumettre ci-après quatre amendements au projet de loi sous rubrique, adoptés 

par la Commission de la Culture lors de sa réunion du 19 juillet 2022. 
Je joins en annexe, à toutes fins utiles, un texte coordonné du projet de loi sous rubrique reprenant 

les amendements parlementaires proposés (figurant en caractères gras et soulignés) et les proposi-
tions de texte formulées par le Conseil d’État dans son avis complémentaire du 28 juin 2022 (figurant 
en caractères non gras et soulignés). 

*
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Remarque préliminaire

La Commission de la Culture tient à signaler qu’elle fait siennes les propositions de texte émises 
par le Conseil d’État dans son avis complémentaire du 28 juin 2022 et reprend de même les observa-
tions d’ordre légistique.

Amendements 

Amendement 1 – Article 10
L’article 10, phrase liminaire, est complété par la partie de phrase « grâce à la diffusion publique 

de leurs œuvres, aux retombées de leur activité et à la reconnaissance par leurs pairs ».

Commentaire :
En réponse à l’opposition formelle du Conseil d’État émise à l’occasion de son avis du 1er février 

2022 et maintenue dans son avis complémentaire du 28 juin 2022, il est proposé de maintenir et d’ap-
porter des précisions à la notion d’« engagement notoire dans la scène artistique et culturelle luxem-
bourgeoise », ayant remplacé celle de l’« ancrage culturel au Grand-Duché de Luxembourg ».

En effet, il est précisé que la notoriété de l’engagement dans la scène artistique et culturelle luxem-
bourgeoise de l’acteur culturel, susceptible de bénéficier d’un soutien financier de Kultur | lx, résulte 
de la diffusion publique de ses œuvres dans des lieux et des contextes reconnus par ses pairs, par 
exemple l’ouverture au public d’une exposition, des retombées de son activité, c’est-à-dire l’apport de 
son œuvre respectivement activité artistique pour la scène luxembourgeoise et de la reconnaissance par 
leurs pairs. 

En effet, les auteurs de l’amendement ont fait la même proposition dans le cadre de la série amen-
dements du 21 juin 2022 relatifs au projet de loi 7920 modifiant la loi modifiée du 19 décembre 2014 
relative 1) aux mesures sociales au bénéfice des artistes professionnels indépendants et des intermittents 
du spectacle 2) à la promotion de la création artistique.

Amendement 2 – Article 28
À l’article 28, la dernière phrase de l’article 6bis, paragraphe 1er, à insérer dans la loi modifiée du 

24 juillet 2001 portant création d’un établissement public « Centre Culturel de Rencontre Abbaye de 
Neumünster » est supprimée.

Commentaire :
Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État a signalé, au sujet de l’article 19 dans sa teneur 

initiale, qu’il n’y a pas lieu de prévoir que la convention pluriannuelle sera soumise à l’approbation 
du ministre de tutelle en ce que ce dernier signera ladite convention au nom de l’État de manière à ce 
que le Conseil d’État part du principe que cette signature vaut approbation sans qu’une procédure à 
part soit nécessaire. 

L’amendement gouvernemental 14 du 28 avril 2022 supprime la dernière phrase de l’article 19, 
paragraphe 1er, suite à l’observation du Conseil d’État reprise ci-dessus sans pour autant procéder à la 
suppression des dispositions identiques à insérer dans d’autres lois par les articles 28, 29 et 30.

Par conséquent, il s’impose de même que la dernière phrase de la disposition sous rubrique soit 
supprimée en ce qu’elle prévoit un mécanisme analogue relatif à l’établissement public nommé « Centre 
Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster ».

Amendement 3 – Article 29
À l’article 28, la dernière phrase de l’article 5bis, paragraphe 1er, à insérer dans la loi du 26 mai 

2004 portant création d’un établissement public nommé « Centre de Musiques Amplifiées » est 
supprimée.

Commentaire :
Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État a signalé, au sujet de l’article 19 dans sa teneur 

initiale, qu’il n’y a pas lieu de prévoir que la convention pluriannuelle sera soumise à l’approbation 
du ministre de tutelle en ce que ce dernier signera ladite convention au nom de l’État de manière à ce 
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que le Conseil d’État part du principe que cette signature vaut approbation sans qu’une procédure à 
part soit nécessaire. 

L’amendement gouvernemental 14 du 28 avril 2022 supprime la dernière phrase de l’article 19, 
paragraphe 1er, suite à l’observation du Conseil d’État reprise ci-dessus sans pour autant procéder à la 
suppression des dispositions identiques à insérer dans d’autres lois par les articles 28, 29 et 30.

Par conséquent, il s’impose de même que la dernière phrase de la disposition sous rubrique soit 
supprimée en ce qu’elle prévoit un mécanisme analogue relatif à établissement public nommé « Centre 
de Musiques Amplifiées ».

Amendement 4 – Article 30
À l’article 28, la dernière phrase de l’article 5bis, paragraphe 1er, à insérer dans la loi du 16 décembre 

2011 portant réorganisation de l’établissement public nommé « Salle de concerts Grande-Duchesse 
Joséphine-Charlotte » et de la Fondation Henri Pensis est supprimée.

Commentaire :
Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État a signalé, au sujet de l’article 19 dans sa teneur 

initiale, qu’il n’y a pas lieu de prévoir que la convention pluriannuelle sera soumise à l’approbation 
du ministre de tutelle en ce que ce dernier signera ladite convention au nom de l’État de manière à ce 
que le Conseil d’État part du principe que cette signature vaut approbation sans qu’une procédure à 
part soit nécessaire. 

L’amendement gouvernemental 14 du 28 avril 2022 supprime la dernière phrase de l’article 19, 
paragraphe 1er, suite à l’observation du Conseil d’État reprise ci-dessus sans pour autant procéder à la 
suppression des dispositions identiques à insérer dans d’autres lois par les articles 28, 29 et 30.

Par conséquent, il s’impose de même que la dernière phrase de la disposition sous rubrique soit 
supprimée en ce qu’elle prévoit un mécanisme analogue relatif à établissement public nommé « Salle 
de concerts Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte ».

*

Au nom de la Commission de la Culture, je vous saurais gré de bien vouloir faire aviser par le 
Conseil d’État les amendements exposés ci-dessus.

J’envoie copie de la présente au ministre aux Relations avec le Parlement avec prière de transmettre 
les amendements aux instances à consulter.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération très distinguée.

		  Le Président de la Chambre des Députés, 
		  Fernand ETGEN

*
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TEXTE COORDONNE

PROJET DE LOI
portant création d’un établissement public nommé 

« Kultur ׀ lx – Arts Council Luxembourg » et instauration d’un 
régime d’aides financières et portant modification :

1°	de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt  
sur le revenu ;

2°	de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un 
établissement public nommé « Centre Culturel de Rencontre 
Abbaye de Neumünster » ;

3°	de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établissement 
public nommé « Centre de Musiques Amplifiées » ;

4°	de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de 
l’établissement public nommé « Salle de concerts Grande-
Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la Fondation Henri 
Pensis

Chapitre 1er – Dispositions générales

Art. 1er. Statut
(1) Il est créé un établissement public sous la dénomination « Kultur | lx – Arts Council Luxembourg », 

ci-après « établissement », sous la tutelle du ministre ayant la Culture dans ses attributions, ci-après 
« ministre ».

(2) L’établissement est doté de la personnalité juridique et jouit de l’autonomie financière et 
administrative. 

(3) Le siège de l’établissement est établi à Luxembourg.

Art. 2. Missions
(1) L’établissement a pour missions :

a)	de promouvoir et d’accompagner les artistes et autres acteurs culturels professionnels, tels que 
définis à l’article 10, points 1° et 2°, et d’assurer la diffusion au niveau national et international des 
projets culturels bénéficiant d’une ou de plusieurs formes de soutien prévues par la présente loi ;

b)	de contribuer au niveau national et international au développement de carrière des artistes et autres 
acteurs culturels professionnels, tels que définis à l’article 10, points 1° et 2°, par le biais d’aides, 
de bourses, de résidences, de formations et d’assistance aux projets ;

c)	de coopérer avec le réseau diplomatique et consulaire luxembourgeois dans le cadre des autres 
missions qui lui sont attribuées ;

d)	de fournir des informations en matière d’aides à la mobilité et d’autres opportunités proposées par 
d’autres organismes ;

e)	de gérer et d’exploiter dans le cadre des autres missions lui attribuées les immeubles mis à sa dis-
position par l’État, à savoir l’immeuble dénommé « Villa Louvigny » à Luxembourg ; 

f)	 d’exécuter toutes autres missions lui confiées par les lois et règlements.

(2) En vue de l’exécution de ses missions, l’établissement est autorisé à conclure des conventions 
avec des personnes physiques ou morales, à s’associer avec des partenaires des secteurs public et privé, 
personnes physiques ou morales, ainsi qu’à adhérer à des fédérations et réseaux nationaux et 
internationaux.

(3) L’établissement peut conclure des partenariats avec des personnes physiques ou morales, du 
secteur public ou privé, ou leur passer des commandes, pour faire exécuter sur base contractuelle des 
œuvres artistiques.
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Chapitre 2 – Organisation

Section 1re– Conseil d’administration

Art. 3. Composition
(1) L’établissement est administré par un conseil d’administration de onze membres dont :

a)	deux membres représentant le ministre ;
b)	un membre représentant le ministre ayant le Budget dans ses attributions ;
c)	un membre représentant le ministre ayant les Affaires étrangères dans ses attributions ;
d)	un membre représentant le ministre ayant l’Économie dans ses attributions ;
e)	un membre représentant l’Œuvre nationale de secours Grande-Duchesse Charlotte ;
f)	 cinq personnalités du monde culturel reconnues pour leurs compétences.

(2) Ne peuvent devenir membres du conseil d’administration les fonctionnaires ou employés de 
l’État qui, en vertu de leurs fonctions, sont appelés à surveiller ou à contrôler l’établissement ou qui, 
en vertu des pouvoirs leur délégués, approuvent des actes administratifs ou toute autre pièce adminis-
trative entraînant une dépense de l’État en faveur de l’établissement. Les membres du conseil d’admi-
nistration ne peuvent être membres du Gouvernement, de la Chambre des Députés, du Conseil d’État 
ou du Parlement européen. 

(3) Le nombre de membres de chaque sexe ne peut être inférieur à quatre.

(4) Les membres du conseil d’administration sont nommés pour un mandat de cinq ans, renouvelable 
une seule fois à son terme.

(5) Les membres du conseil d’administration sont nommés et révoqués par le Grand-Duc sur pro-
position du Gouvernement en conseil. Le conseil d’administration est renouvelé par moitié tous les 
deux ans et demi. Pour le premier ordre de sortie, un tirage au sort désigne les cinq membres dont le 
mandat prend fin après deux ans et demi.

(6) Le président et le vice-président sont désignés par le Gouvernement en conseil parmi les membres 
du conseil d’administration sur proposition du ministre. Le président représente l’établissement dans 
tous les actes publics et privés.

(7) Le conseil d’administration peut choisir un secrétaire administratif hors de son sein. Il a la faculté 
de recourir à l’avis d’experts. Les experts peuvent assister avec voix consultative aux réunions du 
conseil d’administration si celui-ci le leur demande.

(8) En cas de démission, de décès ou de révocation avant terme du mandat d’un membre du conseil 
d’administration, il est pourvu à son remplacement dans un délai de trois mois à partir de la vacance 
de poste par la nomination d’un nouveau membre qui achève le mandat de celui qu’il remplace.

(9) Les indemnités et jetons de présence des membres du conseil d’administration et du secrétaire 
administratif sont fixés par voie de règlement grand-ducal et sont à la charge de l’établissement.

Art. 4. Attributions
(1) Le conseil d’administration prend toutes les décisions en relation avec la gestion de l’établisse-

ment, sous réserve des décisions suivantes qui relèvent de l’approbation du ministre : 
1°	la politique générale de l’établissement dans l’accomplissement de sa mission ;
2°	la convention pluriannuelle visée à l’article 19 et les autres conventions à conclure avec l’État ;
3°	l’engagement et le licenciement des membres du comité de direction et du personnel dirigeant ;
4°	l’organigramme, la grille des emplois ainsi que les conditions et les modalités de rémunération du 

personnel ;
5°	l’acceptation et le refus des dons et legs pour autant que leur valeur excède le montant prévu à 

l’article 910 du Code civil ;
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6°	les budgets d’exploitation et d’investissement ;
7°	les actions judiciaires intentées et défendues au nom de l’établissement par le président du conseil 

d’administration ;
8°	l’adoption du règlement d’ordre intérieur.

(2) L’établissement soumet pour approbation au Gouvernement en conseil les décisions suivantes :
a)	 l’approbation des comptes de fin d’exercice ;
b)	les emprunts à contracter.

(3) Le ministre exerce son droit d’approbation dans les trois mois qui suivent la réception de la 
décision du conseil d’administration. Passé ce délai, il est présumé être d’accord et la décision peut 
être exécutée.

(4) Sans préjudice des attributions du comité de direction définies à l’article 7 et sans préjudice de 
procurations spéciales ou générales accordées par le conseil d’administration pour certaines catégories 
d’actes selon les modalités précisées par règlement d’ordre intérieur, l’établissement est engagé à l’égard 
des tiers par les signatures conjointes du président et d’un des membres du conseil d’administration.

Art. 5. Fonctionnement
(1) Le conseil d’administration se réunit sur convocation du président ou, en cas d’empêchement 

de celui-ci, du vice-président, aussi souvent que les intérêts de l’établissement l’exigent, et au moins 
trois fois par an. La convocation est accompagnée de l’ordre du jour. Le conseil est convoqué à la 
demande écrite de trois de ses membres. Le délai de convocation est de cinq jours, sauf le cas d’urgence 
à apprécier par le président. La convocation indique l’ordre du jour.

(2) En cas d’empêchement du président, le conseil d’administration est présidé par son vice-
président. Si celui-ci est également empêché, c’est le membre non empêché le plus âgé qui assure la 
présidence.

(3) Le conseil d’administration ne peut valablement délibérer que si la majorité de ses membres est 
présente. Les décisions sont prises à la majorité simple des voix des membres présents. En cas de 
partage des voix, celle du membre qui assure la présidence est prépondérante.

(4) Le règlement d’ordre intérieur de l’établissement détermine les modalités de fonctionnement du 
conseil d’administration.

Section 2 – Comité de direction

Art. 6. Statut et nomination
(1) La direction de l’établissement est confiée à un comité de direction composé d’un directeur 

national et d’un directeur international. 

(2) Les relations entre l’établissement et le comité de direction sont régies par des contrats de droit 
privé.

(3) Le comité de direction assiste aux réunions du conseil d’administration avec voix consultative 
sur demande du conseil d’administration.

Art. 7. Attributions
(1) Le comité de direction exécute les décisions du conseil d’administration et assure la gestion 

courante de l’établissement. 

(2) Le comité de direction exerce également les attributions suivantes :
1°	il organise le fonctionnement de l’établissement ;
2°	il rend compte au conseil d’administration de sa gestion et sur les activités de l’établissement selon 

les modalités prévues au règlement d’ordre intérieur ;

7866 - Dossier consolidé : 92



7

3°	il élabore le projet de convention pluriannuelle à conclure avec l’État et en assure le suivi.

(3) Dans le cadre de l’article 2, paragraphe 1er, le directeur national a pour missions :
1°	les actons et programmes culturels nationaux ;
2°	la gestion administrative, budgétaire et des ressources humaines ;
3°	la gestion de la Villa Louvigny la gestion des immeubles mis à disposition de l’établissement.

Dans le cadre de l’article 2, paragraphe 1er, le directeur international a pour missions :
1°	les actions et programmes culturels internationaux ;
2°	la gestion des activités artistiques et réseaux internationaux ;
3°	la gestion de la communication générale.

Chaque membre du comité de direction est le chef hiérarchique du personnel de l’établissement dans 
le cadre de l’exercice de ses missions telles que prévues aux alinéas 1er et 2 et soumet au conseil 
d’administration des propositions pour prise de décision en matière de nomination et de licenciement 
du personnel. Chaque membre du comité de direction est l’ordonnateur des recettes et des dépenses 
de l’établissement dans le cadre de ses missions telles que prévues au paragraphe aux alinéas 1er et 2. 

(4) Le conseil d’administration peut habiliter le comité de direction à prendre des engagements et 
à conclure des contrats et conventions au nom de l’établissement, pour autant que leur valeur ne dépasse 
pas 100 000 euros à la cote 100 de l’indice national des prix à la consommation. Les modalités de cette 
habilitation sont fixées dans le règlement d’ordre intérieur.

Section 3 – Personnel

Art. 8. Statut 
(1) Le personnel de l’établissement est engagé sous le régime du droit privé régi par les dispositions 

du Code du travail.

(2) Les membres du personnel sont recrutés à la suite d’une annonce publique.

(3) L’établissement peut s’adjoindre des experts pour des missions spécifiques.

Chapitre 3 – Aide financière

Art. 9. Forme de l’aide financière
(1) L’établissement a pour vocation d’agir par le biais d’une aide financière en matière de dévelop-

pement, recherche, création, mobilité, diffusion et promotion des artistes et des productions culturelles 
luxembourgeoises. 

(2) L’aide financière pouvant être accordée par l’établissement peut prendre la forme d’une bourse, 
d’une subvention, d’un remboursement des frais ou d’une garantie de bonne fin. 

Aux fins du présent article, on entend par :
1°	« bourse » : un soutien financier pour un projet culturel pendant une période définie visant à soutenir 

une personne physique pour la réalisation d’un projet de recherche, de formation ou de perfection-
nement contribuant au développement de sa pratique et de son parcours artistique ;

2°	« subvention » : un soutien financier unique visant à soutenir la réalisation d’un projet ponctuel ;
3°	« remboursement des frais » : une prise en charge des frais engendrés par un projet suite à la réali-

sation de ce dernier ;
4°	« garantie de bonne fin » : un engagement jusqu’à un certain montant défini afin d’assurer la bonne 

exécution d’un projet culturel. 

Art. 10. Conditions d’éligibilité des bénéficiaires
Une aide financière peut être accordée par l’établissement aux personnes énumérées ci-après faisant 

preuve d’un engagement notoire dans la scène artistique et culturelle luxembourgeoise grâce à la 
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diffusion publique de leurs œuvres, aux retombées de leur activité et à la reconnaissance par leurs 
pairs :
1°	les artistes pratiquant, en tant que créateur ou exécutant, un art ou une discipline artistique dans les 

domaines de l’architecture, du design et des métiers d’art, des arts multimédias et des arts numé-
riques, des arts visuels, de la littérature, de l’édition, de la musique et des arts du spectacle vivant ; 

2°	les autres acteurs culturels professionnels, qui sans pouvoir être considérés comme artistes au sens 
du point 1°, interviennent, de manière directe ou indirecte, dans le cadre de la création d’une œuvre 
artistique ou de la réalisation de projets culturels dans les domaines artistiques visés au point 1°, 
que ce soit au stade de la préparation, de l’exécution, de la diffusion ou de la promotion ;

3°	les associations et les fondations sans but lucratif régies par les dispositions de la loi modifiée du 
21 avril 1928 sur les associations et fondations sans but lucratif entreprenant, dans les domaines qui 
les concernent, des activités culturelles ;

4°	les personnes morales de droit public et de droit privé entreprenant, dans les domaines qui les 
concernent, des activités culturelles.

Art. 11. Conditions d’éligibilité des projets
(1) L’aide financière est octroyée pour la création d’œuvres artistiques ou la réalisation de projets 

culturels dans les domaines de l’architecture, du design et des métiers d’art, des arts multimédias et 
des arts numériques, des arts visuels, de la littérature, de l’édition, de la musique et des arts du spectacle 
vivant et contribuant au développement de la scène culturelle et artistique luxembourgeoise, ci-après 
« projet ».

(2) Sont exclus du bénéfice de l’aide financière :
1°	les projets pornographiques, incitateurs à la violence, à la haine ou à la discrimination, apologétiques 

de crimes contre l’humanité et, de manière générale, contrevenant à l’ordre public et aux bonnes 
mœurs ;

2°	les projets dépourvus d’une dimension culturelle et artistique ;
3°	les projets s’inscrivant dans le cadre d’un cursus scolaire de l’enseignement primaire, secondaire ou 

supérieur, d’une formation professionnelle ou d’une formation continue ;
4°	les projets destinés ou utilisés à des fins purement commerciales, touristiques ou de publicité.

Art. 12. Critères d’attribution
L’attribution et la détermination du montant de l’aide financière se font en application de l’un ou 

plusieurs des critères suivants :
1°	la qualité artistique et culturelle du projet faisant l’objet de la demande ;
2°	la contribution au développement de la carrière artistique du demandeur ;
3°	la compétence et la qualité de l’encadrement du projet ;
4°	la contribution et les retombées pour le secteur culturel du Grand-Duché de Luxembourg ;
5°	le potentiel de la diffusion et de la promotion du projet sur le plan national et international ;
6°	l’aspect novateur du projet.

Art. 13. Comités de sélection
(1) Les comités de sélection, ci-après « comités », au nombre de six, couvrent les domaines artis-

tiques suivants : 
1°	architecture, design, métiers d’art ;
2°	arts multimédias et arts numériques ;
3°	arts visuels ;
4°	littérature et édition ;
5°	musique ;
6°	spectacle vivant.

(2) Les comités se composent chacun d’au moins trois membres et de cinq membres au maximum. 
La composition des comités s’effectue en tenant compte d’une représentation, dans la mesure du pos-
sible, équilibrée de membres de deux sexes. 
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(3) Les membres sont choisis en raison de leur compétence et de leur expérience dans le domaine 
artistique couvert par le comité de sélection respectif. Les membres sont nommés et révoqués par le 
conseil d’administration sur proposition du comité de direction après avoir demandé l’avis des fédé-
rations et associations représentatives du secteur culturel luxembourgeois. Leur mandat d’une durée de 
deux ans est renouvelable une fois.

(4) La nomination d’un nouveau membre en remplacement d’un membre démissionnaire, décédé, 
révoqué ou qui se trouve dans une incapacité durable d’exercer ses fonctions a lieu dans un délai de 
soixante jours à compter de la vacance de poste. Le nouveau membre achève le mandat de celui qu’il 
remplace. 

(5) Les membres des comités sont tenus à la stricte confidentialité en ce qui concerne les demandes 
soumises, les débats et les décisions.

Art. 14. Procédure de sélection
(1) Les demandes en obtention d’une aide financière sont adressées sous forme écrite à l’établisse-

ment au plus tard deux mois avant le début du projet. 

(2) Un règlement grand-ducal peut déterminer la forme de la demande ainsi que les pièces à verser 
à l’appui.

(3) Le comité de direction et les agents de l’établissement en charge de l’examen des demandes en 
obtention d’une aide financière préparent les travaux des comités de sélection. Après avoir constaté 
que les dossiers de demande sont complets, les dossiers sont transmis aux comités de sélection qui 
statuent sur les demandes. Pour les dossiers dont l’envergure financière est inférieure à 10 000 euros 
à la cote de 100 de l’indice national des prix à la consommation, le comité de direction peut statuer 
sur la demande. 

(4) Les comités de sélection ou le cas échéant le comité de direction vérifient les conditions d’éli-
gibilité telles que définies aux articles 10 et 11 et les évaluent sur base des critères d’attribution prévus 
à l’article 12.

(5) Les comités peuvent, lorsqu’ils le jugent utile, entendre le demandeur ou l’inviter à fournir des 
informations complémentaires.

(6) Les comités statuent sur chaque demande qui leur est soumise. Les décisions sont communiquées 
par l’établissement au demandeur.

(7) Les décisions des comités sont rendues dans la limite des crédits budgétaires disponibles. 

(8) Les membres des comités peuvent se voir attribuer une indemnité fixée par voie de règlement 
grand-ducal en fonction de l’ampleur et de l’importance de leurs tâches qui est à la charge de 
l’établissement.

Art. 15. Modalités de détermination du montant de l’aide financière 
(1) Le montant de l’aide financière est déterminé en fonction des coûts admissibles et sur base du 

respect des critères tels que définis à l’article 12.

(2) Par coûts admissibles au sens du paragraphe 1er, on entend les frais de création et de production, 
de déplacement, d’hébergement, les contributions aux honoraires ou cachets des contributeurs, les per 
diem et frais de transport, les frais de location de biens immobiliers et de matériel, les coûts des services 
de conseil et soutien fournis par des consultants et des prestataires de services extérieurs, supportés 
directement du fait du projet, les frais d’inscription, d’accréditation et de visa et les frais de promotion 
et de publicité.

Art. 16. Modalités de versement de l’aide financière 
L’aide allouée est liquidée en un ou plusieurs versements ou tranches selon les conditions et moda-

lités fixées par l’établissement, la dernière tranche ne pouvant être inférieure à vingt pour cent du 
montant total de l’aide.
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Art. 17. Caducité et restitution de l’aide 
(1) L’aide financière allouée par l’établissement est caduque si la réalisation du projet objet de l’aide 

n’intervient pas endéans le délai fixé par l’établissement au moment de l’octroi de l’aide. Il en est de 
même au cas où une des conditions liées à l’octroi de l’aide n’est plus remplie ou si l’aide a été octroyée 
sur base de faits inexacts ou incomplets.

(2) La caducité de l’aide financière allouée donne droit, dans le chef de l’établissement, à la resti-
tution des versements déjà effectués. Exceptionnellement, l’établissement peut renoncer à la restitution 
sur présentation d’une demande écrite spécialement motivée exposant les raisons indépendantes de la 
volonté du bénéficiaire de l’aide gisant à la base de la non-concrétisation du projet ainsi que leur lien 
de causalité direct avec celle-ci.

Art. 18. Règles de cumul 
L’aide financière prévue par la présente loi ne peut pas être cumulée avec des aides d’État portant 

sur les mêmes coûts admissibles. 

Chapitre 4 – Relations avec l’Etat, financement 
et gestion financière

Art. 19. Convention pluriannuelle
(1) Le développement de l’établissement fait l’objet d’une convention pluriannuelle. La convention 

pluriannuelle est conclue entre l’État et l’établissement pour une durée de quatre ans. Cette convention 
pluriannuelle est établie sur la base d’un programme pluriannuel arrêté par le conseil d’administration et 
portant sur sa politique générale, ses choix stratégiques, ses objectifs, ses indicateurs de performance, ses 
activités de promotion des créations artistiques et de développement du secteur culturel du Grand-Duché 
et son organisation interne. Elle détermine les moyens financiers et les effectifs en personnel nécessaires 
pour la mise en œuvre des activités de l’établissement et définit les engagements financiers de l’État.

(2) Le comité de direction rend compte régulièrement au conseil d’administration de l’exécution des 
engagements contractés par l’établissement dans le cadre de la convention pluriannuelle.

(3) Un rapport sur l’exécution de la convention pluriannuelle est adressé annuellement au ministre.

Art. 20. Ressources
L’établissement dispose des ressources suivantes :

1°	une contribution financière annuelle provenant du budget des recettes et des dépenses de l’État, 
accordée par le ministre;

2°	une dotation de l’Œuvre nationale de secours Grande-Duchesse Charlotte ;
3°	dons et legs en espèces et en nature ;
4°	emprunts ;
5°	intérêts et revenus provenant de la gestion du patrimoine de l’établissement.

Art. 21. Comptabilité
Les comptes de l’établissement sont tenus selon les règles de la comptabilité commerciale. L’exercice 

financier coïncide avec l’année civile. Avant le 31 mars de chaque année, le conseil d’administration 
soumet au Gouvernement les comptes annuels comprenant le bilan et le compte de profits et pertes 
ainsi que l’annexe arrêtés au 31 décembre de l’exercice écoulé, accompagnés d’un rapport circonstancié 
sur la situation et le fonctionnement de l’établissement, ainsi que du rapport du réviseur d’entreprises 
agréé. Le budget prévisionnel pour une année est soumis par l’établissement au ministre avant le 31 mars 
de l’année précédente. 

Art. 22. Contrôle des comptes
(1) Le Gouvernement en conseil nomme un réviseur d’entreprises agréé sur proposition du comité 

de direction. Le réviseur d’entreprises agréé a pour mission de vérifier et de certifier les comptes 
annuels de l’établissement. 
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(2) Le réviseur d’entreprises agréé est nommé pour une période de cinq ans renouvelable. Il peut 
être chargé par le conseil d’administration de procéder à des vérifications spécifiques. Sa rémunération 
est à charge de l’établissement.

(3) L’établissement est soumis au contrôle de la Cour des comptes quant à l’emploi conforme des 
concours financiers publics qui lui sont affectés.

Art. 23. Approbation gouvernementale
Les comptes annuels sont transmis au ministre. Le Gouvernement en conseil est appelé à décider 

de la décharge à donner aux organes de l’établissement. La décision gouvernementale accordant la 
décharge, ainsi que les comptes annuels de l’établissement sont publiés au Journal officiel.

Chapitre 5 – Dispositions fiscales

Art. 24. Exemptions 
(1) L’établissement est exempt de tous impôts et taxes au profit de l’État et des communes, à l’ex-

ception des taxes rémunératoires, de la taxe sur la valeur ajoutée et sous réserve qu’en matière d’impôt 
sur le revenu des collectivités et de l’impôt commercial, l’établissement reste passible de l’impôt dans 
la mesure où il exerce une activité à caractère industriel ou commercial.

(2) Les actes passés au nom et en faveur de l’établissement sont exempts des droits de timbre, 
d’enregistrement, d’hypothèque et de succession.

Art. 25. Dons
(1) Les dons en espèces ou en nature alloués à l’établissement sont déductibles dans le chef du 

donateur à titre de dépenses spéciales dans les limites et conditions prévues par les articles 109 et 112 
de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu.

(2) En cas d’allocation de dons en nature, le donateur ne bénéficie des dispositions fiscales ci-dessus 
que si ces dons ont été soumis à l’appréciation d’une commission interministérielle dont la composition 
est fixée par décision du Gouvernement en conseil. Suivant le cas, il est adjoint à cette commission un 
expert en la branche concernée. 

(3) Cette commission émet un avis tant sur l’intérêt culturel, artistique ou historique que sur la valeur 
du bien donné. 

(4) La valeur retenue par cette commission est censée constituer la valeur estimée de réalisation au 
sens de l’article 27, alinéa 2, de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu.

Art. 26. Legs
(1) L’acquéreur, le donataire, l’héritier ou le légataire d’objets d’art, de mobilier, de livres, d’objets 

de collection, de documents qui sont de haute valeur culturelle, artistique ou historique, pourra béné-
ficier en matière d’enregistrement, d’hypothèque, de succession ou de mutation par décès, d’une remise 
des droits exigibles sur la transmission de chacun de ces biens lorsqu’il fera don à l’établissement de 
ces biens dans les délais prévus pour l’enregistrement constatant la mutation et pour le dépôt de la 
déclaration de succession ou de mutation par décès. 

(2) Le bien est soumis à l’avis de la commission interministérielle visée à l’article 25, paragraphe 2. 
Dans le cadre des dispositions du présent article, le directeur de l’Administration de l’enregistrement, 
des domaines et de la TVA ou son délégué fait partie de cette commission.

(3) Une donation ou un legs ne sont considérés comme réalisés qu’après acceptation par le conseil 
d’administration.
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Chapitre 6 – Dispositions modificatives et finales

Art. 27. Modification de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu
La loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu est modifiée comme suit :

1°	L’article 112 est modifié comme suit : 
a)	À l’alinéa 112, alinéa 1er, il est ajouté un numéro 2b qui se lit comme suit :

« 2b.	 les dons en espèces ou en nature à Kultur | lx – Arts Council Luxembourg
	 Il en est de même des dons en espèces ou en nature faits à un organisme similaire d’un 

État membre de l’Union européenne ou d’un État membre de l’Association européenne de 
libre-échange et ayant un but identique à celui de Kultur | lx – Arts Council Luxembourg; »

b)	L’alinéa 2 est remplacé par le libellé suivant : 
« Les dons en nature alloués au Fonds culturel national, au Fonds national de soutien à la 

production audiovisuelle et à Kultur | lx – Arts Council Luxembourg sont à mettre en compte par 
leur valeur estimée de réalisation. Il en est de même des dons en nature alloués aux organismes 
similaires étrangers visés à l’alinéa 1er, numéros 2, 2a et 2b. »

2°	À l’article 150, le point final est remplacé par une virgule et les termes « Kultur | lx – Arts Council 
Luxembourg. » sont insérés.

Art. 28. �Modification de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un établissement 
public nommé « Centre Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster »

À la suite de l’article 6 de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un établissement 
public nommé « Centre Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster » est inséré un nouvel article 6bis, 
libellé comme suit :

« Art. 6bis. (1) Le développement de l’établissement fait l’objet d’une convention pluriannuelle. 
La convention pluriannuelle est conclue entre l’État et l’établissement pour une durée de quatre ans. 
Cette convention pluriannuelle est établie sur la base d’un programme pluriannuel arrêté par le 
conseil d’administration et portant sur sa politique générale, ses choix stratégiques, ses objectifs, 
ses indicateurs de performance, ses activités et son organisation interne. Elle détermine les moyens 
financiers et les effectifs en personnel nécessaires pour la mise en œuvre des activités de l’établis-
sement et définit les engagements financiers de l’État. La convention pluriannuelle est soumise 
pour approbation au ministre.

(2) Le directeur rend compte régulièrement au conseil d’administration de l’exécution des enga-
gements contractés par l’établissement dans le cadre de la convention pluriannuelle.

(3) Un rapport sur l’exécution de la convention pluriannuelle est adressé annuellement au ministre 
de tutelle. »

Art. 29. �Modification de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établissement public 
nommé « Centre de Musiques Amplifiées »

À la suite de l’article 5 de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établissement public nommé 
« Centre de Musiques Amplifiées » est inséré un nouvel article 5bis, libellé comme suit :

« Art. 5bis. (1) Le développement de l’établissement fait l’objet d’une convention pluriannuelle. 
La convention pluriannuelle est conclue entre l’État et l’établissement pour une durée de quatre ans. 
Cette convention pluriannuelle est établie sur la base d’un programme pluriannuel arrêté par le 
conseil d’administration et portant sur sa politique générale, ses choix stratégiques, ses objectifs, 
ses indicateurs de performance, ses activités et son organisation interne. Elle détermine les moyens 
financiers et les effectifs en personnel nécessaires pour la mise en œuvre des activités de l’établis-
sement et définit les engagements financiers de l’État. La convention pluriannuelle est soumise 
pour approbation au ministre.

(2) Le directeur rend compte régulièrement au conseil d’administration de l’exécution des enga-
gements contractés par l’établissement dans le cadre de la convention pluriannuelle.

(3) Un rapport sur l’exécution de la convention pluriannuelle est adressé annuellement au ministre 
de tutelle. »
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Art. 30. �Modification de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de l’établissement 
public nommé « Salle de concerts Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la 
Fondation Henri Pensis

À la suite de l’article 5 de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de l’établissement 
public nommé « Salle de concerts Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la Fondation Henri 
Pensis est inséré un nouvel article 5bis, libellé comme suit :

« Art. 5bis. (1) Le développement de l’établissement fait l’objet d’une convention pluriannuelle. 
La convention pluriannuelle est conclue entre l’État et l’établissement pour une durée de quatre ans. 
Cette convention pluriannuelle est établie sur la base d’un programme pluriannuel arrêté par le 
conseil d’administration et portant sur sa politique générale, ses choix stratégiques, ses objectifs, 
ses indicateurs de performance, ses activités et son organisation interne. Elle détermine les moyens 
financiers et les effectifs en personnel nécessaires pour la mise en œuvre des activités de l’établis-
sement et définit les engagements financiers de l’État. La convention pluriannuelle est soumise 
pour approbation au ministre.

(2) Le directeur rend compte régulièrement au conseil d’administration de l’exécution des enga-
gements contractés par l’établissement dans le cadre de la convention pluriannuelle.

(3) Un rapport sur l’exécution de la convention pluriannuelle est adressé annuellement au ministre 
de tutelle. »

Art. 31. Intitulé de citation
La référence à la présente loi se fait sous la forme suivante : « loi du JJ/MM/AAAA portant création 

d’un établissement public nommé « Kultur | lx – Arts Council Luxembourg ».
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No 78668

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
portant création d’un établissement public nommé 

Kultur | lx – Arts Council Luxembourg et portant modification :

1°	 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt 
sur le revenu ;

2°	 de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un 
établissement public nommé Centre Culturel de Rencontre 
Abbaye de Neumünster ;

3°	 de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établissement 
public nommé Centre de Musiques Amplifiées ;

4°	 de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de 
l’établissement public nommé « Salle de concerts Grande- 
Duchesse Joséphine-Charlotte  » et de la Fondation Henri 
Pensis

*  *  *

DEUXIEME AVIS COMPLEMENTAIRE  
DU CONSEIL D’ETAT

(11.10.2022)

Par dépêche du 20 juillet 2022, le président de la Chambre des députés a soumis à l’avis du Conseil 
d’État une série d’amendements au projet de loi sous rubrique, adoptés par la Commission de la culture 
lors de sa réunion du 19 juillet 2022.

Le texte des amendements était accompagné d’une remarque préliminaire, d’un commentaire pour 
chacun des amendements et du texte coordonné du projet de loi reprenant les amendements proposés, 
figurant en caractères gras et soulignés, et les propositions de texte du Conseil d’État que la commission 
parlementaire a faites siennes, figurant en caractères soulignés.

*

EXAMEN DES AMENDEMENTS

Amendement 1
Par l’amendement sous avis, l’article 10, phrase liminaire, est complété par les termes « grâce à la 

diffusion publique de leurs œuvres, aux retombées de leur activité et à la reconnaissance par leurs 
pairs ». Par cette insertion, la commission s’aligne sur le libellé proposé dans le cadre des amendements 
parlementaires du 20 juin 2022 relatifs au projet de loi portant modification de la loi modifiée du  
19 décembre 2014 relative 1) aux mesures sociales au bénéfice des artistes professionnels indépendants 
et des intermittents du spectacle 2) à la promotion de la création artistique (doc. parl. n° 7920). Suite 
à cette précision, le Conseil d’État est en mesure de lever l’opposition formelle formulée dans son avis 
complémentaire du 28 juin 2022.

Amendement 2
Sans observation.
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Amendements 3 et 4
Le Conseil d’État relève qu’aux amendements 3 et 4, les auteurs se réfèrent à deux reprises de 

manière erronée à l’article 28, alors qu’il s’agit respectivement des articles 29 et 30 du projet de loi 
sous examen. Le Conseil d’État peut toutefois marquer son accord avec la teneur du texte coordonné 
joint aux amendements qui procède, de manière correcte, aux adaptations nécessaires.

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 18 votants, le 11 octobre 2022.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Christophe SCHILTZ
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No 78669

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2022-2023

P R O J E T  D E  L O I
portant création d’un établissement public nommé Kultur | lx 
– Arts Council Luxembourg et instaurant d’un régime d’aides 

financières et portant modification :
1°	 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt 

sur le revenu ;
2°	 de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un 

établissement public nommé Centre Culturel de Rencontre 
Abbaye de Neumünster ;

3°	de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établisse-
ment public nommé Centre de Musiques Amplifiées ;

4°	de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de 
l’établissement public nommé « Salle de concerts Grande- 
Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la Fondation Henri 
Pensis

*  *  *

RAPPORT DE LA COMMISSION DE LA CULTURE
(1.12.2022)

La Commission de la Culture se compose de : Mme Djuna BERNARD, Présidente-Rapportrice ; 
Mme Semiray AHMEDOVA, Mme Nancy ARENDT épouse KEMP, Mme Simone ASSELBORN-
BINTZ, M. André BAULER, M. François BENOY, M. Fred KEUP, M. Pim KNAFF, M. Josée 
LORSCHÉ, M. Georges MISCHO, Mme Octavie MODERT, Mme Lydia MUTSCH, Mme Nathalie 
OBERWEIS, Mme Lydie POLFER, Mme Viviane REDING, M. Jean-Paul SCHAAF, Membres.

*

I. ANTECEDENTS

Madame la Ministre de la Culture a procédé au dépôt officiel du projet de loi 7866 à la Chambre 
des Députés en date du 27 juillet 2021. Au texte gouvernemental étaient joints un exposé des motifs, 
un commentaire des articles, une fiche financière, une fiche d’évaluation d’impact et les versions 
coordonnées des textes à modifier. 

Le projet de loi sous rubrique a été présenté aux membres de la Commission de la Culture en date 
du 16 septembre 2021 et ces derniers ont désigné Madame la Présidente Djuna BERNARD comme 
rapportrice du projet de loi. 

La Chambre de Commerce a rendu son avis le 21 octobre 2021.
La Chambre des Métiers a rendu son avis le 3 décembre 2021.
Le Conseil d’État a rendu son avis le 1er février 2022. 
Le présent texte a été modifié par amendements gouvernementaux le 28 avril 2022. 
La Chambre de Commerce a rendu un avis complémentaire le 10 juin 2022.
Le Conseil d’État a rendu un avis complémentaire le 28 juin 2022.
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Lors de la réunion du 19 juillet, la Commission de la Culture a examiné l’avis complémentaire du 
Conseil d’État du 28 juin 2022 et a adopté une série d’amendements.

Le Conseil d’État a rendu un deuxième avis complémentaire le 11 octobre 2022.
Le présent rapport a été adopté lors de la réunion de la Commission de la Culture du 1er décembre 

2022.
*

II. OBJET

Le présent projet de loi a pour objet de mettre en place un Conseil des arts dénommé « Kultur | lx 
– Arts Council Luxembourg » (ci-après « Kultur | lx ») afin de mieux structurer le soutien financier et 
la professionnalisation des secteurs culturels et artistiques du Grand-Duché de Luxembourg.

Dans ce but, le projet de loi concrétise la création d’un établissement public, développé par le 
ministère de la Culture en étroite concertation avec un comité de pilotage dans lequel sont représentés 
les différents domaines artistiques et acteurs culturels. Le modèle ainsi proposé a donc été développé 
en tenant compte des attentes des artistes, des créatifs, des travailleurs culturels, des fédérations ainsi 
que des institutions existantes.

Une nouvelle nomenclature a été entérinée au sein du comité de pilotage. Elle prévoit les domaines 
suivants :
–	 Architecture, design, métiers d’art ;
–	 Arts multimédias et arts numériques ;
–	 Arts visuels (arts plastiques, photographie, vidéo, performance, installations, …) ;
–	 Littérature et édition ;
–	 Musique ;
–	 Spectacle vivant (danse, théâtre, arts de la rue, cirque, opéra…).

Chaque domaine artistique conserve ainsi son autonomie pour faire face à ses spécificités tout en 
étant encadré au sein d’un établissement unique. 

Kultur | lx veillera par ailleurs à assurer une bonne coopération avec le ministère des Affaires étran-
gères et européennes et son réseau diplomatique et consulaire dans la mise en œuvre de ses actions de 
promotion et de diffusion de la scène culturelle luxembourgeoise à l’étranger.

*

III. CONSIDERATIONS GENERALES

A. Historique

L’idée de la création d’un Conseil des arts remonte à une vingtaine d’années. D’autres secteurs ont 
mis en place, ces dernières années, des agences de développement et de promotion sectorielles telles 
que « Luxembourg for Finance » ou « Luxembourg for Tourism ». Le secteur culturel revendique 
également la nécessité de se doter d’un outil de soutien financier et de promotion adapté à ses 
spécificités. 

Les initiatives et soutiens au développement et à la promotion de la culture luxembourgeoise sont 
multiples. Le ministère de la Culture et le Fonds culturel national (« Focuna ») financent de manière 
conséquente la création et la mobilité internationale des artistes et des associations culturelles. De 
nombreux acteurs publics et privés soutiennent la présence d’artistes et de créatifs luxembourgeois tant 
au niveau national qu’à l’étranger. Parmi les initiatives préexistantes, il convient de mentionner en 
particulier « music:LX » créé en 2009 ou encore « Reading Luxembourg » ; à ce sujet, il échet de noter 
que music :LX détenait un rôle précurseur dans le domaine du soutien étatique de la production cultu-
relle. Le Luxembourg assure par ailleurs une présence nationale sur de nombreuses plateformes inter-
nationales avec le concours de différentes institutions et associations. 

Dans la dynamique des Assises culturelles, l’élaboration du plan de développement culturel 2018-
2028 (« Kulturentwécklungsplang », ci-après « KEP ») entre 2016 et 2018 a permis d’identifier plus 
clairement les besoins du secteur culturel pour une structure unique et d’accélérer les processus en vue 
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de la création de cette dernière. Le KEP prévoit, dans le cadre de la mesure n°8 destinée à favoriser la 
restructuration de la politique culturelle, la mise en place d’un fonds culturel pour la création artistique 
de type « Conseil des arts » afin de regrouper et de rationnaliser la gouvernance des initiatives de 
soutien actuellement menées par de multiples institutions culturelles.

Au-delà de la demande du secteur culturel, les programmes gouvernementaux successifs ont égale-
ment préconisé la mise en place d’une plateforme de promotion de la culture luxembourgeoise. Ainsi, 
l’accord de coalition adopté fin 2018 prévoit que « dans le cadre de l’approfondissement et la concré-
tisation des stratégies à moyen terme formulées dans le « Plan de développement culturel KEP 1.0 », 
la mise en œuvre d’un instrument performant pour la promotion des arts et de la culture sera étudiée ». 
En sus, l’accord gouvernemental stipule qu’« après une concertation structurée, une formule institu-
tionnelle visant à atteindre les objectifs définis dans tous les domaines sera proposée aux acteurs et au 
public ». Dans cette perspective, le ministère de la Culture a organisé un atelier participatif en mars 
2019 au Centre Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster avec pour thématiques la politique de 
subventionnement et le Conseil des arts. À la suite de cet atelier, des représentants des fédérations ont 
été nommés au sein d’un comité de pilotage ayant comme mission d’entreprendre tous les travaux 
nécessaires en vue de la mise en place d’un Conseil des arts. Le comité de pilotage s’est réuni régu-
lièrement depuis avril 2019 et a contribué de manière active à l’élaboration du présent projet de loi.

B. Etat des lieux du secteur culturel luxembourgeois

Le contexte luxembourgeois est complexe en ce qu’il a connu par le passé une multiplication des 
structures ayant pour objectif le soutien d’activités culturelles ; ces structures ne fonctionnant pas de 
manière nécessairement coordonnée. Dès lors, le ministère de la Culture a lancé une série d’études 
sectorielles avec des experts internes et externes dans les domaines culturels respectifs afin de recenser 
les différentes formes de soutien aux secteurs culturels et artistiques. Ces dispositifs d’aides sont variés, 
hétérogènes, éparpillés et parfois redondants. Les études permettent de dresser une cartographie de tous 
les acteurs et d’« établir un état des lieux précis et complet du secteur artistique et culturel luxembour-
geois », tel que préconisé par la recommandation n°6 du KEP. Ces analyses et conclusions objectives 
et comparables seront présentées au fur et à mesure et serviront à guider les travaux du Conseil des arts. 

Les états des lieux suivants sont en cours d’élaboration ou ont déjà été présentés :
–	 Arts visuels ;
–	 Centres culturels ;
–	 Culture à l’international ;
–	 Emploi culturel ;
–	 Musique classique ;
–	 Musique pop/rock/électro ;
–	 Théâtre ;
–	 Bibliothèques régionales ;
–	 Culture industrielle ;
–	 Danse ;
–	 Éducation artistique ;
–	 Audiovisuel, salles de cinéma ;
–	 Littérature ;
–	 Sites patrimoniaux à vocation touristique.

C. Le concept d’un Conseil des arts

En présence d’une grande variété de fonds du type « Conseil des arts » à travers le monde, le présent 
projet de loi a pour but d’élaborer un modèle adapté au contexte particulier luxembourgeois. 

Le choix de la forme d’un établissement public a été retenu parce qu’il permet :
–	 d’ancrer le principe d’actions de soutien à la fois aux niveaux national et international dans le but 

de contribuer à un développement à la fois plus harmonieux et plus durable du secteur culturel et 
artistique luxembourgeois ;
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–	 d’assurer une plus grande indépendance dans l’allocation de soutiens ponctuels au développement 
de carrière, au perfectionnement artistique et à la mobilité ;

–	 de rassembler et de resserrer les compétences et le savoir-faire des différents acteurs et de leur 
conférer une assise plus durable ;

–	 de garantir une autonomie et une assise institutionnelle suffisante.
Pour répondre à ces défis, le futur établissement public se dote d’une double direction. Il s’agit de 

prendre en compte les dynamiques propres aux deux axes national et international, d’en permettre le 
déploiement le plus large possible et d’assurer un traitement à la fois spécifique et complémentaire des 
stratégies mises en œuvre. Chacun des six secteurs soutenus par le Conseil des arts se verra doté d’un 
responsable de secteur et de chargé(s) de mission. La structure devra également être pourvue d’un 
service communication et d’un service administration à la hauteur des ambitions.

Le regroupement de ressources financières étatiques dédiées au développement et à la promotion 
des secteurs culturels et artistiques du Luxembourg au sein d’une seule structure présentera des avan-
tages en termes de visibilité, d’utilisation de ressources, et d’impact des actions. Il permettra de déve-
lopper des stratégies pluriannuelles concernant les différents secteurs culturels et de contribuer au 
développement culturel en jouant un rôle plus proactif qu’un ministère, tout en se basant sur l’expertise 
de spécialistes en la matière.

Afin de préparer un cadre favorable à la mise en œuvre d’un nouvel établissement public, l’a.s.b.l. 
de préfiguration « Kultur:LX » a été créée le 23 juillet 2020 pour assurer un certain nombre de 
démarches préalables dont le rassemblement sous un même toit des dispositifs d’aides et actions mis 
en œuvre par music:LX et Reading Luxembourg avec l’intégration des équipes existantes.

D. Système des aides

Parmi les aides à allouer, le projet de loi énumère différentes formes d’aides : subsides, bourses, 
garanties de bonne fin ou remboursement des frais.

Le futur Conseil des arts aura à sa charge la mise en œuvre :
•	 d’actions de structuration (formations, aide au développement de carrière et au perfectionnement 

artistique, aide aux métiers/structures d’accompagnement) ;
•	 d’actions de soutien financier (subsides, bourses, aide à la création, aide à la diffusion, …) ;
•	 d’actions de promotion (promotion à l’échelle européenne/internationale).

À cette fin, un inventaire des aides disponibles, mais également un glossaire des notions condition-
nant le bénéfice desdites aides (ainsi par exemple la notion de « mobilité ») sont élaborés par le comité 
de pilotage. En même temps, il convient de veiller à ne pas entériner les catégories, ni figer les secteurs. 
Dès lors, chaque domaine culturel verra son traitement différencié et aménagé en fonction des spéci-
ficités existantes. Le projet de loi reflète cette différenciation en son sein par l’institution de comités 
de sélection pour les différents domaines artistiques. Ces comités ont une fonction de conseil en appor-
tant leur expertise à Kultur | lx, ainsi qu’une fonction de décision pour les demandes d’aides à allouer.

Les comités de sélection couvrent les différents domaines artistiques et se composent d’au moins 
trois et d’au maximum cinq membres. Les membres sont choisis en raison de leur compétence et de 
leur expérience dans le secteur concerné. Ils sont issus du secteur culturel du Luxembourg. Toutefois, 
en fonction de la portée et de la nature du projet, des experts internationaux pourront être invités à 
compléter les comités de sélection. Dans la constitution des comités, le Kultur | lx visera à être à la 
fois représentatif et à promouvoir la diversité qui caractérise les différents secteurs culturels. Les 
membres des comités sont nommés et révoqués par le conseil d’administration sur proposition du 
comité de direction et après avoir demandé l’avis des fédérations et associations représentatives du 
secteur culturel luxembourgeois. Leur mandat d’une durée de deux ans est renouvelable une fois. Les 
membres des comités sont tenus à la stricte confidentialité en ce qui concerne les demandes soumises, 
les débats et les décisions. Un code de déontologie aura pour but d’éviter toutes formes de conflits 
d’intérêts.

*
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IV. AVIS DES CHAMBRES PROFESSIONNELLES 
ET AUTRES AVIS

Avis de la Chambre de Commerce du 21 octobre 2021

Dans son avis du 21 octobre 2021, la Chambre de Commerce marque son accord au projet de loi 
sous avis tout en formulant plusieurs remarques concernant l’organisation de l’établissement public à 
créer. 

Avis de la Chambre des Métiers du 3 décembre 2021

Dans son avis du 3 décembre 2021, la Chambre des Métiers approuve le projet de loi. Elle salue le 
fait que les métiers d’art soient inclus dans les domaines artistiques couverts par le projet de loi et que 
les corps de métiers artisanaux qui participent à la réalisation de projets culturels soient également 
éligibles aux aides financières. Elle préconise cependant que le projet de loi formule clairement que 
les aides financières accordées puissent être cumulées pour les mêmes coûts admissibles avec d’autres 
aides d’État, pour autant que le cumul ne conduise pas à dépasser le montant d’aide maximale le plus 
favorable prévu par les régimes applicables.

Avis complémentaire de la Chambre de Commerce 
du 10 juin 2022

Dans son avis complémentaire du 10 juin 2022, la Chambre de Commerce n’a pas de remarques à 
émettre concernant les amendements gouvernementaux, mais elle renvoie néanmoins aux observations 
formulées dans son avis initial. 

*

V. AVIS DU CONSEIL D’ETAT

Avis du Conseil d’Etat du 1er février 2022

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État a émis une série de remarques et positions. Les 
éléments centraux en sont repris ici-bas. Pour le détail des observations, il est renvoyé à la section  
« Commentaire des articles » du présent rapport.

Concernant l’article 6, paragraphes 2 et 3, le Conseil d’État soulève une série d’interrogations sur 
le mandat des membres du comité de direction du nouvel établissement public ; interrogations qui 
amènent la Haute Corporation à s’opposer formellement au dispositif prévu pour des raisons d’insé-
curité juridique. 

Au sujet de l’article 7, paragraphe 2, le Conseil d’État estime que l’exercice des attributions par un 
comité de direction, tel que prévu, ne détermine pas avec la précision nécessaire le fonctionnement 
dudit comité, qu’il n’établit pas de procédures de décision claires et qu’il est dès lors source d’insécurité 
juridique. En raison de l’ensemble de ces interrogations, le Conseil d’État s’oppose formellement au 
dispositif prévu et recommande fortement d’avoir recours à une structure traditionnelle avec un direc-
teur, quitte à prévoir des directeurs adjoints pour les domaines visés.

Concernant l’article 9, paragraphe 1er, le Conseil d’État estime qu’il y a lieu de définir davantage 
les différentes aides y énumérées. Dès lors et sous peine d’opposition formelle, il exige que soient 
prévus, au niveau de la loi, les éléments essentiels, c’est-à-dire les critères permettant de cerner dans 
quelles hypothèses les différentes formes d’aides énumérées sont accordées.

Concernant l’article 10, la Haute Corporation estime, sous peine de refus de dispense du second 
vote constitutionnel, qu’il il y a lieu de préciser les termes de « faire preuve d’un ancrage culturel » 
inscrits à la phrase liminaire du paragraphe 1er.

Enfin, au sujet de l’article 17, paragraphe 1er, le Conseil d’État juge qu’il n’est pas précisé ce qu’il 
y a lieu d’entendre par le terme de « concrétisation » du projet objet de l’aide. S’agissant d’un élément 
essentiel de l’octroi ou non, voire de la caducité de l’aide, il demande dès lors de préciser ce terme, 
sous peine d’opposition formelle pour cause d’insécurité juridique.
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Avis complémentaire du Conseil d’Etat du 28 juin 2022

Dans son avis complémentaire du 28 juin 2022, le Conseil d’État prend note du fait que le 
Gouvernement entend maintenir et ne pas reprendre dans une loi à part le contenu du chapitre relatif 
aux aides financières pouvant être allouées par l’établissement public en question.

Après examen des amendements proposés, la Haute Corporation se voit en mesure de lever la grande 
majorité de ses oppositions formelles. Toutefois, elle maintient celle par rapport à l’article 10 et ce 
malgré le nouveau libellé proposé. En effet, le Conseil d’État estime que les termes « engagement 
notoire dans la scène artistique et culturelle luxembourgeoise » introduits par voie d’amendement 
soulèvent les mêmes risques en termes d’insécurité juridique que le texte initial.

Deuxième avis complémentaire du Conseil d’Etat 
du 11 octobre 2022

Dans son deuxième avis complémentaire du 11 octobre 2022, le Conseil d’État est en mesure de lever 
l’opposition formelle restante au vu des précisions apportées à l’article 10 par voie d’amendement.

*

VI. COMMENTAIRE DES ARTICLES

Remarques générales
Les observations d’ordre légistique émises par le Conseil d’État dans ses avis du 1er février et du 

28 juin 2022 ont été dûment prises en compte aux endroits indiqués par la Haute Corporation.
Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État signale qu’à son estime, le chapitre 3 du présent 

projet de loi concernant le régime des aides financières n’a pas sa place dans la loi en projet sous 
rubrique en ce que celle-ci revêt un caractère organique et qu’il est indiqué d’éviter tout amalgame 
entre dispositions dites organiques et autres dépourvues de caractère organique dans un dispositif 
unique. La Haute Corporation recommande par conséquent de reprendre les dispositions relatives au 
régime des aides financières dans une loi à part. 

À l’occasion des amendements gouvernementaux du 28 avril 2022, le Gouvernement fait savoir 
qu’il entend maintenir le chapitre 3 à son endroit actuel et de ne pas le reprendre dans un dispositif à 
part en raison du parallélisme recherché par rapport à la loi du 22 septembre 2014 relative au Fonds 
national de soutien à la production audiovisuelle et modifiant 1) la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant 
le régime des traitements des fonctionnaires de l’Etat 2) la loi modifiée du 13 décembre 1988 instaurant 
un régime fiscal temporaire spécial pour les certificats d’investissement audiovisuel ; loi à vocation 
organique qui comporte en son chapitre 3 également un régime d’aides financières. 

Intitulé
Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État relève qu’il est impératif de reproduire l’intitulé 

exact d’un acte cité, il en est de même pour les actes cités dans l’intitulé du présent projet de loi. En 
ce que les auteurs du texte sous rubrique tiennent à maintenir les dispositions afférentes au régime 
d’aides financières, il s’impose, de plus, d’intégrer une mention y relative dans le présent intitulé. 

À l’occasion des amendements gouvernementaux du 28 avril 2022, le Gouvernement fait savoir 
qu’il décide de suivre les observations du Conseil d’État reprises ci-dessus de manière que l’intitulé 
revête par conséquent la forme suivante :
	 « Projet de loi portant création d’un établissement public nommé « Kultur | lx – Arts Council 

Luxembourg » et instauration d’un régime d’aides financières et portant modification :
1°	de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu ;
2°	de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un établissement public nommé « Centre 

Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster » ;
3°	de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établissement public nommé « Centre de Musiques 

Amplifiées » ;
4°	de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de l’établissement public nommé « Salle 

de concerts Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la Fondation Henri Pensis »
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Article 1er – Statut
Paragraphe 1er

L’article 1er de la loi sous rubrique prévoit que « Kultur | lx – Arts Council Luxembourg » (ci-après 
« établissement ») sera doté du statut d’établissement public sous la tutelle du ministre ayant la Culture 
dans ses attributions. 

Paragraphe 2
L’établissement sera doté de la personnalité juridique et jouira de l’autonomie financière et 

administrative.

Paragraphe 3
Dans sa teneur initiale, l’article 1er, paragraphe 3, prévoit que le siège de l’établissement est établi 

au Grand-Duché de Luxembourg.
Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État tient à remarquer que le fait que l’établissement 

devra être établi au Grand-Duché de Luxembourg découle de source ; à l’instar de dispositions analo-
gues, il est proposé que l’on indique, par exemple, que le siège sera établi « à Luxembourg ».

Par le biais d’amendements gouvernementaux datant du 28 avril 2022, le Gouvernement décide de 
donner suite à l’observation émise par le Conseil d’État dans son avis du 1er février 2022 et de rem-
placer les termes « au Grand-Duché de Luxembourg » par les termes « à Luxembourg ».

Article 2 – Missions
Paragraphe 1er

L’article 2 précise les missions dont sera chargé l’établissement.

Lettre a)
Sans observation.

Lettre b)
Sans observation.

Lettre c)
Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État propose d’apporter des précisions à la disposition 

sous rubrique en complétant le libellé par la formule « dans le cadre des autres missions qui lui sont 
attribués ». 

Par le biais d’amendements gouvernementaux datant du 28 avril 2022, le Gouvernement reprend la 
proposition de texte émise par le Conseil d’État du 1er février 2022 et adapte le libellé de la disposition 
sous rubrique en conséquence.

Lettre d)
Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État signale que la formulation de la lettre sous 

rubrique semble peu appropriée en ce que l’établissement ne peut guère garantir l’accès à des infor-
mations dont ce dernier n’est pas l’auteur. Ainsi, la Haute Corporation propose de reformuler la lettre d) 
comme suit :

« d)	de fournir des informations en matière d’aides […] »
Par le biais d’amendements gouvernementaux datant du 28 avril 2022, le Gouvernement reprend la 

proposition de texte émise par le Conseil d’État du 1er février 2022 et adapte le libellé de la disposition 
sous rubrique en conséquence.

Lettre e)
De manière analogue à ce qui est prévu pour la lettre c), le Conseil d’État note, dans son avis du 

1er février 2022, qu’il convient d’ajouter le terme « autres » entre les termes « dans le cadre des » et 
« missions » à la lettre e) afin de préciser la disposition sous rubrique. 
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Par le biais d’amendements gouvernementaux datant du 28 avril 2022, le Gouvernement reprend la 
proposition de texte émise par le Conseil d’État du 1er février 2022 et adapte le libellé de la disposition 
sous rubrique en conséquence.

À l’occasion des mêmes amendements gouvernementaux, le Gouvernement complète le libellé de 
la présente disposition par les termes « , à savoir l’immeuble dénommé « Villa Louvigny » à Luxembourg 
en guise d’y apporter plus de précision. En effet, cette réaffectation dudit bien immobilier était d’ores 
et déjà prévue dans l’accord de coalition 2018-2023 dès le départ du ministère de la Santé et de la 
Direction de la santé de l’enceinte. 

Dans son avis complémentaire du 28 juin 2022, le Conseil d’État recommande d’omettre la partie 
de phrase « , à savoir l’immeuble dénommé « Villa Louvigny » à Luxembourg » en ce que cet immeuble 
est d’ores et déjà visé par la formule générale faisant référence aux « immeubles mis à disposition par 
l’État ».

À l’occasion de sa réunion du 19 juillet 2022, la Commission de la Culture a décidé de suivre le 
Conseil d’État afin que le libellé de la lettre e) sous rubrique prenne la teneur suivante :

« e)	 de gérer et d’exploiter dans le cadre des autres missions lui attribuées les immeubles mis à sa 
disposition par l’État, à savoir l’immeuble dénommé « Villa Louvigny » à Luxembourg ; »

Lettre f)
Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État relève qu’il est inconcevable qu’une convention 

détermine les missions d’un établissement en ce que l’article 108bis de la Constitution prévoit expli-
citement que la définition des missions d’un établissement public se fait exclusivement par voie nor-
mative. Il en découle que la Haute Corporation s’oppose formellement à la présente disposition. 

Afin de tenir compte de l’opposition formelle émise par le Conseil d’État dans son avis du 1er février 
2022, le Gouvernement, par amendements gouvernementaux du 28 avril 2022, décide de supprimer les 
termes « et conventions » et d’adapter le libellé en conséquence de manière à ce qu’il ne soit plus fait 
mention de missions attribuées à l’établissement public par des conventions. 

Dans son avis complémentaire du 28 juin 2022, le Conseil d’État déclare se trouver en mesure de 
lever l’opposition formelle émise à l’occasion de son avis du 1er février 2022 au vu de la suppression 
reprise ci-dessus. 

Paragraphe 2
Afin d’accomplir ses missions, l’établissement pourra conclure des conventions et des partenariats 

avec des acteurs du secteur artistique. 
À l’occasion des amendements gouvernementaux du 28 avril 2022, les termes « organisations natio-

nales ou internationales » sont remplacés par les termes « fédérations et réseaux nationaux et interna-
tionaux ».

Paragraphe 3
Le paragraphe 3 de la disposition sous rubrique prévoit qu’il sera loisible à l’établissement de 

conclure des partenariats avec des personnes physiques ou morales, du secteur public ou privé, ou de 
leur passer des commandes, afin de faire exécuter sur base contractuelle des œuvres artistiques.

Chapitre 2 – Organisation

Section 1re – Conseil d’administration 

Article 3 – Composition
Paragraphe 1er 
L’article 3 détermine la composition du conseil d’administration de l’établissement ; des onze 

membres, cinq représenteront différents ministres, un représentera l’Œuvre nationale de secours 
Grande-Duchesse Charlotte et cinq seront issus du monde culturel. 

Paragraphe 2
La qualité de membre du conseil d’administration est assortie de certaines incompatibilités. Ainsi, 

ne pourra siéger au sein dudit organe aucun fonctionnaire qui est impliqué dans la surveillance ou dans 
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le contrôle de l’établissement. De même, les membres du Gouvernement, de la Chambre des Députés, 
du Conseil d’État et du Parlement européen ne sauront faire partie du conseil d’administration de 
l’établissement. 

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État relève que la disposition ne fait mention que 
des fonctionnaires et non des employés de l’État de manière à ce que la Haute Corporation s’interroge 
si cette omission est conforme à l’intention des auteurs. 

Par le biais d’amendements gouvernementaux datant du 28 avril 2022, le Gouvernement procède à 
l’insertion des termes « ou employés de l’État » à la suite du terme « fonctionnaires » afin d’éliminer 
toute équivoque qui pourrait subsister, considérant le libellé initial. Dès lors, l’interrogation du Conseil 
d’État reprise ci-dessus n’a plus lieu d’être. 

Paragraphe 3
Au moins quatre membres de chaque sexe doivent composer le conseil d’administration. 

Paragraphe 4
Les mandats sont d’une durée de cinq ans avec la possibilité de se voir renouveler une fois.

Paragraphe 5
La nomination et la révocation relèvent de la compétence du Grand-Duc qui prendra sa décision sur 

proposition du Gouvernement réuni en conseil. Le conseil d’administration sera renouvelé par moitié 
tous les deux ans et demi ; le premier renouvellement s’opérera par tirage au sort de façon à ce que 
cinq membres voient leur premier mandat prendre fin après deux ans et demi.

Paragraphe 6
Le conseil d’administration sera pourvu d’un président ainsi que d’un vice-président désignés par 

le Gouvernement en conseil parmi les membres du conseil d’administration sur proposition du ministre 
ayant la Culture dans ses attributions. Le président assume la représentation de l’établissement dans 
tous les actes publics et privés. 

Paragraphe 7
Le conseil d’administration dispose de la faculté de recourir à un secrétaire administratif et de se 

faire assister par des experts qui peuvent être invités aux réunions du conseil d’administration afin d’y 
participer avec voix consultative. 

Paragraphe 8
Le membre du conseil d’administration, dont le mandat prend fin avant son terme en raison de sa 

démission, son décès ou sa révocation, sera remplacé dans un délai de trois mois à partir de la vacance 
du poste concerné en procédant à la nomination d’un nouveau membre chargé d’achever le mandat du 
membre sortant.

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État fait part de son interprétation de la disposition 
sous rubrique qui se lit, selon la Haute Corporation, de manière à ce que le mandat du nouveau membre 
du conseil d’administration entamé en cours de route soit considéré comme premier mandat du nouveau 
membre du conseil d’administration, ce qui implique que ce mandat ne peut être renouvelé qu’une fois 
conformément aux dispositions reprises ci-dessus, même si le premier mandat du membre concerné ne 
s’étend pas sur cinq années. 

À l’occasion des amendements gouvernementaux du 28 avril 2022, le Gouvernement confirme 
l’interprétation avancée par le Conseil d’État.

Paragraphe 9
Un règlement grand-ducal déterminera le montant des indemnités et jetons de présence dont béné-

ficieront les membres du conseil d’administration et le secrétaire administratif.
Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État tient à remarquer qu’il n’y a pas lieu de prévoir 

une attribution de jetons de présence aux membres issus du secteur public qui y siègent dans le cadre 
de l’exécution de leurs tâches normales. 
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Article 4 – Attributions 
L’article 4 énonce les attributions dont disposera l’établissement tout en indiquant lesquelles seront 

soumises à l’approbation du ministre ayant la Culture dans ses attributions, voire à l’approbation du 
Gouvernement en conseil, ainsi que les délais afférents à l’approbation du ministre précité. 

Paragraphe 1er

Selon le paragraphe 1er de l’article sous rubrique, il incombe au conseil d’administration de statuer 
sur les questions relatives à la gestion de l’établissement, sous réserve des décisions énumérées au 
présent paragraphe comme étant soumises en aval à l’approbation du ministre ayant la Culture dans 
ses attributions. Il en est ainsi notamment pour les décisions afférentes à la politique générale de l’éta-
blissement dans l’accomplissement de sa mission ou pour ce qui est de l’engagement et le licenciement 
des membres du comité de direction et du personnel dirigeant.

Par amendements gouvernementaux datant du 28 avril 2022, le Gouvernement décide de suivre 
l’observation émise par le Conseil d’État dans son avis du 1er février 2022 quant à la simplification 
administrative effectuée en 2015 auprès de la Fonction publique et décide de soumettre les décisions 
concernant l’organigramme, la grille des emplois ainsi que les conditions et modalités de rémunération 
du personnel à l’approbation du ministre ayant la Culture dans ses attributions et donc plus à l’appro-
bation du Gouvernement en conseil. 

Paragraphe 2 
Le paragraphe 2 du présent article précise les décisions prises par le conseil d’administration de 

l’établissement à soumettre pour approbation au Gouvernement en conseil, à savoir l’approbation des 
comptes de fin d’exercice ou les emprunts à contracter. 

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État souligne que l’approbation, prévue au para-
graphe 2, lettre c), de l’organigramme par le Gouvernement en conseil se heurte à la simplification 
administrative effectuée en 2015 auprès de la Fonction publique de manière à ce que la Haute 
Corporation suggère que la disposition en question soit modifiée afin de prévoir que le ministre ayant 
la Culture dans ses attributions approuve à lui seul l’organigramme.

En conséquence à la modification du paragraphe 1er du présent article, suivant l’observation du 
Conseil d’État reprise ci-dessus, la lettre c) est supprimée. 

Paragraphe 3
Le paragraphe 3 du présent article instaure un délai de trois mois durant lequel le ministre ayant la 

Culture dans ses attributions doit exercer son droit d’approbation assorti d’une présomption d’appro-
bation en l’absence d’une prise de position expresse dudit ministre.

Pour ce qui est du paragraphe 3, le Conseil d’État, dans son avis évoqué ci-dessus, constate qu’aucun 
délai n’est prévu dans le cadre du droit d’approbation conféré au Gouvernement en conseil tandis qu’il 
en existe un pour le droit d’approbation détenu par le ministre ayant la Culture dans ses attributions. 

Paragraphe 4
Le paragraphe 4 de du présent article pose le principe selon lequel l’établissement est engagé envers 

des tiers par le biais des signatures conjointes du président du conseil d’administration et d’un des 
membres du conseil d’administration, ceci sans préjudice des attributions spécifiées ci-après dans le chef 
du comité de direction et sans préjudice des procurations accordées par le conseil d’administration.

Article 5 – Fonctionnement
L’article 5 détermine les modalités du fonctionnement du conseil d’administration, notamment en 

ce qui concerne la convocation et la présidence des réunions ainsi que le mode de délibération et 
l’établissement d’un règlement d’ordre intérieur. 

Section 2 – Comité de direction

Article 6 – Statut et nomination
L’article 6 prévoit que la direction de l’établissement sera assumée par un binôme de directeurs, 

dont l’un sera compétent pour le volet national et l’autre constituera son homologue pour le volet 
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international. De même, sont précisées la durée du mandat de directeur ainsi que les relations avec 
l’établissement et le conseil d’administration. 

Paragraphe 1er

Dans sa teneur initiale, le paragraphe 1er précisait que parmi le binôme de directeurs, un serait chargé 
de l’accomplissement des missions de l’établissement au niveau national, tandis que l’autre serait 
chargé de reprendre les dossiers afférents aux missions internationales de l’établissement. 

Suite aux amendements gouvernementaux du 28 avril 2022, le paragraphe 1er de l’article sous 
rubrique ne précise plus les attributions spécifiques des deux directeurs, mais se limite à énoncer que 
la direction de l’établissement est assurée par un comité de direction qui se compose d’un directeur 
national et d’un directeur international ; les attributions des deux directeurs seront dorénavant précisées 
à l’article 7, paragraphe 3. 

Paragraphe 2 initial
Dans sa teneur initiale, le paragraphe 2 prévoyait que les membres du comité de direction seraient 

nommés et révoqués par le conseil d’administration ; les mandats visés s’étendent sur une durée de 
cinq ans. 

Le Conseil d’État, dans son avis du 1er février 2022, souligne que la terminologie utilisée présente 
certaines incohérences par rapport à celle utilisée à l’article 4, paragraphe 1er, lettre c) devenant sub-
séquemment le point 3°, en ce que ce dernier se réfère à l’« engagement » et au « licenciement » des 
membres du comité de direction, tandis qu’il est fait mention de nominations et de révocations pour 
ces mêmes membres à la disposition sous rubrique. 

Les paragraphes 2 et 3 du présent article posent d’autant plus problème selon la Haute Corporation, 
toujours dans l’avis précité, en ce que le fait que les membres du comité de direction sont susceptibles 
d’être soumis à un contrat de travail soulève certaines questions notamment en relation avec le renou-
vellement ou non des mandats des membres du comité de direction de manière que le Conseil d’État 
s’oppose formellement au dispositif en cause pour des raisons d’insécurité juridique.

Afin que le Conseil d’État soit en mesure de lever son opposition formelle émargée ci-dessus, le 
Gouvernement, par amendements gouvernementaux du 28 avril 2022, procède à l’omission du para-
graphe 2 du présent article ; les paragraphes suivants sont par conséquent renumérotés.

Dans son avis complémentaire du 28 juin 2022, le Conseil d’État déclare être en mesure de lever 
l’opposition formelle émise à l’occasion de son avis du 1er février 2022 au vu de la suppression reprise 
ci-dessus.

Paragraphe 2 nouveau
Suite à la suppression du paragraphe 2 initial à l’occasion des amendements gouvernementaux du 

28 avril 2022, le paragraphe 3 initial devient le paragraphe 2 nouveau. Le libellé du paragraphe sous 
rubrique est amendé simultanément de manière que la présente disposition précise désormais que les 
relations entre l’établissement et le comité de direction sont régies par des contrats de droit privé, 
omettant ainsi la mention antérieure du personnel afin de dûment donner suite à l’observation émise 
par le Conseil d’État dans son avis du 1er février 2022 repris ci-dessous. Il en est de même pour les 
termes « ou non », dorénavant supprimés.

Paragraphe 3 initial 
Dans sa teneur initiale, le paragraphe 3 prévoyait que les relations entre l’établissement et le comité 

de direction ainsi que le personnel seraient régies par des contrats de droit privé. 
Pour ce qui est de l’expression « ou non » évoquée à deux reprises au paragraphe 3 du présent 

article, le Conseil d’État, dans son avis du 1er février 2022, s’interroge sur quels régimes, autres que 
ceux expressément visés par la disposition, seront concernés.

Toutes références au personnel autre que les membres du comité de direction au paragraphe 3 sont 
à omettre en ce que la présente section est censée avoir trait au comité de direction. 

Paragraphe 3 nouveau
Suite à la renumérotation évoquée ci-dessus, le paragraphe 4 initial devient le paragraphe 3 

nouveau.
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Paragraphe 4 initial
Dans sa teneur initiale, le paragraphe 4 prévoyait que les membres du comité de direction pourraient 

assister aux réunions du conseil d’administration avec voix consultative sur demande du conseil 
d’administration. 

Suite à la renumérotation évoquée ci-dessus, le paragraphe 4 initial devient le paragraphe 3 
nouveau.

Article 7 – Attributions 
L’article 7 dispose que le comité de direction est chargé d’exécuter les décisions prises par le conseil 

d’administration tout en assurant la gestion courante de l’établissement pour laquelle le comité de 
direction est pourvu de compétences autonomes. 

Paragraphe 1er

Le paragraphe 1er de l’article sous rubrique dispose que le comité de direction est responsable de la 
gestion des affaires courantes de l’établissement ainsi que de l’exécution des décisions du conseil 
d’administration.

Paragraphe 2
Dans sa teneur initiale, le paragraphe 2 énumérait les attributions du comité de direction sans pour 

autant faire la distinction entre les compétences des directeurs national et international ; le projet de 
loi tel que déposé effectuait cette distinction dans son article 6, paragraphe 1er, modifié par la suite. 

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État relève que le fait que le comité de direction est 
constitué par un binôme de directeurs est source d’insécurité juridique en ce que la répartition des 
compétences entre ces derniers n’est pas suffisamment définie et n’est aucunement pourvue de pres-
criptions procédurales de manière à ce que cela puisse entraver le fonctionnement de l’établissement. 
Il s’ensuit que le Conseil d’État s’oppose formellement au dispositif tel que proposé.

Par le biais d’amendements gouvernementaux du 28 avril 2022, le Gouvernement décide de rem-
placer le paragraphe 2 du présent article afin de tenir compte des observations du Conseil d’État. 

Ainsi, le paragraphe 2 tel qu’amendé précise les attributions du comité de direction en aval de celles 
prévues au paragraphe 1er du présent article. Font notamment partie desdites attributions, l’organisation 
du fonctionnement de l’établissement et l’élaboration du projet de convention pluriannuelle à conclure 
avec l’État. 

Dans son avis complémentaire du 28 juin 2022, le Conseil d’État indique être en mesure de lever 
l’opposition formelle émise à l’occasion de son avis du 1er février 2022 en raison de la précision y 
apportée. 

Paragraphe 3 initial
Dans sa teneur initiale, le paragraphe 3 de l’article sous rubrique instaurait la possibilité dans le chef 

du conseil d’administration d’habiliter le comité de direction à conclure des contrats au nom et pour 
le compte de l’établissement sous condition que la valeur desdits contrats ne dépasse les 100 000 euros ; 
ce seuil est adapté en fonction des prix à la consommation. Le règlement d’ordre intérieur détermine 
les modalités exactes auxquelles est soumise ladite habilitation. 

En raison de l’insertion d’un paragraphe 3 nouveau en vertu des amendements gouvernementaux 
du 28 avril 2022, le paragraphe 3 initial devient le paragraphe 4 nouveau. 

Paragraphe 3 nouveau
Suite à l’observation émise par le Conseil d’État dans son avis du 1er février 2022 concernant la 

répartition des compétences des membres du comité de direction, le Gouvernement décide d’insérer 
un paragraphe 3 nouveau, en date du 28 avril 2022, précisant les missions des directeurs national et 
international.

Alinéa 1er

Ainsi, l’alinéa 1er dispose, dans sa teneur initiale, que le directeur national aura pour missions l’or-
ganisation des actions et programmes culturels nationaux, la gestion administrative, budgétaire et des 
ressources humaines. 
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Dans son avis complémentaire du 28 juin 2022, le Conseil d’État recommande de reformuler le 
point 3° de la présente disposition renvoyant à la suppression demandée à l’endroit de l’article 2, 
paragraphe 1er, lettre e), de manière qu’il prenne la teneur suivante :

« 3°	la gestion des immeubles mis à disposition de l’établissement »
À l’occasion de sa réunion du 19 juillet 2022, la Commission de la Culture décide de suivre l’ob-

servation du Conseil d’État et adapte le libellé du point 3° tel que recommandé.

Alinéa 2
De manière analogue à l’alinéa 1er, l’alinéa 2 prévoit que le directeur international aura pour missions 

l’organisation des actions et programmes culturels internationaux, la gestion des activités artistiques et 
réseaux internationaux ainsi que la gestion de la communication générale.

Alinéa 3
Afin de dûment adresser les interrogations soulevées par le Conseil d’État dans son avis du 1er février 

2022 relatives à la répartition des compétences, la présente disposition établit une distinction nette entre 
les attributions des deux directeurs qui composent le comité de direction.

Paragraphe 4 nouveau
En raison de l’insertion d’un nouvel article 3 en vertu des amendements gouvernementaux du  

28 avril 2022, le paragraphe 3 initial devient le paragraphe 4 nouveau. 
Par conséquent, le paragraphe 4 de l’article sous rubrique instaure désormais la possibilité dans le 

chef du conseil d’administration d’habiliter le comité de direction à conclure des contrats au nom et 
pour le compte de l’établissement sous condition que la valeur desdits contrats ne dépasse les 100 000 
euros ; ce seuil est adapté en fonction des prix à la consommation. Le règlement d’ordre intérieur 
détermine les modalités exactes auxquelles est soumise ladite habilitation.

Section 3 – Personnel

Article 8 – Statut 
Le statut du personnel sera celui d’un employé de droit privé que l’on recrutera par le biais d’une 

annonce publique et des experts pourront être sollicités pour l’accomplissement de missions 
spécifiques. 

Chapitre 3 – Aide financière

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État indique que des dispositions relatives à des 
aides financières telles que celles reprises sous le présent chapitre n’ont pas lieu d’être intégrées dans 
une loi à vocation organique tel qu’il est le cas pour la présente loi en projet. Par conséquent, la Haute 
Corporation propose de se limiter, en ce qui concerne le présent projet de loi, à déterminer les missions 
et l’organisation d’un établissement public et de reprendre les dispositions du chapitre sous rubrique 
dans le dispositif d’une loi à part. 

À l’occasion des amendements gouvernementaux du 28 avril 2022, le Gouvernement fait savoir 
qu’il entend maintenir le chapitre 3 à son endroit actuel et de ne pas le reprendre dans un dispositif à 
part en raison du parallélisme recherché par rapport à la loi du 22 septembre 2014 relative au Fonds 
national de soutien à la production audiovisuelle et modifiant 1) la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant 
le régime des traitements des fonctionnaires de l’Etat 2) la loi modifiée du 13 décembre 1988 instaurant 
un régime fiscal temporaire spécial pour les certificats d’investissement audiovisuel ; loi à vocation 
organique qui comporte également un régime d’aides financières. 

Article 9 – Forme de l’aide financière 
L’article 9 décrit les différentes formes que l’aide financière peut revêtir.
À l’occasion des amendements gouvernementaux du 28 avril 2022, le Gouvernement indique qu’au 

vu des modifications apportées au libellé de l’article, la typologie des aides telles qu’instaurées par le 
présent article ne se définit plus au regard de la fin poursuivie, mais par rapport à la forme de l’aide ; 
l’intitulé du présent article est adapté en conséquence. 
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Paragraphe 1er initial
Dans sa teneur initiale, le paragraphe 1er de l’article sous rubrique énumérait les formes que l’aide 

financière proposée par l’établissement peut revêtir telles une aide à la mobilité pour développement 
de carrière ou une aide à la diffusion, voire à la promotion.

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État indique qu’il y a lieu de définir précisément en 
quoi consistent les aides énoncées afin d’être en mesure de juger quelle aide couvrira quelle demande. 
Ce manque de critères tangibles permettant de clairement distinguer le contenu réel de chaque catégorie 
d’aide se heurte, d’après le Conseil d’État, à l’article 103 de la Constitution en ce que l’article 15 de 
la présente loi en projet prévoit, dans sa teneur initiale, une différenciation au niveau de la hauteur de 
la participation de l’établissement au projet soumis. En raison de l’article 103 de la Constitution, qui 
réserve le domaine des aides financières à charge de l’État au législateur, et du manque d’éléments 
essentiels permettant de déterminer clairement les différences entre les aides énumérées, le Conseil 
d’État s’oppose formellement au libellé du paragraphe 1er de la présente disposition.

Paragraphe 1er nouveau
Par amendements gouvernementaux du 28 avril 2022, le Gouvernement remplace le paragraphe 1er 

initial par un paragraphe 1er nouveau. Le nouveau libellé prévoit que l’établissement accomplira ses 
missions par le biais de l’octroi d’aide financière en matière de développement, recherche, création, 
mobilité, diffusion et promotion des artistes et des productions culturelles luxembourgeoises.

Dans son avis complémentaire du 28 juin 2022, le Conseil d’État déclare être en mesure de lever 
l’opposition formelle émise à l’occasion de son avis du 1er février 2022 à l’égard du paragraphe 1er 
initial. 

Paragraphe 2 initial
Dans sa teneur initiale, le paragraphe 2 prévoyait qu’en addition aux différents types d’aide finan-

cière proposés au paragraphe 1er du présent article l’établissement pourra également décerner des 
bourses, des garanties de bonne fin et un remboursement de frais. 

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État indique qu’il y a lieu d’intégrer les définitions 
des termes « bourse » et « garantie de bonne fin », contenues dans le commentaire des articles du projet 
de loi tel que déposé, dans le dispositif du projet de loi sous rubrique.

Paragraphe 2 nouveau
Le Gouvernement donne suite à l’observation émise par le Conseil d’État dans son avis du 1er février 

2022 et substitue un nouveau paragraphe 2 au paragraphe 2 initial. 

Alinéa 1er

L’alinéa 1er du paragraphe 2 nouveau prévoit ainsi que l’aide financière prévue au paragraphe 1er 
du présent article peut revêtir les formes d’une bourse, d’une subvention, d’un remboursement des frais 
ou d’une garantie de bonne fin. 

Alinéa 2
L’alinéa 2 définit les différentes formes que peut prendre l’aide financière en question tel que 

demandé par le Conseil d’État dans son avis du 1er février 2022. 

Article 10 – Conditions d’éligibilité des bénéficiaires
L’article 10 énumère les conditions concernant les bénéficiaires éventuels auxquelles est soumis 

l’octroi d’une aide financière par l’établissement. 
Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État signale que les termes « faire preuve d’un 

ancrage culturel » se heurtent au principe de la sécurité juridique et qu’il y a dès lors lieu de les préciser 
sous peine d’opposition formelle.

Au vu de l’observation du Conseil d’État reprise dans son avis du 1er février, le Gouvernement 
remplace les termes « ancrage culturel au Grand-Duché de Luxembourg » par les termes « engagement 
notoire dans la scène artistique et culturelle luxembourgeoise » par voie d’amendements gouvernemen-
taux datant du 28 avril 2022. Cette nouvelle formulation est inspirée du libellé de l’article 1er, 
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paragraphe 3, de la loi modifiée du 19 décembre 2014 relative 1) aux mesures sociales au bénéfice des 
artistes professionnels indépendants et des intermittents du spectacle ; 2) à la promotion de la création 
artistique, dans la teneur proposée par le projet de loi n°7920.

Dans son avis complémentaire du 28 juin 2022, le Conseil d’État décide de maintenir son opposition 
formelle à l’égard de la disposition sous rubrique en ce que l’expression « engagement notoire » ne 
permet pas de déjouer l’insécurité juridique engendrée par le libellé initial du présent article. 

Par amendement parlementaire du 19 juillet 2022, la Commission de la Culture décide de compléter 
la phrase liminaire par la partie de phrase « grâce à la diffusion publique de leurs œuvres, aux retombées 
de leur activité et à la reconnaissance par leurs pairs » ; cette dernière prend ainsi la teneur suivante :

« Une aide financière peut être accordée par l’établissement aux personnes énumérées ci-après 
faisant preuve d’un engagement notoire dans la scène artistique et culturelle luxembourgeoise grâce 
à la diffusion publique de leurs œuvres, aux retombées de leur activité et à la reconnaissance 
par leurs pairs : »
Dans son deuxième avis complémentaire du 11 octobre 2022, le Conseil d’État indique être en 

mesure de lever l’opposition formelle émise à l’occasion de l’avis complémentaire du 28 juin 2022.

Article 11 – Conditions d’éligibilité des projets
L’article 11 énonce les conditions que les projets soumis doivent remplir afin d’être éligibles à une 

aide financière. 

Article 12 – Critères d’attribution
L’article 12 énumère les critères selon lesquels l’on décide de l’attribution et du montant de l’aide 

financière ; il est par exemple tenu compte de la qualité artistique ou de l’aspect novateur du projet. 

Article 13 – Comités de sélection
Paragraphe 1er

Sont instaurés, au sein de l’établissement, des comités de sélection répartis sur six axes représentant 
différents domaines artistiques. 

Dans son avis du 1er février, le Conseil d’État se demande si pour chaque domaine artistique un seul 
comité de sélection est prévu. Dans l’affirmative, il y aurait lieu d’omettre le terme « maximum ».

Par amendements gouvernementaux du 28 avril 2022, le Gouvernement procède à la suppression 
du terme « maximum » afin de tenir compte de l’observation du Conseil d’État évoquée ci-dessus, 
confirmant l’interprétation avancée par ce dernier.

Paragraphe 2
Les comités de sélection seront composés de trois à cinq membres préférablement de manière équi-

librée en termes de représentation des sexes. 

Paragraphe 3
Les membres seront issus du milieu artistique et choisis en fonction de leur compétence et expérience 

dans le domaine artistique qui constituera l’objet du comité de sélection respectif. La nomination et la 
révocation des mandats de membres des différents comités de sélection, dont la durée est de deux ans, 
renouvelable une fois, se fait sous les auspices du conseil d’administration. 

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État suggère de remplacer la formule « après consul-
tation du comité de direction et des fédérations et associations représentatives du secteur culturel » par 
l’expression « après avoir demandé l’avis du », voire de fixer un délai dans lequel ledit avis doit être 
rendu impliquant que ce délai dépassé, la décision pourra, même en absence dudit avis, être prise de 
manière à éviter un blocage dans le processus décisionnel. 

La Haute Corporation fait de même part de la possibilité de préciser que les membres des comités 
de sélection sont nommés « sur proposition du comité de direction », non « après consultation du 
comité de direction », afin de clarifier à qui revient l’initiative de proposer. 

Par amendements gouvernementaux du 28 avril 2022, le Gouvernement fait siennes les propositions 
de texte émises par le Conseil d’État dans son avis du 1er février 2022. 
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Paragraphe 4
En cas de vacance de poste au sein d’un comité de sélection avant la venue à échéance du mandat, 

il sera pourvu à ce poste endéans soixante jours ; le nouveau membre du comité de sélection en cause 
achèvera le mandat du membre à l’origine de la vacance. 

Paragraphe 5
Les membres des comités de sélection sont soumis à la confidentialité en ce qui concerne les 

demandes, les débats et les décisions. 

Article 14 – Procédure de sélection
L’article 14 prévoit les modalités de la procédure de sélection.

Paragraphe 1er

La demande en obtention d’une aide financière doit parvenir à l’établissement sous forme écrite 
avant que le projet en question soit entamé.

Au vu de l’opposition formelle émise par le Conseil d’État concernant le paragraphe 2 du présent 
article et au regard de la modification du même paragraphe entreprise en conséquence, le Gouvernement 
décide d’insérer, à l’occasion des amendements gouvernementaux du 28 avril 2022, les termes « au 
plus tard deux mois » entre les termes « l’établissement » et « avant le début du projet ». Ainsi, est 
déterminé par voie légale le délai dans lequel les demandes en octroi d’une aide financière doivent être 
introduites en vue d’assurer la conformité avec l’article 103 de la Constitution du présent article. 

Dans son avis complémentaire du 28 juin 2022, le Conseil d’État indique être en mesure de lever 
l’opposition formelle émise à l’occasion de son avis du 1er février 2022, suite à la fixation du délai 
endéans lequel les demandes doivent être introduites dans le texte de loi.

Paragraphe 2
Dans sa teneur initiale, la disposition sous rubrique prévoyait qu’un règlement grand-ducal déter-

minera la forme exacte ainsi que les pièces à joindre et les délais dans lesquels les demandes doivent 
être formées.

Or, le Conseil d’État tient à souligner, dans son avis du 1er février 2022, que cela s’avère contraire 
à l’article 103 de la Constitution en ce que les délais de forclusion sont à considérer comme des élé-
ments essentiels, selon la Cour constitutionnelle, à préciser par voie légale. Par conséquent, le Conseil 
d’État s’oppose formellement au dispositif tel que déposé.

Au vu de l’opposition formelle émise par le Conseil d’État concernant l’article sous rubrique et au 
regard de la modification du paragraphe 1er entreprise en conséquence, le Gouvernement décide de 
remplacer, à l’occasion des amendements gouvernementaux du 28 avril 2022, le terme « détermine » 
par les termes « peut déterminer » et supprime les termes « et les délais dans lesquels les demandes 
doivent être introduites ». 

Dans son avis complémentaire du 28 juin 2022, le Conseil d’État exprime son incompréhension face 
au remplacement entrepris à l’endroit du paragraphe 2 et demande que la disposition sous rubrique 
reprenne sa teneur initiale. 

À l’occasion de sa réunion du 19 juillet 2022, la Commission de la Culture décide de suivre l’ob-
servation du Conseil d’État de manière que la présente disposition soit modifiée comme suit :

« (2) Un règlement grand-ducal peut déterminer la forme de la demande ainsi que les pièces à 
verser à l’appui. »

Paragraphe 3
Une première analyse des projets soumis est effectuée par le comité de direction et les agents de 

l’établissement en guise de préparation des travaux en comité de sélection, ce dernier est mis en 
connaissance du dossier dès que sa complétude a été dûment constatée. Pour ce qui est des projets dont 
l’envergure financière ne dépasse pas le seuil de 10 000 euros à l’indice 100 des prix à la consomma-
tion, il est loisible au comité de direction de statuer sur la demande, sans que l’intervention d’un 
quelconque comité de sélection soit nécessaire. 
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Paragraphe 4
En cas de demande dont l’envergure ne dépasse pas le seuil susmentionné, le comité de direction 

vérifie que les conditions d’éligibilité énoncées aux articles 10 et 11 sont remplies afin de poursuivre 
l’examen de la demande par le biais de critères de sélection prévus à l’article 12. Cette procédure 
s’appliquera par analogie aux comités de sélection, si l’envergure financière dépasse le seuil évoqué 
ci-dessus.

Paragraphe 5
Les comités de sélection et, le cas échéant, le comité de direction sont en mesure de faire entendre 

le demandeur ou de requérir du dernier des renseignements complémentaires.

Paragraphe 6
Il est nécessaire qu’il soit statué sur chaque demande parvenue à l’établissement et que la décision 

soit communiquée au demandeur respectif.

Paragraphe 7
Les décisions des comités de sélection se conforment nécessairement aux prescriptions en matière 

budgétaire. 

Paragraphe 8
Un règlement grand-ducal fixera les modalités selon lesquelles les membres des comités de sélection 

peuvent se voir attribuer une indemnité financière.

Article 15 – Modalités de détermination du montant de l’aide financière
Paragraphe 1er

L’aide financière prend la forme d’une participation aux coûts dits « admissibles » engendrés par le 
projet soumis.

Le Conseil d’État renvoie, dans son avis du 1er février 2022, à l’opposition formelle émise à l’endroit 
de l’article 9, paragraphe 1er, relative à la définition des différentes aides, voire l’absence de celle-ci.

Par amendements gouvernementaux du 28 avril 2022, le Gouvernement supprime les points 1° à 3° 
et remplace les termes « ne peut excéder : » par la partie de phrase « est déterminé en fonction des 
coûts admissibles et sur base du respect des critères tels que définis à l’article 12. ». 

Paragraphe 2 
Sont admissibles comme coûts admissibles les frais énumérés de manière exhaustive au paragraphe 2 

du présent article.
Par amendements gouvernementaux du 28 avril 2022, le Gouvernement procède à la suppression 

de la partie de phrase « , s’agissant des aides à la diffusion et à la promotion, » suite à la modification 
de l’article 9 amendé simultanément. 

Article 16 – Modalités de versement de l’aide financière
L’établissement sera amené à fixer les modalités selon lesquelles le voire les versements de l’aide 

seront opérés, sous réserve que la dernière tranche ne puisse être inférieure à vingt pour cent du montant 
total de l’aide. 

Article 17 – Caducité et restitution de l’aide
Paragraphe 1er

Dans sa teneur initiale, l’article 17 prévoyait que la décision d’octroi de l’aide financière serait 
considérée comme caduque, si le projet n’est pas concrétisé endéans le délai imparti par l’établissement. 
La caducité entachera également la décision d’octroi de l’aide financière, si les conditions d’éligibilité, 
telles que prévues par les articles 11 et 12, cessent d’être remplies, voire si l’aide financière a été 
obtenue par le biais de renseignements inexacts ou incomplets. 

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État s’oppose formellement à la disposition sous 
rubrique en ce que le terme « concrétisation » est à considérer comme un élément essentiel sans pour 
autant être suffisamment précisé de manière à entraîner une insécurité juridique.
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Au vu de l’opposition formelle émise par le Conseil d’État du 1er février 2022, le Gouvernement 
remplace le terme « concrétisation » par le terme « réalisation » par amendements gouvernementaux 
du 28 avril 2022 ; le commentaire afférent au présent amendement précise que par « réalisation », il 
y a lieu d’entendre l’achèvement du projet en question. 

Dans son avis complémentaire du 28 juin 2022, le Conseil d’État indique pouvoir lever l’opposition 
formelle émise à l’occasion de son avis du 1er février 2022 au regard de l’amendement précité. 

Paragraphe 2
En conséquence de la caducité dûment constatée, l’établissement dispose d’un droit de restitution 

sur les montants d’ores et déjà transférés au demandeur. Il est loisible à l’établissement de renoncer à 
son droit de restitution en cas de demande écrite dûment motivée du bénéficiaire de l’aide financière 
faisant état de raisons indépendantes de la volonté de ce dernier ayant provoqué le retard de la concré-
tisation, voire la non-concrétisation du projet en cause. 

Article 18 – Règles de cumul
En vertu de l’article sous rubrique, il est proscrit de cumuler les aides financières prévues aux  

articles 9 et 15 avec des aides d’État portant sur les mêmes coûts admissibles. 
Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État fait état de ses interrogations quant à la faisabilité 

pratique du contrôle du respect de cette règle de non-cumul. 

Chapitre 4 – Relations avec l’Etat, financement 
et gestion financière

Article 19 – Convention pluriannuelle
Paragraphe 1er

L’établissement sera lié par une convention d’une durée de quatre ans à l’État. Ladite convention 
pluriannuelle portera sur la stratégie générale de l’établissement en ce qui concerne ses attributions 
ainsi que la politique interne pour ce qui est des ressources tant financières qu’humaines. La convention 
pluriannuelle est soumise pour approbation au ministre ayant la Culture dans ses attributions.

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État, partant du principe que le ministre ayant la 
Culture dans ses attributions signera la convention au nom de l’État et que les ministres approuvent 
les actes qu’ils signent, s’interroge sur la nécessité de préciser que la convention pluriannuelle sera 
soumise à l’approbation du ministre ayant la Culture dans ses attributions. 

Par amendements gouvernementaux du 28 avril 2022, le Gouvernement supprime la dernière phrase 
du présent paragraphe en raison de l’observation du Conseil d’État reproduite ci-dessus.

Paragraphe 2
Le comité de direction est soumis à une obligation de reddition de comptes auprès du conseil d’admi-

nistration en ce qui concerne les engagements pris lors de la conclusion de la convention pluriannuelle. 

Paragraphe 3
Le ministre ayant la Culture dans ses attributions se verra de manière annuelle remettre un rapport 

sur l’exécution de la convention pluriannuelle.

Article 20 – Ressources 
Paragraphe 1er initial devenant l’alinéa 1er 
L’article 20 précise les ressources dont dispose l’établissement énonçant celles-ci en fonction de 

leur origine. 
Suite à la suppression du paragraphe 2 par amendements gouvernementaux du 28 avril 2022, le 

paragraphe 1er n’a plus lieu d’être numéroté en ce qu’il n’est guère indiqué de faire usage d’un para-
graphe unique. 

Paragraphe 2 initial 
Dans sa teneur initiale, le paragraphe 2 prévoyait que l’État pourrait mettre à disposition de l’éta-

blissement des locaux, installations et équipements.
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Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État fait remarquer que si l’auteur du présent projet 
de loi souhaite instaurer une obligation dans le chef de l’État de mettre à disposition de l’établissement 
les matériaux visés, il y a lieu de reformuler la disposition sous rubrique. Si les auteurs visent à main-
tenir cette mise à disposition en tant que faculté dans le chef de l’État, il propose de supprimer la 
présente disposition en ce que cela relève du droit commun, ne nécessitant par conséquent pas d’au-
torisation légale particulière.

Par amendements gouvernementaux du 28 avril 2022, le Gouvernement procède à la suppression 
du paragraphe 2 en ce qu’il entend que la mise à disposition de locaux constitue une faculté dans le 
chef de l’État, non une obligation, faisant suite à l’avis du Conseil d’État du 1er février 2022. 

Article 21 – Comptabilité
L’article 21 précise les normes en matière comptable auxquelles sera soumis l’établissement. Ainsi, 

ce dernier se pourvoira d’une comptabilité commerciale dont l’exercice financier sera calqué sur l’an-
née civile. 

Article 22 – Contrôle des comptes 
Paragraphe 1er 
Le contrôle des comptes de l’établissement sera assuré par un réviseur d’entreprises agréé nommé 

par le Gouvernement en conseil sur proposition du comité de direction. 

Paragraphe 2
Le mandat du réviseur d’entreprises est d’une durée de cinq ans renouvelable.

Paragraphe 3
En outre, la Cour des comptes est amenée à contrôler l’emploi des concours financiers publics 

affectés à l’établissement.

Article 23 – Approbation gouvernementale
Les comptes annuels seront transmis au ministre ayant la Culture dans ses attributions et seront 

soumis au Gouvernement en conseil en vue de la décharge éventuelle à donner aux organes de l’éta-
blissement. La décision du Gouvernement en ce qui concerne les comptes annuels et la décharge seront 
publiés au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 

Chapitre 5 – Dispositions fiscales

Article 24 – Exemptions
L’article 24 prévoit que l’établissement sera exempté de manière générale des impôts, à l’exception 

de ceux nommément indiqués.

Article 25 – Dons 
Paragraphe 1er

L’article 25 prévoit que le donateur, que les donations soient en nature ou en espèces, pourra béné-
ficier d’une déduction fiscale en conformité avec les articles 109 et 112 de la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le revenu.

Paragraphe 2
Dans sa teneur initiale, la disposition sous rubrique prévoyait que la déduction fiscale ne sera admise 

que si la donation en question a été soumise à l’appréciation d’une commission interministérielle dont 
la composition est fixée par une décision conjointe des ministres ayant la Culture et les Finances dans 
leurs attributions respectives. Le cas échéant, un expert pourra être sollicité par ladite commission.

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État relève que l’article 8 de l’arrêté royal grand-ducal 
modifié du 9 juillet 1857 portant organisation du Gouvernement dispose que les affaires qui concernent 
plusieurs départements sont à traiter par le Gouvernement en conseil. Cela implique que la disposition 
sous rubrique enfreint à l’article 76, alinéa 1er de la Constitution de manière à ce que le Conseil d’État 
s’oppose formellement au présent dispositif. 
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Suite à l’avis du Conseil d’État du 1er février 2022, le Gouvernement amende le présent paragraphe, 
en date du 28 avril 2022, en remplaçant les termes « conjointe du ministre de tutelle et du ministre 
ayant les Finances dans ses attributions » par les termes « décision du Gouvernement en conseil ».

Dans son avis complémentaire du 28 juin 2022, le Conseil d’État indique pouvoir lever l’opposition 
formelle émise à l’occasion de son avis du 1er février 2022 au regard de l’amendement précité. 

Paragraphe 3
L’avis émis par la commission susmentionnée porte sur l’intérêt culturel, artistique ou historique 

ainsi que sur la valeur du bien donné. 

Paragraphe 4
Ainsi, la valeur déterminée par la commission constituera la valeur estimée de réalisation au sens 

de l’article 27, alinéa 2, de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu. 

Article 26 – Legs
Paragraphe 1er

L’article 26 prévoit que la personne qui devient juridiquement propriétaire des objets et pièces y 
énumérés par une des dévolutions envisagées, peut bénéficier d’une remise des droits exigibles en 
l’occurrence, lorsqu’elle en fera don à l’établissement dans les conditions et délais applicables confor-
mément à la présente disposition. 

Paragraphe 2
À l’instar des dispositions de l’article 25, la commission interministérielle précitée sera amenée à 

émettre un avis. Or, dans le cadre du présent article, le directeur de l’Administration de l’enregistre-
ment, des domaines et de la TVA ou son délégué intégreront ladite commission interministérielle. 

Paragraphe 3
Le paragraphe 3 prévoit qu’une donation ou un legs ne sont considérés comme réalisés qu’après 

avoir été acceptés par le conseil d’administration.

Chapitre 6 – Dispositions modificatives et finales

Article 27 – Modification de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu
Les modifications prévues par le présent article sont opérées afin de mettre en œuvre les dispositions 

du chapitre 5 de la présente loi en projet. 

Article 28 – �Modification de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un établissement 
public nommé « Centre Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster » 

L’article 28 vise à insérer un article 6bis dans la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création 
d’un établissement public nommé « Centre Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster » prévoyant 
qu’une convention pluriannuelle sera à conclure avec l’État, à l’instar de l’article 19 du présent projet 
de loi.

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État a signalé, au sujet de l’article 19 dans sa teneur 
initiale, qu’il n’y a pas lieu de prévoir que la convention pluriannuelle sera soumise à l’approbation 
du ministre de tutelle en ce que ce dernier signera ladite convention au nom de l’État de manière que 
le Conseil d’État part du principe que cette signature vaut approbation sans qu’une procédure à part 
soit nécessaire. 

L’amendement gouvernemental 14 du 28 avril 2022 supprime la dernière phrase de l’article 19, 
paragraphe 1er, suite à l’observation du Conseil d’État reprise ci-dessus sans pour autant procéder à la 
suppression des dispositions identiques à insérer dans d’autres lois par les articles 28, 29 et 30.

Par conséquent, la Commission de la Culture décide, par amendements parlementaires du 19 juillet 
2022, que la dernière phrase de la disposition sous rubrique soit supprimée en ce qu’elle prévoit un 
mécanisme analogue relatif à l’établissement public nommé « Centre Culturel de Rencontre Abbaye 
de Neumünster ».

L’amendement susvisé ne suscite pas d’observation du Conseil d’État.
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Article 29 – �Modification de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établissement public nommé 
« Centre de Musiques Amplifiées »

L’article 29 vise à insérer un article 5bis dans la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établis-
sement public nommé « Centre de Musiques Amplifiées » prévoyant qu’une convention pluriannuelle 
sera à conclure avec l’État à l’instar de l’article 19 du présent projet de loi.

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État a signalé, au sujet de l’article 19 dans sa teneur 
initiale, qu’il n’y a pas lieu de prévoir que la convention pluriannuelle sera soumise à l’approbation 
du ministre de tutelle en ce que ce dernier signera ladite convention au nom de l’État de manière que 
le Conseil d’État part du principe que cette signature vaut approbation sans qu’une procédure à part 
soit nécessaire. 

L’amendement gouvernemental 14 du 28 avril 2022 supprime la dernière phrase de l’article 19, 
paragraphe 1er, suite à l’observation du Conseil d’État reprise ci-dessus sans pour autant procéder à la 
suppression des dispositions identiques à insérer dans d’autres lois par les articles 28, 29 et 30.

Par conséquent, la Commission de la Culture décide, par amendements parlementaires du 19 juillet 
2022, que la dernière phrase de la disposition sous rubrique soit supprimée en ce qu’elle prévoit un 
mécanisme analogue relatif à l’établissement public nommé « Centre de Musiques Amplifiées ».

Article 30 – �Modification de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de l’établissement 
public nommé « Salle de concerts Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la Fon-
dation Henri Pensis

L’article 30 vise à insérer un article 5bis dans la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de 
l’établissement public nommé « Salle de concerts Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la 
Fondation Henri Pensis prévoyant qu’une convention pluriannuelle sera à conclure avec l’État à l’instar 
de l’article 19 du présent projet de loi.

Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État a signalé, au sujet de l’article 19 dans sa teneur 
initiale, qu’il n’y a pas lieu de prévoir que la convention pluriannuelle sera soumise à l’approbation 
du ministre de tutelle en ce que ce dernier signera ladite convention au nom de l’État de manière à ce 
que le Conseil d’État part du principe que cette signature vaut approbation sans qu’une procédure à 
part soit nécessaire. 

L’amendement gouvernemental 14 du 28 avril 2022 supprime la dernière phrase de l’article 19, 
paragraphe 1er, suite à l’observation du Conseil d’État reprise ci-dessus sans pour autant procéder à la 
suppression des dispositions identiques à insérer dans d’autres lois par les articles 28, 29 et 30.

Par conséquent, la Commission de la Culture décide, par amendements parlementaires du 19 juillet 
2022, de même, que la dernière phrase de la disposition sous rubrique soit supprimée en ce qu’elle 
prévoit un mécanisme analogue relatif à l’établissement public nommé « Salle de concerts Grande-
Duchesse Joséphine-Charlotte ».

Article 31 – Intitulé de citation
L’article 31 dispose que la référence à la présente loi en projet, une fois adoptée, se fera comme 

suit  : « loi du JJ/MM/AAAA portant création d’un établissement public nommé « Kultur | lx – Arts 
Council Luxembourg » ».

*

VII. TEXTE COORDONNE

Compte tenu des observations qui précèdent, la Commission de la Culture propose, à la majorité de 
ses membres, à la Chambre des Députés d’adopter le projet de loi dans la teneur suivante :

*
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PROJET DE LOI
portant création d’un établissement public nommé « Kultur | lx 
– Arts Council Luxembourg » et instauration d’un régime 

d’aides financières et portant modification :
1°	de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur 

le revenu ;
2°	de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un 

établissement public nommé « Centre Culturel de Rencontre 
Abbaye de Neumünster » ;

3°	de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établissement 
public nommé « Centre de Musiques Amplifiées » ;

4°	de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de 
l’établissement public nommé « Salle de concerts Grande- 
Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la Fondation Henri 
Pensis

Chapitre 1er – Dispositions générales

Art. 1er. Statut
(1) Il est créé un établissement public sous la dénomination « Kultur | lx – Arts Council Luxembourg », 

ci-après « établissement », sous la tutelle du ministre ayant la Culture dans ses attributions, ci-après « 
ministre ».

(2) L’établissement est doté de la personnalité juridique et jouit de l’autonomie financière et 
administrative. 

(3) Le siège de l’établissement est établi à Luxembourg.

Art. 2. Missions
(1) L’établissement a pour missions :

a)	de promouvoir et d’accompagner les artistes et autres acteurs culturels professionnels, tels que 
définis à l’article 10, points 1° et 2°, et d’assurer la diffusion au niveau national et international des 
projets culturels bénéficiant d’une ou de plusieurs formes de soutien prévues par la présente loi ;

b)	de contribuer au niveau national et international au développement de carrière des artistes et autres 
acteurs culturels professionnels, tels que définis à l’article 10, points 1° et 2°, par le biais d’aides, 
de bourses, de résidences, de formations et d’assistance aux projets ;

c)	de coopérer avec le réseau diplomatique et consulaire luxembourgeois dans le cadre des autres 
missions qui lui sont attribuées ;

d)	de fournir des informations en matière d’aides à la mobilité et d’autres opportunités proposées par 
d’autres organismes ;

e)	de gérer et d’exploiter dans le cadre des autres missions lui attribuées les immeubles mis à sa dis-
position par l’État ; 

f)	 d’exécuter toutes autres missions lui confiées par les lois et règlements.

(2) En vue de l’exécution de ses missions, l’établissement est autorisé à conclure des conventions 
avec des personnes physiques ou morales, à s’associer avec des partenaires des secteurs public et privé, 
personnes physiques ou morales, ainsi qu’à adhérer à des fédérations et réseaux nationaux ou 
internationaux.

(3) L’établissement peut conclure des partenariats avec des personnes physiques ou morales, du 
secteur public ou privé, ou leur passer des commandes, pour faire exécuter sur base contractuelle des 
œuvres artistiques.
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Chapitre 2 – Organisation

Section 1re– Conseil d’administration

Art. 3. Composition
(1) L’établissement est administré par un conseil d’administration de onze membres dont :

a)	deux membres représentant le ministre ;
b)	un membre représentant le ministre ayant le Budget dans ses attributions ;
c)	un membre représentant le ministre ayant les Affaires étrangères dans ses attributions ;
d)	un membre représentant le ministre ayant l’Économie dans ses attributions ;
e)	un membre représentant l’Œuvre nationale de secours Grande-Duchesse Charlotte ;
f)	 cinq personnalités du monde culturel reconnues pour leurs compétences.

(2) Ne peuvent devenir membres du conseil d’administration les fonctionnaires ou employés de 
l’État qui, en vertu de leurs fonctions, sont appelés à surveiller ou à contrôler l’établissement ou qui, 
en vertu des pouvoirs leur délégués, approuvent des actes administratifs ou toute autre pièce adminis-
trative entraînant une dépense de l’État en faveur de l’établissement. Les membres du conseil d’admi-
nistration ne peuvent être membres du Gouvernement, de la Chambre des Députés, du Conseil d’État 
ou du Parlement européen. 

(3) Le nombre de membres de chaque sexe ne peut être inférieur à quatre.

(4) Les membres du conseil d’administration sont nommés pour un mandat de cinq ans, renouvelable 
une seule fois à son terme.

(5) Les membres du conseil d’administration sont nommés et révoqués par le Grand-Duc sur pro-
position du Gouvernement en conseil. Le conseil d’administration est renouvelé par moitié tous les 
deux ans et demi. Pour le premier ordre de sortie, un tirage au sort désigne les cinq membres dont le 
mandat prend fin après deux ans et demi.

(6) Le président et le vice-président sont désignés par le Gouvernement en conseil parmi les membres 
du conseil d’administration sur proposition du ministre. Le président représente l’établissement dans 
tous les actes publics et privés.

(7) Le conseil d’administration peut choisir un secrétaire administratif hors de son sein. Il a la faculté 
de recourir à l’avis d’experts. Les experts peuvent assister avec voix consultative aux réunions du 
conseil d’administration si celui-ci le leur demande.

(8) En cas de démission, de décès ou de révocation avant terme du mandat d’un membre du conseil 
d’administration, il est pourvu à son remplacement dans un délai de trois mois à partir de la vacance 
de poste par la nomination d’un nouveau membre qui achève le mandat de celui qu’il remplace.

(9) Les indemnités et jetons de présence des membres du conseil d’administration et du secrétaire 
administratif sont fixés par voie de règlement grand-ducal et sont à la charge de l’établissement.

Art. 4. Attributions
(1) Le conseil d’administration prend toutes les décisions en relation avec la gestion de l’établisse-

ment, sous réserve des décisions suivantes qui relèvent de l’approbation du ministre : 
1°	la politique générale de l’établissement dans l’accomplissement de sa mission ;
2°	la convention pluriannuelle visée à l’article 19 et les autres conventions à conclure avec l’État ;
3°	l’engagement et le licenciement des membres du comité de direction et du personnel dirigeant ;
4°	l’organigramme, la grille des emplois ainsi que les conditions et les modalités de rémunération du 

personnel ;
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5°	l’acceptation et le refus des dons et legs pour autant que leur valeur excède le montant prévu à 
l’article 910 du Code civil ;

6°	les budgets d’exploitation et d’investissement ;
7°	les actions judiciaires intentées et défendues au nom de l’établissement par le président du conseil 

d’administration ;
8°	l’adoption du règlement d’ordre intérieur.

(2) L’établissement soumet pour approbation au Gouvernement en conseil les décisions suivantes :
a)	 l’approbation des comptes de fin d’exercice ;
b)	les emprunts à contracter.

(3) Le ministre exerce son droit d’approbation dans les trois mois qui suivent la réception de la 
décision du conseil d’administration. Passé ce délai, il est présumé être d’accord et la décision peut 
être exécutée.

(4) Sans préjudice des attributions du comité de direction définies à l’article 7 et sans préjudice de 
procurations spéciales ou générales accordées par le conseil d’administration pour certaines catégories 
d’actes selon les modalités précisées par règlement d’ordre intérieur, l’établissement est engagé à 
l’égard des tiers par les signatures conjointes du président et d’un des membres du conseil 
d’administration.

Art. 5. Fonctionnement
(1) Le conseil d’administration se réunit sur convocation du président ou, en cas d’empêchement 

de celui-ci, du vice-président, aussi souvent que les intérêts de l’établissement l’exigent, et au moins 
trois fois par an. La convocation est accompagnée de l’ordre du jour. Le conseil est convoqué à la 
demande écrite de trois de ses membres. Le délai de convocation est de cinq jours, sauf le cas d’urgence 
à apprécier par le président. La convocation indique l’ordre du jour.

(2) En cas d’empêchement du président, le conseil d’administration est présidé par son vice-
président. Si celui-ci est également empêché, c’est le membre non empêché le plus âgé qui assure la 
présidence.

(3) Le conseil d’administration ne peut valablement délibérer que si la majorité de ses membres est 
présente. Les décisions sont prises à la majorité simple des voix des membres présents. En cas de 
partage des voix, celle du membre qui assure la présidence est prépondérante.

(4) Le règlement d’ordre intérieur de l’établissement détermine les modalités de fonctionnement du 
conseil d’administration.

Section 2 – Comité de direction

Art. 6. Statut et nomination
(1) La direction de l’établissement est confiée à un comité de direction composé d’un directeur 

national et d’un directeur international. 

(2) Les relations entre l’établissement et le comité de direction sont régies par des contrats de droit 
privé.

(3) Le comité de direction assiste aux réunions du conseil d’administration avec voix consultative 
sur demande du conseil d’administration.

Art. 7. Attributions
(1) Le comité de direction exécute les décisions du conseil d’administration et assure la gestion 

courante de l’établissement. 
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(2) Le comité de direction exerce également les attributions suivantes :
1°	il organise le fonctionnement de l’établissement ;
2°	il rend compte au conseil d’administration de sa gestion et sur les activités de l’établissement selon 

les modalités prévues au règlement d’ordre intérieur ;
3°	il élabore le projet de convention pluriannuelle à conclure avec l’État et en assure le suivi.

(3) Dans le cadre de l’article 2, paragraphe 1er, le directeur national a pour missions :
1°	les actions et programmes culturels nationaux ;
2°	la gestion administrative, budgétaire et des ressources humaines ;
3°	la gestion des immeubles mis à disposition de l’établissement.

Dans le cadre de l’article 2, paragraphe 1er, le directeur international a pour missions :
1°	les actions et programmes culturels internationaux ;
2°	la gestion des activités artistiques et réseaux internationaux ;
3°	la gestion de la communication générale.

Chaque membre du comité de direction est le chef hiérarchique du personnel de l’établissement dans 
le cadre de l’exercice de ses missions telles que prévues aux alinéas 1er et 2 et soumet au conseil 
d’administration des propositions pour prise de décision en matière de nomination et de licenciement 
du personnel. Chaque membre du comité de direction est l’ordonnateur des recettes et des dépenses 
de l’établissement dans le cadre de ses missions telles que prévues aux alinéas 1er et 2. 

(4) Le conseil d’administration peut habiliter le comité de direction à prendre des engagements et 
à conclure des contrats et conventions au nom de l’établissement, pour autant que leur valeur ne dépasse 
pas 100 000 euros à la cote 100 de l’indice national des prix à la consommation. Les modalités de cette 
habilitation sont fixées dans le règlement d’ordre intérieur.

Section 3 – Personnel

Art. 8. Statut 
(1) Le personnel de l’établissement est engagé sous le régime du droit privé régi par les dispositions 

du Code du travail.

(2) Les membres du personnel sont recrutés à la suite d’une annonce publique.

(3) L’établissement peut s’adjoindre des experts pour des missions spécifiques.

Chapitre 3 – Aide financière

Art. 9. Forme de l’aide financière
(1) L’établissement a pour vocation d’agir par le biais d’une aide financière en matière de dévelop-

pement, recherche, création, mobilité, diffusion et promotion des artistes et des productions culturelles 
luxembourgeoises. 

(2) L’aide financière pouvant être accordée par l’établissement peut prendre la forme d’une bourse, 
d’une subvention, d’un remboursement des frais ou d’une garantie de bonne fin. 

Aux fins du présent article, on entend par :
1°	« bourse » : un soutien financier pour un projet culturel pendant une période définie visant à soutenir 

une personne physique pour la réalisation d’un projet de recherche, de formation ou de perfection-
nement contribuant au développement de sa pratique et de son parcours artistique ;

2°	« subvention » : un soutien financier unique visant à soutenir la réalisation d’un projet ponctuel ;
3°	« remboursement des frais » : une prise en charge des frais engendrés par un projet suite à la réali-

sation de ce dernier ;
4°	« garantie de bonne fin » : un engagement jusqu’à un certain montant défini afin d’assurer la bonne 

exécution d’un projet culturel. 
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Art. 10. Conditions d’éligibilité des bénéficiaires
Une aide financière peut être accordée par l’établissement aux personnes énumérées ci-après faisant 

preuve d’un engagement notoire dans la scène artistique et culturelle luxembourgeoise grâce à la dif-
fusion publique de leurs œuvres, aux retombées de leur activité et à la reconnaissance par leurs pairs :
1°	les artistes pratiquant, en tant que créateur ou exécutant, un art ou une discipline artistique dans les 

domaines de l’architecture, du design et des métiers d’art, des arts multimédias et des arts numé-
riques, des arts visuels, de la littérature, de l’édition, de la musique et des arts du spectacle vivant ;

2°	les autres acteurs culturels professionnels, qui sans pouvoir être considérés comme artistes au sens 
du point 1°, interviennent, de manière directe ou indirecte, dans le cadre de la création d’une œuvre 
artistique ou de la réalisation de projets culturels dans les domaines artistiques visés au point 1°, 
que ce soit au stade de la préparation, de l’exécution, de la diffusion ou de la promotion ;

3°	les associations et les fondations sans but lucratif régies par les dispositions de la loi modifiée du 
21 avril 1928 sur les associations et fondations sans but lucratif entreprenant, dans les domaines qui 
les concernent, des activités culturelles ;

4°	les personnes morales de droit public et de droit privé entreprenant, dans les domaines qui les 
concernent, des activités culturelles.

Art. 11. Conditions d’éligibilité des projets
(1) L’aide financière est octroyée pour la création d’œuvres artistiques ou la réalisation de projets 

culturels dans les domaines de l’architecture, du design et des métiers d’art, des arts multimédias et 
des arts numériques, des arts visuels, de la littérature, de l’édition, de la musique et des arts du spectacle 
vivant et contribuant au développement de la scène culturelle et artistique luxembourgeoise, ci-après 
« projet ».

(2) Sont exclus du bénéfice de l’aide financière :
1°	les projets pornographiques, incitateurs à la violence, à la haine ou à la discrimination, apologétiques 

de crimes contre l’humanité et, de manière générale, contrevenant à l’ordre public et aux bonnes 
mœurs ;

2°	les projets dépourvus d’une dimension culturelle et artistique ;
3°	les projets s’inscrivant dans le cadre d’un cursus scolaire de l’enseignement primaire, secondaire ou 

supérieur, d’une formation professionnelle ou d’une formation continue ;
4°	les projets destinés ou utilisés à des fins purement commerciales, touristiques ou de publicité.

Art. 12. Critères d’attribution
L’attribution et la détermination du montant de l’aide financière se font en application de l’un ou 

plusieurs des critères suivants :
1°	la qualité artistique et culturelle du projet faisant l’objet de la demande ;
2°	la contribution au développement de la carrière artistique du demandeur ;
3°	la compétence et la qualité de l’encadrement du projet ;
4°	la contribution et les retombées pour le secteur culturel du Grand-Duché de Luxembourg ;
5°	le potentiel de la diffusion et de la promotion du projet sur le plan national et international ;
6°	l’aspect novateur du projet.

Art. 13. Comités de sélection
(1) Les comités de sélection, ci-après « comités », au nombre de six, couvrent les domaines artis-

tiques suivants : 
1°	architecture, design, métiers d’art ;
2°	arts multimédias et arts numériques ;
3°	arts visuels ;
4°	littérature et édition ;
5°	musique ;
6°	spectacle vivant.
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(2) Les comités se composent chacun d’au moins trois membres et de cinq membres au maximum. 
La composition des comités s’effectue en tenant compte d’une représentation dans la mesure du pos-
sible, équilibrée de membres des deux sexes. 

(3) Les membres sont choisis en raison de leur compétence et de leur expérience dans le domaine 
artistique couvert par le comité de sélection respectif. Les membres sont nommés et révoqués par le 
conseil d’administration sur proposition du comité de direction après avoir demandé l’avis des fédé-
rations et associations représentatives du secteur culturel luxembourgeois. Leur mandat d’une durée de 
deux ans est renouvelable une fois.

(4) La nomination d’un nouveau membre en remplacement d’un membre démissionnaire, décédé, 
révoqué ou qui se trouve dans une incapacité durable d’exercer ses fonctions a lieu dans un délai de 
soixante jours à compter de la vacance de poste. Le nouveau membre achève le mandat de celui qu’il 
remplace. 

(5) Les membres des comités sont tenus à la stricte confidentialité en ce qui concerne les demandes 
soumises, les débats et les décisions.

Art. 14. Procédure de sélection
(1) Les demandes en obtention d’une aide financière sont adressées sous forme écrite à l’établisse-

ment au plus tard deux mois avant le début du projet. 

(2) Un règlement grand-ducal détermine la forme de la demande ainsi que les pièces à verser à 
l’appui.

(3) Le comité de direction et les agents de l’établissement en charge de l’examen des demandes en 
obtention d’une aide financière préparent les travaux des comités de sélection. Après avoir constaté 
que les dossiers de demande sont complets, les dossiers sont transmis aux comités de sélection qui 
statuent sur les demandes. Pour les dossiers dont l’envergure financière est inférieure à 10 000 euros 
à la cote de 100 de l’indice national des prix à la consommation, le comité de direction peut statuer 
sur la demande.

(4) Les comités de sélection ou le cas échéant le comité de direction vérifient les conditions d’éli-
gibilité telles que définies aux articles 10 et 11 et les évaluent sur base des critères d’attribution prévus 
à l’article 12.

(5) Les comités peuvent, lorsqu’ils le jugent utile, entendre le demandeur ou l’inviter à fournir des 
informations complémentaires.

(6) Les comités statuent sur chaque demande qui leur est soumise. Les décisions sont communiquées 
par l’établissement au demandeur.

(7) Les décisions des comités sont rendues dans la limite des crédits budgétaires disponibles. 

(8) Les membres des comités peuvent se voir attribuer une indemnité fixée par voie de règlement 
grand-ducal en fonction de l’ampleur et de l’importance de leurs tâches qui est à la charge de 
l’établissement.

Art. 15. Modalités de détermination du montant de l’aide financière 
(1) Le montant de l’aide financière est déterminé en fonction des coûts admissibles et sur base du 

respect des critères tels que définis à l’article 12.

(2) Par coûts admissibles au sens du paragraphe 1er, on entend les frais de création et de production, 
de déplacement, d’hébergement, les contributions aux honoraires ou cachets des contributeurs, les per 
diem et frais de transport, les frais de location de biens immobiliers et de matériel, les coûts des services 
de conseil et soutien fournis par des consultants et des prestataires de services extérieurs, supportés 
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directement du fait du projet, les frais d’inscription, d’accréditation et de visa et les frais de promotion 
et de publicité.

Art. 16. Modalités de versement de l’aide financière 
L’aide allouée est liquidée en un ou plusieurs versements ou tranches selon les conditions et moda-

lités fixées par l’établissement, la dernière tranche ne pouvant être inférieure à vingt pour cent du 
montant total de l’aide.

Art. 17. Caducité et restitution de l’aide 
(1) L’aide financière allouée par l’établissement est caduque si la réalisation du projet objet de l’aide 

n’intervient pas endéans le délai fixé par l’établissement au moment de l’octroi de l’aide. Il en est de 
même au cas où une des conditions liées à l’octroi de l’aide n’est plus remplie ou si l’aide a été octroyée 
sur base de faits inexacts ou incomplets.

(2) La caducité de l’aide financière allouée donne droit, dans le chef de l’établissement, à la resti-
tution des versements déjà effectués. Exceptionnellement, l’établissement peut renoncer à la restitution 
sur présentation d’une demande écrite spécialement motivée exposant les raisons indépendantes de la 
volonté du bénéficiaire de l’aide gisant à la base de la non-concrétisation du projet ainsi que leur lien 
de causalité direct avec celle-ci.

Art. 18. Règles de cumul 
L’aide financière prévue par la présente loi ne peut pas être cumulée avec des aides d’État portant 

sur les mêmes coûts admissibles. 

Chapitre 4 – Relations avec l’Etat, financement 
et gestion financière

Art. 19. Convention pluriannuelle
(1) Le développement de l’établissement fait l’objet d’une convention pluriannuelle. La convention 

pluriannuelle est conclue entre l’État et l’établissement pour une durée de quatre ans. Cette convention 
pluriannuelle est établie sur la base d’un programme pluriannuel arrêté par le conseil d’administration 
et portant sur sa politique générale, ses choix stratégiques, ses objectifs, ses indicateurs de performance, 
ses activités de promotion des créations artistiques et de développement du secteur culturel du Grand-
Duché et son organisation interne. Elle détermine les moyens financiers et les effectifs en personnel 
nécessaires pour la mise en œuvre des activités de l’établissement et définit les engagements financiers 
de l’État.

(2) Le comité de direction rend compte régulièrement au conseil d’administration de l’exécution des 
engagements contractés par l’établissement dans le cadre de la convention pluriannuelle.

(3) Un rapport sur l’exécution de la convention pluriannuelle est adressé annuellement au ministre.

Art. 20. Ressources
L’établissement dispose des ressources suivantes :

1°	une contribution financière annuelle provenant du budget des recettes et des dépenses de l’État, 
accordée par le ministre ;

2°	une dotation de l’Œuvre nationale de secours Grande-Duchesse Charlotte ;
3°	dons et legs en espèces et en nature ;
4°	emprunts ;
5°	intérêts et revenus provenant de la gestion du patrimoine de l’établissement.

Art. 21. Comptabilité
Les comptes de l’établissement sont tenus selon les règles de la comptabilité commerciale. L’exercice 

financier coïncide avec l’année civile. Avant le 31 mars de chaque année, le conseil d’administration 
soumet au Gouvernement les comptes annuels comprenant le bilan et le compte de profits et pertes 
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ainsi que l’annexe arrêtés au 31 décembre de l’exercice écoulé, accompagnés d’un rapport circonstancié 
sur la situation et le fonctionnement de l’établissement, ainsi que du rapport du réviseur d’entreprises 
agréé. Le budget prévisionnel pour une année est soumis par l’établissement au ministre avant le 31 mars 
de l’année précédente. 

Art. 22. Contrôle des comptes
(1) Le Gouvernement en conseil nomme un réviseur d’entreprises agréé sur proposition du comité 

de direction. Le réviseur d’entreprises agréé a pour mission de vérifier et de certifier les comptes 
annuels de l’établissement. 

(2) Le réviseur d’entreprises agréé est nommé pour une période de cinq ans renouvelable. Il peut 
être chargé par le conseil d’administration de procéder à des vérifications spécifiques. Sa rémunération 
est à charge de l’établissement.

(3) L’établissement est soumis au contrôle de la Cour des comptes quant à l’emploi conforme des 
concours financiers publics qui lui sont affectés.

Art. 23. Approbation gouvernementale
Les comptes annuels sont transmis au ministre. Le Gouvernement en conseil est appelé à décider 

de la décharge à donner aux organes de l’établissement. La décision gouvernementale accordant la 
décharge, ainsi que les comptes annuels de l’établissement sont publiés au Journal officiel du Grand-
Duché de Luxembourg.

Chapitre 5 – Dispositions fiscales

Art. 24. Exemptions 
(1) L’établissement est exempt de tous impôts et taxes au profit de l’État et des communes, à l’ex-

ception des taxes rémunératoires, de la taxe sur la valeur ajoutée et sous réserve qu’en matière d’impôt 
sur le revenu des collectivités et de l’impôt commercial, l’établissement reste passible de l’impôt dans 
la mesure où il exerce une activité à caractère industriel ou commercial.

(2) Les actes passés au nom et en faveur de l’établissement sont exempts des droits de timbre, 
d’enregistrement, d’hypothèque et de succession.

Art. 25. Dons
(1) Les dons en espèces ou en nature alloués à l’établissement sont déductibles dans le chef du 

donateur à titre de dépenses spéciales dans les limites et conditions prévues par les articles 109 et 112 
de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu.

(2) En cas d’allocation de dons en nature, le donateur ne bénéficie des dispositions fiscales ci-dessus 
que si ces dons ont été soumis à l’appréciation d’une commission interministérielle dont la composition 
est fixée par décision du Gouvernement en conseil. Suivant le cas, il est adjoint à cette commission un 
expert en la branche concernée. 

(3) Cette commission émet un avis tant sur l’intérêt culturel, artistique ou historique que sur la valeur 
du bien donné. 

(4) La valeur retenue par cette commission est censée constituer la valeur estimée de réalisation au 
sens de l’article 27, alinéa 2, de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu.

Art. 26. Legs
(1) L’acquéreur, le donataire, l’héritier ou le légataire d’objets d’art, de mobilier, de livres, d’objets 

de collection, de documents qui sont de haute valeur culturelle, artistique ou historique, pourra béné-
ficier en matière d’enregistrement, d’hypothèque, de succession ou de mutation par décès, d’une remise 
des droits exigibles sur la transmission de chacun de ces biens lorsqu’il fera don à l’établissement de 
ces biens dans les délais prévus pour l’enregistrement constatant la mutation et pour le dépôt de la 
déclaration de succession ou de mutation par décès. 
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(2) Le bien est soumis à l’avis de la commission interministérielle visée à l’article 25, paragraphe 2. 
Dans le cadre des dispositions du présent article, le directeur de l’Administration de l’enregistrement, 
des domaines et de la TVA ou son délégué fait partie de cette commission.

(3) Une donation ou un legs ne sont considérés comme réalisés qu’après acceptation par le conseil 
d’administration.

Chapitre 6 – Dispositions modificatives et finales

Art. 27. Modification de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu
La loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu est modifiée comme suit :

1°	L’article 112 est modifié comme suit : 
a)	À l’alinéa 1er, il est ajouté un numéro 2b qui se lit comme suit :

« 2b.	les dons en espèces ou en nature à Kultur | lx – Arts Council Luxembourg
	 Il en est de même des dons en espèces ou en nature faits à un organisme similaire d’un État 

membre de l’Union européenne ou d’un État membre de l’Association européenne de libre-
échange et ayant un but identique à celui de Kultur | lx – Arts Council Luxembourg ; »

b)	L’alinéa 2 est remplacé par le libellé suivant : 
« Les dons en nature alloués au Fonds culturel national, au Fonds national de soutien à la 

production audiovisuelle et à Kultur | lx – Arts Council Luxembourg sont à mettre en compte par 
leur valeur estimée de réalisation. Il en est de même des dons en nature alloués aux organismes 
similaires étrangers visés à l’alinéa 1er, numéros 2, 2a et 2b. »

2°	À l’article 150, le point final est remplacé par une virgule et les termes « Kultur | lx – Arts Council 
Luxembourg. » sont insérés.

Art. 28. �Modification de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un établissement 
public nommé « Centre Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster »

À la suite de l’article 6 de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un établissement 
public nommé « Centre Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster » est inséré un nouvel article 6bis, 
libellé comme suit :

« Art. 6bis. (1) Le développement de l’établissement fait l’objet d’une convention pluriannuelle. 
La convention pluriannuelle est conclue entre l’État et l’établissement pour une durée de quatre ans. 
Cette convention pluriannuelle est établie sur la base d’un programme pluriannuel arrêté par le 
conseil d’administration et portant sur sa politique générale, ses choix stratégiques, ses objectifs, 
ses indicateurs de performance, ses activités et son organisation interne. Elle détermine les moyens 
financiers et les effectifs en personnel nécessaires pour la mise en œuvre des activités de l’établis-
sement et définit les engagements financiers de l’État. 

(2) Le directeur rend compte régulièrement au conseil d’administration de l’exécution des enga-
gements contractés par l’établissement dans le cadre de la convention pluriannuelle.

(3) Un rapport sur l’exécution de la convention pluriannuelle est adressé annuellement au ministre 
de tutelle. »

Art. 29. �Modification de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établissement public 
nommé « Centre de Musiques Amplifiées »

À la suite de l’article 5 de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établissement public nommé 
« Centre de Musiques Amplifiées » est inséré un nouvel article 5bis, libellé comme suit :

« Art. 5bis. (1) Le développement de l’établissement fait l’objet d’une convention pluriannuelle. 
La convention pluriannuelle est conclue entre l’État et l’établissement pour une durée de quatre ans. 
Cette convention pluriannuelle est établie sur la base d’un programme pluriannuel arrêté par le 
conseil d’administration et portant sur sa politique générale, ses choix stratégiques, ses objectifs, 
ses indicateurs de performance, ses activités et son organisation interne. Elle détermine les moyens 
financiers et les effectifs en personnel nécessaires pour la mise en œuvre des activités de l’établis-
sement et définit les engagements financiers de l’État. 
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(2) Le directeur rend compte régulièrement au conseil d’administration de l’exécution des enga-
gements contractés par l’établissement dans le cadre de la convention pluriannuelle.

(3) Un rapport sur l’exécution de la convention pluriannuelle est adressé annuellement au ministre 
de tutelle. »

Art. 30. �Modification de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de l’établissement 
public nommé « Salle de concerts Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la 
Fondation Henri Pensis

À la suite de l’article 5 de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de l’établissement 
public nommé « Salle de concerts Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la Fondation Henri 
Pensis est inséré un nouvel article 5bis, libellé comme suit :

« Art. 5bis. (1) Le développement de l’établissement fait l’objet d’une convention pluriannuelle. 
La convention pluriannuelle est conclue entre l’État et l’établissement pour une durée de quatre ans. 
Cette convention pluriannuelle est établie sur la base d’un programme pluriannuel arrêté par le 
conseil d’administration et portant sur sa politique générale, ses choix stratégiques, ses objectifs, 
ses indicateurs de performance, ses activités et son organisation interne. Elle détermine les moyens 
financiers et les effectifs en personnel nécessaires pour la mise en œuvre des activités de l’établis-
sement et définit les engagements financiers de l’État. 

(2) Le directeur rend compte régulièrement au conseil d’administration de l’exécution des enga-
gements contractés par l’établissement dans le cadre de la convention pluriannuelle.

(3) Un rapport sur l’exécution de la convention pluriannuelle est adressé annuellement au ministre 
de tutelle. »

Art. 31. Intitulé de citation
La référence à la présente loi se fait sous la forme suivante : « loi du JJ/MM/AAAA portant création 

d’un établissement public nommé « Kultur | lx – Arts Council Luxembourg » ».

Luxembourg, le 1er décembre 2022

		  La Présidente-Rapportrice, 
		  Djuna BERNARD
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N° 7866

CHAMBRE DES DEPUTES 

Session ordinaire 2022-2023 

(1) Il est créé un établissement public sous la dénomination « Kultur | lx – Arts Council
Luxembourg », ci-après « établissement », sous la tutelle du ministre ayant la Culture dans
ses attributions, ci-après « ministre ».

(2) L’établissement est doté de la personnalité juridique et jouit de l’autonomie financière et
administrative.

(3) Le siège de l’établissement est établi à Luxembourg.

PROJET DE LOI
portant création d'un établissement public nommé « Kultur | lx - Arts Council 
Luxembourg » et instauration d'un régime d'aides financières et portant modification : 

1° de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu ; 

2° de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d'un établissement public nommé 
« Centre Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster » ; 

3° de la loi du 26 mai 2004 portant création d'un établissement public nommé « Centre 
de Musiques Amplifiées » ; 

4° de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de l'établissement public 
nommé « Salle de concerts Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la 
Fondation Henri Pensis 

* 

Chapitre 1er – Dispositions générales 

Art. 1er. Statut 

1

J-2022-O-0398
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Art. 2. Missions 

(1) L’établissement a pour missions :

a) de promouvoir et d’accompagner les artistes et autres acteurs culturels professionnels,
tels que définis à l’article 10, points 1° et 2°, et d’assurer la diffusion au niveau national et
international des projets culturels bénéficiant d’une ou de plusieurs formes de soutien
prévues par la présente loi ;
b) de contribuer au niveau national et international au développement de carrière des artistes
et autres acteurs culturels professionnels, tels que définis à l’article 10, points 1° et 2°, par le
biais d’aides, de bourses, de résidences, de formations et d’assistance aux projets ;
c) de coopérer avec le réseau diplomatique et consulaire luxembourgeois dans le cadre des
autres missions qui lui sont attribuées ;
d) de fournir des informations en matière d’aides à la mobilité et d’autres opportunités
proposées par d’autres organismes ;
e) de gérer et d’exploiter dans le cadre des autres missions lui attribuées les immeubles mis
à sa disposition par l’État ;
f) d’exécuter toutes autres missions lui confiées par les lois et règlements.

(2) En vue de l’exécution de ses missions, l’établissement est autorisé à conclure des
conventions avec des personnes physiques ou morales, à s’associer avec des partenaires
des secteurs public et privé, personnes physiques ou morales, ainsi qu’à adhérer à des
fédérations et réseaux nationaux ou internationaux.

(3) L’établissement peut conclure des partenariats avec des personnes physiques ou
morales, du secteur public ou privé, ou leur passer des commandes, pour faire exécuter sur
base contractuelle des œuvres artistiques.

Chapitre 2 – Organisation 

Section 1re– Conseil d’administration 

Art. 3. Composition 

(1) L’établissement est administré par un conseil d’administration de onze membres dont :

a) deux membres représentant le ministre ;
b) un membre représentant le ministre ayant le Budget dans ses attributions ;
c) un membre représentant le ministre ayant les Affaires étrangères dans ses attributions ;
d) un membre représentant le ministre ayant l’Économie dans ses attributions ;
e) un membre représentant l’Œuvre nationale de secours Grande-Duchesse Charlotte ;
f) cinq personnalités du monde culturel reconnues pour leurs compétences.

(2) Ne peuvent devenir membres du conseil d’administration les fonctionnaires ou employés
de l’État qui, en vertu de leurs fonctions, sont appelés à surveiller ou à contrôler
l’établissement ou qui, en vertu des pouvoirs leur délégués, approuvent des actes
administratifs ou toute autre pièce administrative entraînant une dépense de l’État en faveur
de l’établissement. Les membres du conseil d’administration ne peuvent être membres du
Gouvernement, de la Chambre des Députés, du Conseil d’État ou du Parlement européen.

(3) Le nombre de membres de chaque sexe ne peut être inférieur à quatre.

(4) Les membres du conseil d’administration sont nommés pour un mandat de cinq ans,
renouvelable une seule fois à son terme.
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(5) Les membres du conseil d’administration sont nommés et révoqués par le Grand-Duc sur
proposition du Gouvernement en conseil. Le conseil d’administration est renouvelé par moitié
tous les deux ans et demi. Pour le premier ordre de sortie, un tirage au sort désigne les cinq
membres dont le mandat prend fin après deux ans et demi.

(6) Le président et le vice-président sont désignés par le Gouvernement en conseil parmi les
membres du conseil d’administration sur proposition du ministre. Le président représente
l’établissement dans tous les actes publics et privés.

(7) Le conseil d’administration peut choisir un secrétaire administratif hors de son sein. Il a la
faculté de recourir à l’avis d’experts. Les experts peuvent assister avec voix consultative aux
réunions du conseil d’administration si celui-ci le leur demande.

(8) En cas de démission, de décès ou de révocation avant terme du mandat d’un membre du
conseil d’administration, il est pourvu à son remplacement dans un délai de trois mois à partir
de la vacance de poste par la nomination d’un nouveau membre qui achève le mandat de
celui qu’il remplace.

(9) Les indemnités et jetons de présence des membres du conseil d’administration et du
secrétaire administratif sont fixés par voie de règlement grand-ducal et sont à la charge de
l’établissement.

Art. 4. Attributions 

(1) Le conseil d’administration prend toutes les décisions en relation avec la gestion de
l’établissement, sous réserve des décisions suivantes qui relèvent de l’approbation du
ministre :

1° la politique générale de l’établissement dans l’accomplissement de sa mission ; 
2° la convention pluriannuelle visée à l’article 19 et les autres conventions à conclure avec 
l’État ; 
3° l’engagement et le licenciement des membres du comité de direction et du personnel 
dirigeant ; 
4° l’organigramme, la grille des emplois ainsi que les conditions et les modalités de 
rémunération du personnel ; 
5° l’acceptation et le refus des dons et legs pour autant que leur valeur excède le montant 
prévu à l’article 910 du Code civil ; 
6° les budgets d’exploitation et d’investissement ; 
7° les actions judiciaires intentées et défendues au nom de l’établissement par le président 
du conseil d’administration ; 
8° l’adoption du règlement d’ordre intérieur. 

(2) L’établissement soumet pour approbation au Gouvernement en conseil les décisions
suivantes :

a) l’approbation des comptes de fin d’exercice ;
b) les emprunts à contracter.

(3) Le ministre exerce son droit d’approbation dans les trois mois qui suivent la réception de
la décision du conseil d’administration. Passé ce délai, il est présumé être d’accord et la
décision peut être exécutée.

(4) Sans préjudice des attributions du comité de direction définies à l’article 7 et sans
préjudice de procurations spéciales ou générales accordées par le conseil d’administration
pour certaines catégories d’actes selon les modalités précisées par règlement d’ordre
intérieur, l’établissement est engagé à l’égard des tiers par les signatures conjointes du
président et d’un des membres du conseil d’administration.
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Art. 5. Fonctionnement 

(1) Le conseil d’administration se réunit sur convocation du président ou, en cas
d’empêchement de celui-ci, du vice-président, aussi souvent que les intérêts de
l’établissement l’exigent, et au moins trois fois par an. La convocation est accompagnée de
l’ordre du jour. Le conseil est convoqué à la demande écrite de trois de ses membres. Le
délai de convocation est de cinq jours, sauf le cas d’urgence à apprécier par le président. La
convocation indique l’ordre du jour.

(2) En cas d’empêchement du président, le conseil d’administration est présidé par son vice- 
président. Si celui-ci est également empêché, c’est le membre non empêché le plus âgé qui
assure la présidence.

(3) Le conseil d’administration ne peut valablement délibérer que si la majorité de ses
membres est présente. Les décisions sont prises à la majorité simple des voix des membres
présents. En cas de partage des voix, celle du membre qui assure la présidence est
prépondérante.

(4) Le règlement d’ordre intérieur de l’établissement détermine les modalités de
fonctionnement du conseil d’administration.

Section 2 – Comité de direction 

Art. 6. Statut et nomination 

(1) La direction de l’établissement est confiée à un comité de direction composé d’un directeur
national et d’un directeur international.

(2) Les relations entre l’établissement et le comité de direction sont régies par des contrats
de droit privé.

(3) Le comité de direction assiste aux réunions du conseil d’administration avec voix
consultative sur demande du conseil d’administration.

Art. 7. Attributions 

(1) Le comité de direction exécute les décisions du conseil d’administration et assure la
gestion courante de l’établissement.

(2) Le comité de direction exerce également les attributions suivantes :

1° il organise le fonctionnement de l’établissement ; 
2° il rend compte au conseil d’administration de sa gestion et sur les activités de 
l’établissement selon les modalités prévues au règlement d’ordre intérieur ; 
3° il élabore le projet de convention pluriannuelle à conclure avec l’État et en assure le suivi. 

(3) Dans le cadre de l’article 2, paragraphe 1er, le directeur national a pour missions :

1° les actions et programmes culturels nationaux ; 
2° la gestion administrative, budgétaire et des ressources humaines ; 
3° la gestion des immeubles mis à disposition de l’établissement. 

Dans le cadre de l’article 2, paragraphe 1er, le directeur international a pour missions : 

1° les actions et programmes culturels internationaux ; 
2° la gestion des activités artistiques et réseaux internationaux ; 
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3° la gestion de la communication générale. 

Chaque membre du comité de direction est le chef hiérarchique du personnel de 
l’établissement dans le cadre de l’exercice de ses missions telles que prévues aux alinéas 
1er et 2 et soumet au conseil d’administration des propositions pour prise de décision en 
matière de nomination et de licenciement du personnel. Chaque membre du comité de 
direction est l’ordonnateur des recettes et des dépenses de l’établissement dans le cadre de 
ses missions telles que prévues aux alinéas 1er et 2.  

(4) Le conseil d’administration peut habiliter le comité de direction à prendre des
engagements et à conclure des contrats et conventions au nom de l’établissement, pour
autant que leur valeur ne dépasse pas 100 000 euros à la cote 100 de l’indice national des
prix à la consommation. Les modalités de cette habilitation sont fixées dans le règlement
d’ordre intérieur.

Section 3 – Personnel 

Art. 8. Statut 

(1) Le personnel de l’établissement est engagé sous le régime du droit privé régi par les
dispositions du Code du travail.

(2) Les membres du personnel sont recrutés à la suite d’une annonce publique.

(3) L’établissement peut s’adjoindre des experts pour des missions spécifiques.

Chapitre 3 – Aide financière 

Art. 9. Forme de l’aide financière 

(1) L’établissement a pour vocation d’agir par le biais d’une aide financière en matière de
développement, recherche, création, mobilité, diffusion et promotion des artistes et des
productions culturelles luxembourgeoises.

(2) L’aide financière pouvant être accordée par l’établissement peut prendre la forme d’une
bourse, d’une subvention, d’un remboursement des frais ou d’une garantie de bonne fin.

Aux fins du présent article, on entend par : 

1° « bourse » : un soutien financier pour un projet culturel pendant une période définie visant 
à soutenir une personne physique pour la réalisation d’un projet de recherche, de formation 
ou de perfectionnement contribuant au développement de sa pratique et de son parcours 
artistique ; 
2° « subvention » : un soutien financier unique visant à soutenir la réalisation d’un projet 
ponctuel ; 
3° « remboursement des frais » : une prise en charge des frais engendrés par un projet suite 
à la réalisation de ce dernier ; 
4° « garantie de bonne fin » : un engagement jusqu’à un certain montant défini afin d’assurer 
la bonne exécution d’un projet culturel.  

Art. 10. Conditions d’éligibilité des bénéficiaires 

Une aide financière peut être accordée par l’établissement aux personnes énumérées ci-
après faisant preuve d’un engagement notoire dans la scène artistique et culturelle 
luxembourgeoise grâce à la diffusion publique de leurs œuvres, aux retombées de leur 
activité et à la reconnaissance par leurs pairs : 
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1° les artistes pratiquant, en tant que créateur ou exécutant, un art ou une discipline artistique 
dans les domaines de l’architecture, du design et des métiers d’art, des arts multimédias et 
des arts numériques, des arts visuels, de la littérature, de l’édition, de la musique et des arts 
du spectacle vivant ;  
2° les autres acteurs culturels professionnels, qui sans pouvoir être considérés comme 
artistes au sens du point 1°, interviennent, de manière directe ou indirecte, dans le cadre de 
la création d’une œuvre artistique ou de la réalisation de projets culturels dans les domaines 
artistiques visés au point 1°, que ce soit au stade de la préparation, de l’exécution, de la 
diffusion ou de la promotion ; 
3° les associations et les fondations sans but lucratif régies par les dispositions de la loi 
modifiée du 21 avril 1928 sur les associations et fondations sans but lucratif entreprenant, 
dans les domaines qui les concernent, des activités culturelles ; 
4° les personnes morales de droit public et de droit privé entreprenant, dans les domaines 
qui les concernent, des activités culturelles. 

Art. 11. Conditions d’éligibilité des projets 

(1) L’aide financière est octroyée pour la création d’œuvres artistiques ou la réalisation de
projets culturels dans les domaines de l’architecture, du design et des métiers d’art, des arts
multimédias et des arts numériques, des arts visuels, de la littérature, de l’édition, de la
musique et des arts du spectacle vivant et contribuant au développement de la scène
culturelle et artistique luxembourgeoise, ci-après « projet ».

(2) Sont exclus du bénéfice de l’aide financière :

1° les projets pornographiques, incitateurs à la violence, à la haine ou à la discrimination, 
apologétiques de crimes contre l’humanité et, de manière générale, contrevenant à l’ordre 
public et aux bonnes mœurs ; 
2° les projets dépourvus d’une dimension culturelle et artistique ; 
3° les projets s’inscrivant dans le cadre d’un cursus scolaire de l’enseignement primaire, 
secondaire ou supérieur, d’une formation professionnelle ou d’une formation continue ; 
4° les projets destinés ou utilisés à des fins purement commerciales, touristiques ou de 
publicité. 

Art. 12. Critères d’attribution 

L’attribution et la détermination du montant de l’aide financière se font en application de l’un 
ou plusieurs des critères suivants : 

1° la qualité artistique et culturelle du projet faisant l’objet de la demande ; 
2° la contribution au développement de la carrière artistique du demandeur ; 
3° la compétence et la qualité de l’encadrement du projet ; 
4° la contribution et les retombées pour le secteur culturel du Grand-Duché de Luxembourg ; 
5° le potentiel de la diffusion et de la promotion du projet sur le plan national et international ; 
6° l’aspect novateur du projet. 

Art. 13. Comités de sélection 

(1) Les comités de sélection, ci-après « comités », au nombre de six, couvrent les domaines
artistiques suivants :

1° architecture, design, métiers d’art ; 
2° arts multimédias et arts numériques ; 
3° arts visuels ; 
4° littérature et édition ; 
5° musique ; 
6° spectacle vivant. 
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(2) Les comités se composent chacun d’au moins trois membres et de cinq membres au
maximum. La composition des comités s’effectue en tenant compte d’une représentation
dans la mesure du possible, équilibrée de membres des deux sexes.

(3) Les membres sont choisis en raison de leur compétence et de leur expérience dans le
domaine artistique couvert par le comité de sélection respectif. Les membres sont nommés
et révoqués par le conseil d’administration sur proposition du comité de direction après avoir
demandé l’avis des fédérations et associations représentatives du secteur culturel
luxembourgeois. Leur mandat d’une durée de deux ans est renouvelable une fois.

(4) La nomination d’un nouveau membre en remplacement d’un membre démissionnaire,
décédé, révoqué ou qui se trouve dans une incapacité durable d’exercer ses fonctions a lieu
dans un délai de soixante jours à compter de la vacance de poste. Le nouveau membre
achève le mandat de celui qu’il remplace.

(5) Les membres des comités sont tenus à la stricte confidentialité en ce qui concerne les
demandes soumises, les débats et les décisions.

Art. 14. Procédure de sélection 

(1) Les demandes en obtention d’une aide financière sont adressées sous forme écrite à
l’établissement au plus tard deux mois avant le début du projet.

(2) Un règlement grand-ducal détermine la forme de la demande ainsi que les pièces à verser
à l’appui.

(3) Le comité de direction et les agents de l’établissement en charge de l’examen des
demandes en obtention d’une aide financière préparent les travaux des comités de sélection.
Après avoir constaté que les dossiers de demande sont complets, les dossiers sont transmis
aux comités de sélection qui statuent sur les demandes. Pour les dossiers dont l’envergure
financière est inférieure à 10 000 euros à la cote de 100 de l’indice national des prix à la
consommation, le comité de direction peut statuer sur la demande.

(4) Les comités de sélection ou le cas échéant le comité de direction vérifient les conditions
d’éligibilité telles que définies aux articles 10 et 11 et les évaluent sur base des critères
d’attribution prévus à l’article 12.

(5) Les comités peuvent, lorsqu’ils le jugent utile, entendre le demandeur ou l’inviter à fournir
des informations complémentaires.

(6) Les comités statuent sur chaque demande qui leur est soumise. Les décisions sont
communiquées par l’établissement au demandeur.

(7) Les décisions des comités sont rendues dans la limite des crédits budgétaires disponibles.

(8) Les membres des comités peuvent se voir attribuer une indemnité fixée par voie de
règlement grand-ducal en fonction de l’ampleur et de l’importance de leurs tâches qui est à
la charge de l’établissement.

Art. 15. Modalités de détermination du montant de l’aide financière 

(1) Le montant de l’aide financière est déterminé en fonction des coûts admissibles et sur
base du respect des critères tels que définis à l’article 12.

(2) Par coûts admissibles au sens du paragraphe 1er, on entend les frais de création et de
production, de déplacement, d’hébergement, les contributions aux honoraires ou cachets des
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contributeurs, les per diem et frais de transport, les frais de location de biens immobiliers et 
de matériel, les coûts des services de conseil et soutien fournis par des consultants et des 
prestataires de services extérieurs, supportés directement du fait du projet, les frais 
d’inscription, d’accréditation et de visa et les frais de promotion et de publicité. 

Art. 16. Modalités de versement de l’aide financière 

L’aide allouée est liquidée en un ou plusieurs versements ou tranches selon les conditions et 
modalités fixées par l’établissement, la dernière tranche ne pouvant être inférieure à vingt 
pour cent du montant total de l’aide. 

Art. 17. Caducité et restitution de l’aide 

(1) L’aide financière allouée par l’établissement est caduque si la réalisation du projet objet
de l’aide n’intervient pas endéans le délai fixé par l’établissement au moment de l’octroi de
l’aide. Il en est de même au cas où une des conditions liées à l’octroi de l’aide n’est plus
remplie ou si l’aide a été octroyée sur base de faits inexacts ou incomplets.

(2) La caducité de l’aide financière allouée donne droit, dans le chef de l’établissement, à la
restitution des versements déjà effectués. Exceptionnellement, l’établissement peut renoncer
à la restitution sur présentation d’une demande écrite spécialement motivée exposant les
raisons indépendantes de la volonté du bénéficiaire de l’aide gisant à la base de la non-
concrétisation du projet ainsi que leur lien de causalité direct avec celle-ci.

Art. 18. Règles de cumul 

L’aide financière prévue par la présente loi ne peut pas être cumulée avec des aides d’État 
portant sur les mêmes coûts admissibles.  

Chapitre 4 – Relations avec l’État, financement et gestion financière 

Art. 19. Convention pluriannuelle 

(1) Le développement de l’établissement fait l’objet d’une convention pluriannuelle. La
convention pluriannuelle est conclue entre l’État et l’établissement pour une durée de quatre
ans. Cette convention pluriannuelle est établie sur la base d’un programme pluriannuel arrêté
par le conseil d’administration et portant sur sa politique générale, ses choix stratégiques,
ses objectifs, ses indicateurs de performance, ses activités de promotion des créations
artistiques et de développement du secteur culturel du Grand-Duché et son organisation
interne. Elle détermine les moyens financiers et les effectifs en personnel nécessaires pour
la mise en œuvre des activités de l’établissement et définit les engagements financiers de
l’État.

(2) Le comité de direction rend compte régulièrement au conseil d’administration de
l’exécution des engagements contractés par l’établissement dans le cadre de la convention
pluriannuelle.

(3) Un rapport sur l’exécution de la convention pluriannuelle est adressé annuellement au
ministre.

Art. 20. Ressources 

L’établissement dispose des ressources suivantes : 

1° une contribution financière annuelle provenant du budget des recettes et des dépenses 
de l’État, accordée par le ministre ; 
2° une dotation de l’Œuvre nationale de secours Grande-Duchesse Charlotte ; 
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3° dons et legs en espèces et en nature ; 
4° emprunts ; 
5° intérêts et revenus provenant de la gestion du patrimoine de l’établissement. 

Art. 21. Comptabilité 

Les comptes de l’établissement sont tenus selon les règles de la comptabilité commerciale. 
L’exercice financier coïncide avec l’année civile. Avant le 31 mars de chaque année, le 
conseil d’administration soumet au Gouvernement les comptes annuels comprenant le bilan 
et le compte de profits et pertes ainsi que l’annexe arrêtés au 31 décembre de l’exercice 
écoulé, accompagnés d’un rapport circonstancié sur la situation et le fonctionnement de 
l’établissement, ainsi que du rapport du réviseur d’entreprises agréé. Le budget prévisionnel 
pour une année est soumis par l’établissement au ministre avant le 31 mars de l’année 
précédente.  

Art. 22. Contrôle des comptes 

(1) Le Gouvernement en conseil nomme un réviseur d’entreprises agréé sur proposition du
comité de direction. Le réviseur d’entreprises agréé a pour mission de vérifier et de certifier
les comptes annuels de l’établissement.

(2) Le réviseur d’entreprises agréé est nommé pour une période de cinq ans renouvelable. Il
peut être chargé par le conseil d’administration de procéder à des vérifications spécifiques.
Sa rémunération est à charge de l’établissement.

(3) L’établissement est soumis au contrôle de la Cour des comptes quant à l’emploi conforme
des concours financiers publics qui lui sont affectés.

Art. 23. Approbation gouvernementale 

Les comptes annuels sont transmis au ministre. Le Gouvernement en conseil est appelé à 
décider de la décharge à donner aux organes de l’établissement. La décision 
gouvernementale accordant la décharge, ainsi que les comptes annuels de l’établissement 
sont publiés au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 

Chapitre 5 – Dispositions fiscales 

Art. 24. Exemptions 

(1) L’établissement est exempt de tous impôts et taxes au profit de l’État et des communes,
à l’exception des taxes rémunératoires, de la taxe sur la valeur ajoutée et sous réserve qu’en
matière d’impôt sur le revenu des collectivités et de l’impôt commercial, l’établissement reste
passible de l’impôt dans la mesure où il exerce une activité à caractère industriel ou
commercial.

(2) Les actes passés au nom et en faveur de l’établissement sont exempts des droits de
timbre, d’enregistrement, d’hypothèque et de succession.

Art. 25. Dons 

(1) Les dons en espèces ou en nature alloués à l’établissement sont déductibles dans le chef
du donateur à titre de dépenses spéciales dans les limites et conditions prévues par les
articles 109 et 112 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu.

(2) En cas d’allocation de dons en nature, le donateur ne bénéficie des dispositions fiscales
ci-dessus que si ces dons ont été soumis à l’appréciation d’une commission interministérielle
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dont la composition est fixée par décision du Gouvernement en conseil. Suivant le cas, il est 
adjoint à cette commission un expert en la branche concernée.  

(3) Cette commission émet un avis tant sur l’intérêt culturel, artistique ou historique que sur
la valeur du bien donné.

(4) La valeur retenue par cette commission est censée constituer la valeur estimée de
réalisation au sens de l’article 27, alinéa 2, de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant
l’impôt sur le revenu.

Art. 26. Legs 

(1) L’acquéreur, le donataire, l’héritier ou le légataire d’objets d’art, de mobilier, de livres,
d’objets de collection, de documents qui sont de haute valeur culturelle, artistique ou
historique, pourra bénéficier en matière d’enregistrement, d’hypothèque, de succession ou
de mutation par décès, d’une remise des droits exigibles sur la transmission de chacun de
ces biens lorsqu’il fera don à l’établissement de ces biens dans les délais prévus pour
l’enregistrement constatant la mutation et pour le dépôt de la déclaration de succession ou
de mutation par décès.

(2) Le bien est soumis à l’avis de la commission interministérielle visée à l’article 25,
paragraphe 2. Dans le cadre des dispositions du présent article, le directeur de
l’Administration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA ou son délégué fait partie de
cette commission.

(3) Une donation ou un legs ne sont considérés comme réalisés qu’après acceptation par le
conseil d’administration.

Chapitre 6 – Dispositions modificatives et finales 

Art. 27. Modification de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le 
revenu 

La loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu est modifiée comme 
suit : 

1° L’article 112 est modifié comme suit : 

a) À l’alinéa 1er, il est ajouté un numéro 2b qui se lit comme suit :

« 2b. les dons en espèces ou en nature à Kultur | lx – Arts Council Luxembourg 

Il en est de même des dons en espèces ou en nature faits à un organisme similaire d’un État 
membre de l’Union européenne ou d’un État membre de l’Association européenne de libre-
échange et ayant un but identique à celui de Kultur | lx – Arts Council Luxembourg ; » 

b) L’alinéa 2 est remplacé par le libellé suivant :

« Les dons en nature alloués au Fonds culturel national, au Fonds national de soutien à la 
production audiovisuelle et à Kultur | lx – Arts Council Luxembourg sont à mettre en compte 
par leur valeur estimée de réalisation. Il en est de même des dons en nature alloués aux 
organismes similaires étrangers visés à l’alinéa 1er, numéros 2, 2a et 2b. » 

2° À l’article 150, le point final est remplacé par une virgule et les termes « Kultur | lx – Arts 
Council Luxembourg. » sont insérés. 
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Art. 28. Modification de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un 
établissement public nommé « Centre Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster » 

À la suite de l’article 6 de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un établissement 
public nommé « Centre Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster » est inséré un nouvel 
article 6bis, libellé comme suit : 

« Art. 6bis. 

(1) Le développement de l’établissement fait l’objet d’une convention pluriannuelle. La
convention pluriannuelle est conclue entre l’État et l’établissement pour une durée de quatre
ans. Cette convention pluriannuelle est établie sur la base d’un programme pluriannuel arrêté
par le conseil d’administration et portant sur sa politique générale, ses choix stratégiques,
ses objectifs, ses indicateurs de performance, ses activités et son organisation interne. Elle
détermine les moyens financiers et les effectifs en personnel nécessaires pour la mise en
œuvre des activités de l’établissement et définit les engagements financiers de l’État.

(2) Le directeur rend compte régulièrement au conseil d’administration de l’exécution des
engagements contractés par l’établissement dans le cadre de la convention pluriannuelle.

(3) Un rapport sur l’exécution de la convention pluriannuelle est adressé annuellement au
ministre de tutelle. »

Art. 29. Modification de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établissement public 
nommé « Centre de Musiques Amplifiées » 

À la suite de l’article 5 de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établissement public 
nommé « Centre de Musiques Amplifiées » est inséré un nouvel article 5bis, libellé comme 
suit : 

« Art. 5bis. 

(1) Le développement de l’établissement fait l’objet d’une convention pluriannuelle. La
convention pluriannuelle est conclue entre l’État et l’établissement pour une durée de quatre
ans. Cette convention pluriannuelle est établie sur la base d’un programme pluriannuel arrêté
par le conseil d’administration et portant sur sa politique générale, ses choix stratégiques,
ses objectifs, ses indicateurs de performance, ses activités et son organisation interne. Elle
détermine les moyens financiers et les effectifs en personnel nécessaires pour la mise en
œuvre des activités de l’établissement et définit les engagements financiers de l’État.

(2) Le directeur rend compte régulièrement au conseil d’administration de l’exécution des
engagements contractés par l’établissement dans le cadre de la convention pluriannuelle.

(3) Un rapport sur l’exécution de la convention pluriannuelle est adressé annuellement au
ministre de tutelle. »

Art. 30. Modification de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de 
l’établissement public nommé « Salle de concerts Grande-Duchesse Joséphine-
Charlotte » et de la Fondation Henri Pensis 

À la suite de l’article 5 de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de l’établissement 
public nommé « Salle de concerts Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la 
Fondation Henri Pensis est inséré un nouvel article 5bis, libellé comme suit : 

« Art. 5bis. 
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(1) Le développement de l’établissement fait l’objet d’une convention pluriannuelle. La
convention pluriannuelle est conclue entre l’État et l’établissement pour une durée de quatre
ans. Cette convention pluriannuelle est établie sur la base d’un programme pluriannuel arrêté
par le conseil d’administration et portant sur sa politique générale, ses choix stratégiques,
ses objectifs, ses indicateurs de performance, ses activités et son organisation interne. Elle
détermine les moyens financiers et les effectifs en personnel nécessaires pour la mise en
œuvre des activités de l’établissement et définit les engagements financiers de l’État.

(2) Le directeur rend compte régulièrement au conseil d’administration de l’exécution des
engagements contractés par l’établissement dans le cadre de la convention pluriannuelle.

(3) Un rapport sur l’exécution de la convention pluriannuelle est adressé annuellement au
ministre de tutelle. »

Art. 31. Intitulé de citation 

La référence à la présente loi se fait sous la forme suivante : « loi du JJ/MM/AAAA portant 
création d’un établissement public nommé « Kultur | lx – Arts Council Luxembourg » ». 

12

Le Secrétaire général,  Pour le Président, 

s. Laurent Scheeck s. Mars Di Bartolomeo 
Vice-Président

Projet de loi adopté par la Chambre des Députés 
en sa séance publique du 6 décembre 2022
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Bulletin de Vote (Vote Public)
Date; 06/12/2022 17:03:03

Scrutin: 1 Président: M. Di Bartolomeo Mars
Vote: PL 7866 /krts Council Luxembourg Secrétaire A: M. Scheeck Laurent

Description: Projet de loi 7866 Secrétaire B: Mme Barra Isabelle

Nom du député

Présents;
Procuration:

Total:

Vote

Oui Abst Non Total
45 0 0 4t
12 0 0 12

y

0 0 m

Mme Adehm Diane 
M. Eicher Emile 
M. Galles Paul 
M. Halsdorf Jean-Marie 
M. Hengel Max 
M. Lies Marc 
M. Mischo Georges 
M. Mosar Laurent 
M. Schaaf Jean-Paul 
M. Wilmes Serge 
M. Wolter Michel

M. Benoy François 
Mme Empain Stéphanie 
M, Hansen- Marc 
M. Margue Charles

M. Arendt Guy 
M. Baum Gilles 
M. Colabianchi Frank 
M. Graas Gusty 
Mme Hartmarm Carole 
M. Lamberty Claude

Oui
Oui
Oui
Oui
Oui
Oui
Oui
Oui
Oui
Oui
Oui

Oui
Oui
Oui
Oui

Oui
Oui
Oui
Oui
Oui
Oui

(Procuration)

(M. Schaaf Jean-Paul)

Nom du député Vote (Procuration)

csv
Mme Arendt époaseKempNani Oui (M. Hengel Max)

(Mme Adehm Diane)

(M. Lies Marc)

M. Eischen Félix Oui
M. Gloden Léon Oui
Mme Hansen Martine Oui
M. Kaes Aly Oui
Mme Margue Elisabeth Oui
Mme Modert Octavie Oui
M. Roth Gilles Oui
M. Spautz Marc Oui
M. Wiseler Claude Oui

déi gréng
Mme Bernard Djuna Oui
Mme Gary Chantal Oui
Mme Lorsché Josée Oui

! Mme Thill Jessie Oui

(M. Halsdorf Jean-Marie)

(M. Roth Gilles)

(Mme Modert Octavie)

Mme Asselbom-Bintz Simone Oui
Oui 
Oui

Mme Hemmen Cécile Oui
Mme Mutsch Lydia Oui

Mme Burton Tess 
M. Cruchten Yves

DP
M. Bauler André 
Mme Beissel Simone 
M, Etgen Fernand 
M. Hahn Max 
M. Knaff Pim 
Mme Polfer Lydie

LSAP
M. Biancalana Dan 
Mme Closener Francine 
M. Di Bartolomeo Mars 
M. Kersch Dan 
M. Weber Carlo

Oui
Oui
Oui
Oui
Oui
Oui

Oui
Oui
Oui
Oui
Oui

(M. Graas Gusty)

(M. Colabianchi Frank)
-----

(M. Cruchten Yves)

déi Lénk
Mme Cecchetti Myriam Oui Mme Oberweis Nathalie Oui

Piraten
M. Clement Sven Oui (M. Goergen Marc) M. Goergen Marc Oui

ADR
M. Engelen Jeff Oui M. Kartheiser Fernand Oui
M. Keup Fred

Le Présideriti

M. Reding Roy Oui (M. Kartheiser Fernand)

Le Secrétaire général:
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Description: Projet de loi 7866

Président: M. Di Bartolomeo Mars
Secrétaire A: M. Scheeck Laurent
Secrétaire B: Mme Barra Isabelle

Oui Abst Non Total
Présents: 0 0

Procuration: 12 0 0 12
Total: 0 0

Nom du député Vote

n'ont pas participé au vote:
^ \......  ^

Mme Ahmeapva S^iray

(Procuration) Nom du député Vote (Procuration)

déi gréng

Le Président: Le Secrétaire général:
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No 786610

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2022-2023

P R O J E T  D E  L O I
portant création d’un établissement public nommé « Kultur | lx 
– Arts Council Luxembourg » et instauration d’un régime d’aides 

financières et portant modification : 
1°	 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt 

sur le revenu ;
2°	 de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un 

établissement public nommé « Centre Culturel de Rencontre 
Abbaye de Neumünster » ;

3°	de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établisse- 
ment public nommé « Centre de Musiques Amplifiées » ;

4°	de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de 
l’établissement public nommé « Salle de concerts Grande- 
Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la Fondation Henri 
Pensis

*  *  *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL 
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(13.12.2022)

Le Conseil d’État,

appelé par dépêche du Président de la Chambre des députés du 6 décembre 2022 à délibérer sur la 
question de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
portant création d’un établissement public nommé « Kultur | lx 

– Arts Council Luxembourg » et portant modification :
1°	de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt 

sur le revenu ;
2°	de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un 

établissement public nommé Centre Culturel de Rencontre 
Abbaye de Neumünster ;

3°	de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établisse- 
ment public nommé « Centre de Musiques Amplifiées » ;

4°	de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de 
l’établissement public nommé «  Salle de concerts Grande- 
Duchesse Joséphine-Charlotte  » et de la Fondation Henri 
Pensis

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 6 décembre 2022 et dispensé du second 
vote constitutionnel ;
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Impression: CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau

Vu ledit projet de loi et les avis émis par le Conseil d’État en ses séances des 1er février, 28 juin et 
11 octobre 2022 ;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par 
l’article 59 de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique à l’unanimité des 21 votants, le 13 décembre 2022.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Christophe SCHILTZ
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Session ordinaire 2022-2023 
 

CC/CSC P.V. CULT 03 
 
 

Commission de la Culture 
 

Procès-verbal de la réunion du 1er décembre 2022 
 

(La réunion a eu lieu par visioconférence) 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 17 novembre 2022 
  

2. 8011 
  

Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 25 juin 2004 portant 
réorganisation des instituts culturels de l'État 
  
- Rapporteur : Madame Djuna Bernard 
  
- Présentation de l'avis complémentaire du Conseil d'État 
  
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

3. 7866 
  

Projet de loi portant création d'un établissement public nommé « Kultur | lx - 
Arts Council Luxembourg » et instauration d'un régime d'aides financières et 
portant modification : 
1° de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu ; 
2° de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d'un établissement public 
nommé « Centre Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster » ; 
3° de la loi du 26 mai 2004 portant création d'un établissement public nommé 
« Centre de Musiques Amplifiées » ; 
4° de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de l'établissement 
public nommé « Salle de concerts Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte » et 
de la Fondation Henri Pensis 
  
- Rapporteur : Madame Djuna Bernard 
  
- Présentation du deuxième avis complémentaire du Conseil d'État 
  
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

4. 7920 
  

Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 19 décembre 2014 
relative 1) aux mesures sociales au bénéfice des artistes professionnels 
indépendants et des intermittents du spectacle 2) à la promotion de la création 
artistique 
  
- Rapporteur : Madame Djuna Bernard 
  
- Présentation de l'avis complémentaire du Conseil d'État 
  
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
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5. 7948 

  
Projet de loi portant institution d'un congé culturel et modification : 
1° du Code du travail ; 
2° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires 
de l'État ; 
3° de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut général des 
fonctionnaires communaux 
  
- Rapporteur : Madame Josée Lorsché 
  
- Présentation de l'avis complémentaire du Conseil d'État 
  
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

6.  
  

Divers 
  

 
* 
 

Présents : Mme Semiray Ahmedova, Mme Nancy Arendt épouse Kemp, Mme Simone 
Asselborn-Bintz, M. André Bauler, Mme Djuna Bernard, M. Emile Eicher, M. 
Fred Keup, M. Pim Knaff, Mme Josée Lorsché, Mme Elisabeth Margue, M. 
Georges Mischo, Mme Octavie Modert, Mme Lydia Mutsch, Mme Nathalie 
Oberweis, Mme Lydie Polfer 
  
M. Jo Kox, M. Chris Backes, Mme Béryl Bruck, Mme Catherine Decker, du 
Ministère de la Culture 
 
M. Ben Zenner, du groupe parlementaire déi gréng 
 
Mme Carole Closener, M. Noah Louis, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : M. Sven Clement, observateur délégué 
  
Mme Sam Tanson, Ministre de la Culture 

 
* 
 

Présidence : Mme Djuna Bernard, Présidente de la Commission 
 
* 
 

1.  
  

Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 17 novembre 
2022 
 

 
Le projet de procès-verbal de la réunion du 17 novembre 2022 est approuvé. 
 
 
2. 8011 

  
Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 25 juin 2004 portant 
réorganisation des instituts culturels de l'État 
  
 

La Présidente-Rapportrice, Mme Djuna Bernard (déi gréng), se réfère au projet de rapport 
diffusé par courrier électronique le 28 novembre 2022. Ledit projet de rapport ne soulève 
aucune observation ou question de la part des membres de la Commission. 
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Soumis au vote, le projet de rapport est adopté à l’unanimité. 
 
La Commission propose le modèle de base pour les discussions en séance plénière. 
 
3. 7866 

  
Projet de loi portant création d'un établissement public nommé « Kultur | 
lx - Arts Council Luxembourg » et instauration d'un régime d'aides 
financières et portant modification : 
1° de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu 
; 
2° de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d'un établissement 
public nommé « Centre Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster » 
; 
3° de la loi du 26 mai 2004 portant création d'un établissement public 
nommé « Centre de Musiques Amplifiées » ; 
4° de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de 
l'établissement public nommé « Salle de concerts Grande-Duchesse 
Joséphine-Charlotte » et de la Fondation Henri Pensis 
 
 

La Présidente-Rapportrice, Mme Djuna Bernard, se réfère au projet de rapport diffusé par 
courrier électronique le 29 novembre 2022.  
 
En réponse à M. André Bauler (DP), il est précisé que le Fonds culturel national (FOCUNA) 
n’est pas absorbé par « Kultur | lx ». 
 
Mme Octavie Modert (CSV) demande à ce qu’une phrase soit ajoutée aux considérations 
générales pour mettre en avant le rôle précurseur de « music:LX ». Mme Djuna Bernard 
approuve cette demande. 
 
À cette fin, est modifiée la phrase suivante à la page 3 du projet de rapport susvisé : 
 
 « Parmi les initiatives préexistantes, il convient de mentionner en particulier 
 « music:LX » créé en 2009 ou encore « Reading Luxembourg » ; à ce sujet, il échet 
 de noter que music :LX détenait un rôle précurseur dans le domaine du soutien 
 étatique de la production culturelle. ». 
 
Soumis au vote, le projet de rapport est adopté à la majorité des voix, M. Fred Keup (ADR) 
s’étant abstenu. 
 
La Commission propose le modèle de base pour les discussions en séance plénière. 
 
 
4. 7920 

  
Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 19 décembre 2014 
relative 1) aux mesures sociales au bénéfice des artistes professionnels 
indépendants et des intermittents du spectacle 2) à la promotion de la 
création artistique 
 
 

La Présidente-Rapportrice se réfère au projet de rapport diffusé par courrier électronique le 
28 novembre 2022. 
 
En haut de la page 6, M. André Bauler (DP) propose de remplacer le mot « seront » par 
« soient ». 
 
Soumis au vote, le projet de rapport est adopté à l’unanimité. 
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La Commission propose le modèle 1 pour les discussions en séance plénière. 
  
5. 7948 

  
Projet de loi portant institution d'un congé culturel et modification : 
1° du Code du travail ; 
2° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l'État ; 
3° de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut général des 
fonctionnaires communaux 
  
 

La Présidente se réfère au projet de rapport diffusé par courrier électronique le 28 novembre 
2022.  
 
En réponse à M. André Bauler, il est confirmé, à titre d’exemple, qu’un professeur de musique, 
employé d’un conservatoire, pourra bénéficier d’un congé culturel, sous réserve de l’accord 
de son directeur, pour donner un concert à l’étranger. 

 
Soumis au vote, le projet de rapport est adopté à l’unanimité. 
 
La Commission propose le modèle 1 pour les discussions en séance plénière. 
 
  
6.  

  
Divers 
  

 
Aucun point divers n’a été abordé. 

 
 

Luxembourg, le 1er décembre 2022 
 
 
 
  

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
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Session ordinaire 2021-2022 
 

CC/CE P.V. CULT 07 
 
 

Commission de la Culture 
 

Procès-verbal de la réunion du 19 juillet 2022 
 

La réunion a eu lieu par visioconférence 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 16 juin 2022 
  

2. 8011 
  

Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 25 juin 2004 portant 
réorganisation des instituts culturels de l'État 
  
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
- Présentation et adoption d'une série d'amendements parlementaires 
  

3. 7866 
  

Projet de loi portant création d'un établissement public nommé « Kultur | lx - 
Arts Council Luxembourg » et instauration d'un régime d'aides financières et 
portant modification : 
1° de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu ; 
2° de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d'un établissement public 
nommé « Centre Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster » ; 
3° de la loi du 26 mai 2004 portant création d'un établissement public nommé 
« Centre de Musiques Amplifiées » ; 
4° de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de l'établissement 
public nommé « Salle de concerts Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte » et 
de la Fondation Henri Pensis 
- Rapporteur : Madame Djuna Bernard 
  
- Examen de l'avis et de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat 
- Présentation et adoption d'une série d'amendements parlementaires 
  

4.  
  

Divers 
  

 
* 
 

Présents : Mme Semiray Ahmedova, Mme Nancy Arendt épouse Kemp, M. André 
Bauler, Mme Djuna Bernard, M. Emile Eicher, Mme Cécile Hemmen 
remplaçant Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Pim Knaff, Mme Josée 
Lorsché, Mme Octavie Modert, Mme Lydia Mutsch, Mme Nathalie Oberweis, 
Mme Lydie Polfer, Mme Viviane Reding 
  
Mme Sam Tanson, Ministre de la Culture 
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Mme Beryl Bruck, Mme Catherine Decker, M. Jo Kox, du Ministère de la 
Culture 
M. Claude Conter, Directeur de la bibliothèque nationale du Luxembourg 
 
Mme Carole Closener, M. Noah Louis, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Fred Keup, M. Georges Mischo 
  
M. Sven Clement, observateur délégué 

 
* 
 

Présidence : Mme Djuna Bernard, Présidente de la Commission 
 
* 
 

1.  
  

Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 16 juin 2022 
  

Le projet de procès-verbal de la réunion du 16 juin 2022 est adopté. 
 
 
2. 8011 

  
Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 25 juin 2004 portant 
réorganisation des instituts culturels de l'État 
  

 
Désignation d'un rapporteur 
 
Mme Djuna Bernard est désignée rapportrice. 
 
Présentation du projet de loi 
 
Pour la présentation du projet de loi, il est prié de se référer au procès-verbal de la réunion 
du 5 mai 20221.  
 
Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 
Pour l’examen de l’ensemble de l’avis du Conseil d’Etat, il est prié de se référer au document 
parlementaire afférent (doc.parl. 80112). 
 
Une partie des observations du Conseil d’Etat et des propositions d’amendements 
parlementaires sont reprises dans le tableau synoptique diffusé par courrier électronique le 
14 juillet 2022 et repris en annexe. 
 
Echange de vues  
 
En réponse à Mme Octavie Modert (CSV), il est précisé qu’à l’article 3 de la loi modifiée, la 
disposition relative au programme de travail des instituts culturels est supprimée suite à une 
observation du Conseil d’Etat. 
 
Suite à une intervention de Mme Lydia Mutsch (LSAP) concernant l’article 10 de la loi 
modifiée, il est précisé que les amendements envisagés visent à répondre à l’opposition 
formelle du Conseil d’Etat critiquant le caractère imprécis de la terminologie. 

                                                      
1 NDLR : Le projet de loi, portant à l’époque le n°7984, a fait l’objet d’un nouveau dépôt le 23 mai 2022, sans que cela n’impacte 
la présentation faite le 5 mai 2022..  
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Présentation d'une série d'amendements parlementaires 
 

Amendement 1 - Article 6 initial (article 7 nouveau) 
 
L’article 6 initial est amendé comme suit : 
 

Art. 7. 6. À Dans l’intitulé du point II du chapitre 2, point II, et aux dans l’articles 10 et 30 
et 31, paragraphe 3, de la même loi, les termes mots « Bibliothèque nationale » sont 
remplacés par les suivis des termes mots « Bibliothèque nationale du Luxembourg ».  

 
Commentaire 
 
 
Etat donné qu’il est proposé, sous l’amendement 5, d’abroger les paragraphes 1 et 2 de l’article 
31, il semble utile d’ajouter ici la mention du « paragraphe 3 ». 
 
 
Amendement 2 - Article 8 initial (article 9 nouveau) 
 
L’article 8 initial est amendé comme suit : 
 

«  Art. 98. À l’article 10 de la même loi sont apportées les modifications suivantes :  

1° Les termes « avec support matériel » sont insérés entre les termes 
« publications » et « de toute nature » 
 
Les termes « imprimées ou produites par un procédé autre que l’imprimerie, quels 
que soient leur procédé technique de production, leur support, leur procédé 
d’édition ou de diffusion » sont supprimés et remplacés par les termes « 
imprimées, numériques en ligne ou non » ; 
 
2° Les termes « mises publiquement en vente, en distribution ou en location, ou 
cédées pour la reproduction » sont remplacés par ceux de « mises à disposition 
du public par la vente ou par la distribution gratuite ou par la location »  
 
Les mots « du Luxembourg » sont ajoutés derrière les mots « Bibliothèque 
nationale » ; 
 
3° Les mots « mises publiquement en vente, en distribution ou en location, ou 
cédées pour la reproduction » sont remplacés par ceux de « mises à disposition 
du public par quelque procédé que ce soit »  
 
À la suite de l’alinéa 1er, il est inséré un alinéa nouveau, libellé comme suit :  
 
« Sont également soumises à la formalité du dépôt légal, les publications sans 
support matériel mises à disposition du public par un procédé de communication 
électronique. En sont exclues les publications privées ayant lieu dans un réseau 
fermé. ». 

 
Commentaire 
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Article 10, alinéa 1er 
 
Faisant suite à l’opposition formelle du Conseil d’État pour cause de contrariété au principe de 
spécification de l’incrimination, il est proposé de revenir à un libellé de l’alinéa 1er de l’article 
10 plus proche de la teneur initiale de la loi modifiée du 25 juin 2004 portant organisation des 
instituts culturels de l’Etat. Ainsi, il est proposé de préciser, pour plus de clarté, que sont visés 
par cet alinéa les publications imprimées ou produites par un procédé autre que l’imprimerie 
dotées d’un « support matériel ». Cet alinéa concerne toutes les publications avec un support 
matériel imprimé (journaux, affiches,…) ou produites par un autre procédé (gravures,…). 
 
Les termes « par quelque procédé que ce soit » sont supprimés et les moyens de « mise à 
disposition du public » sont précisés : vente, distribution gratuite, location. Ces termes figurent 
d’ores et déjà dans la loi modifiée du 25 juin 2004 portant organisation des instituts culturels 
de l’Etat.  
 
Il est précisé que l’article 1er du règlement grand-ducal modifié du 6 novembre 2009 relatif au 
dépôt légal précise davantage quelles « publication[s] avec support matériel » sont concernées 
par l’obligation du dépôt légal. 
 
Alinéa 2 
 
Par ailleurs, il est proposé d’ajouter un nouvel alinéa 2 dans lequel il est précisé quelles 
publications sans support matériel sont concernées par la formalité du dépôt légal. A titre 
liminaire, il est à noter que, tout comme pour les publications dotées d’un support matériel, 
l’article 1er du règlement grand-ducal précité précise davantage ce qu’il y a lieu d’entendre par 
« publication sans support matériel ». 
 
Il convient de préciser que les publications sans support matériel sont celles accessibles à 
travers un procédé de communication électronique, notamment les sites et contenus internet, 
ce qui inclut également les réseaux sociaux et blogs publics.  
 
A noter que pour les publications sans support matériel, l’article 6, paragraphe 3, du règlement 
grand-ducal précité prévoit également que le dépôt légal de ces publications est, en principe, 
réputé accompli si l’accès libre de la Bibliothèque nationale est garanti et si la Bibliothèque 
nationale est en droit de réaliser une copie de haute qualité de la publication, ce qui fait en 
sorte que les formalités afférentes au dépôt légal et, ainsi, les risques d’une violation de l’article 
31 de la loi modifiée du 25 juin 2004 portant réorganisation des instituts culturels de l’Etat sont 
plus rares pour ce genre de publications. 
 
Ainsi, les sites web luxembourgeois en accès libre sont moissonnés (« webharvesting ») de 
manière régulière, actuellement au moins quatre fois par an.  
 
Afin de répondre à l’opposition du Conseil d’État, il est aussi précisé que les publications 
privées sans support matériel mises à disposition du public par un procédé de communication 
électronique ne sont pas soumises à l’obligation du dépôt légal si elles ont lieu en réseau 
fermé, c’est-à-dire les publications privées dont l’accès fait l’objet de restrictions ou d’un 
encryptage ou les publications faites par le biais de réseaux sociaux destinées à un cercle 
réduit de personnes. Ainsi, une distinction est faite entre les réseaux qui requièrent un accès 
et ceux dont l’accès est libre, c’est-à-dire les blogs ou comptes publics ou privés.   
 
Par ailleurs, les sanctions pénales sont abrogées à l’article 24 afin de répondre à l’opposition 
formelle du Conseil d’Etat. 
 
Amendement 3 - Article 11 initial (article 16 nouveau) 
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L’article 11 initial est amendé comme suit :  
 

« Art. 18. Le Centre national de l’audiovisuel a pour missions : 
 

1° de collecter, de conserver, de cataloguer, d’enrichir, de numériser, de pérenniser et de 
rendre accessible au public, dans le respect de la politique de collecte du Centre 
national de l’audiovisuel CNA, les documents ayant trait au patrimoine audiovisuel, 
photographique et sonore national auxquels peuvent être joints des documents 
produits à l’étranger et notamment ceux présentant une importance significative pour 
ce même patrimoine ; 

2° de mener des recherches scientifiques en relation avec les collections qui lui sont 
confiées ;  

3° de mener, en collaboration avec les instances concernées, des activités de 
sensibilisation, d’éducation et de formation à l’image et aux médias pour le public, les 
enseignants et les professionnels ; 

4° de produire ou faire produire des œuvres et publications relevant des domaines 
audiovisuel, photographique et sonore présentant un intérêt culturel significatif pour la 
communauté nationale et internationale ou qui s’avèrent nécessaires pour 
l’accomplissement des missions dévolues à l’établissement ; 

5° de soutenir la création et la diffusion de projets, œuvres et publications relevant des 
domaines audiovisuel, photographique et sonore ; 

6° d’organiser ou promouvoir des manifestations publiques à caractère artistique et 
éducatif qui relèvent des domaines audiovisuel, photographique et sonore ; 

7° d’organiser sur les différents sites de l’institut et sur d’autres établissements de l’État 
et d’institutions ou organismes culturels au niveau national et international des 
expositions temporaires ou permanentes, des colloques, des projections, des 
conférences ainsi que d’autres manifestations en rapport avec ses activités ; 

8° d’acquérir et de rendre accessibles au grand public et à un public spécialisé une 
documentation nationale et internationale relative aux domaines de l’audiovisuel, de la 
photographie et du sonore sur différents supports, physiques et numériques ;  

9° de documenter, sans distinction de langue, la production et la diffusion audiovisuelle, 
photographique et sonore au Luxembourg ; 

10° de gérer les différents sites se composant d’un bâtiment principal à Dudelange, le site 
du château d’eau à Dudelange, ainsi que l’ancienne Brasserie de Lannoy, appelée « 
Brahaus » à Clervaux  ainsi que la partie du château de Clervaux mis à sa 
disposition ; 

11° de conseiller les administrations publiques et communales sur les procédés de 
collecte, de circulation, de traitement et d’archivage des documents audiovisuels, 
photographiques et sonore ; 

12° de collaborer, dans l’exécution des travaux courants, avec les établissements de l’État 
et des communes et de coordonner ses activités avec celles des autres institutions 
culturelles dans l’intérêt de la mise en valeur du patrimoine national ; 

13° de collaborer avec des instituts et associations au niveau national et international.  
 
La Médiathèque du Centre national de l’audiovisuel a un rôle de promotion de l’audiovisuel, 
de la photographie et du son. La Médiathèque est intégrée au réseau national des 
bibliothèques luxembourgeoises et fait partie du conseil supérieur des bibliothèques. » 
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Commentaire 
 
Il est proposé de remplacer le sigle « CNA » par les termes « Centre national de l’audiovisuel » 
et d’ajouter dans la liste des sites gérés « la partie du château de Clervaux mis à sa 
disposition ». 
 
Amendement 4 - Article 12 initial (article 17 nouveau) 
 
 
L’article 12 initial est amendé comme suit : 

 
“Art. 1712. À Ll’article 19 de la même loi est remplacé par le texte suivant :, les 
mots « mis publiquement en vente, en distribution, en location ou cédées pour la 
reproduction » sont remplacés par ceux de « mis à disposition du public par 
quelque procédé que ce soit » 
 
 « Art. 19. Les documents audiovisuels et sonores, à l’exception des documents 
photographiques, produits sur le territoire national, quel que soit leur procédé 
technique de production, d’édition ou de diffusion et mis à disposition du public 
par la vente ou par la distribution ou par la location à titre gratuit ou onéreux ou 
cédés pour la reproduction ou diffusés sur le territoire national, sur support 
matériel ou sans support matériel, sont soumis au dépôt légal en faveur du Centre 
national de l’audiovisuel. Il en est de même pour les œuvres audiovisuelles 
multimédias, groupant divers supports, notamment des ensembles qui ne peuvent 
être dissociés.  
Un règlement grand-ducal détermine la mise en œuvre du dépôt légal. Il définit la 
nature des documents soumis au dépôt légal, les personnes physiques ou 
morales devant effectuer le dépôt, ainsi que le nombre d’exemplaires et les délais 
endéans lesquels le dépôt doit être effectué. ». 

 
Commentaire 
 
Faisant suite à l’opposition formelle du Conseil d’État pour cause de contrariété au principe de 
spécification de l’incrimination, il est proposé de revenir à un libellé de l’article 19 plus proche 
de la teneur initiale de la loi modifiée du 25 juin 2004 portant organisation des instituts culturels 
de l’Etat avec cependant quelques adaptations : 
 

- Les termes « par quelque procédé que ce soit » sont supprimés et les moyens de 
« mise à disposition du public » sont précisés : « par la vente, par la distribution, par la 
location à titre gratuit ou onéreux ou cédés pour la reproduction ».  

- Il convient de noter que les termes « mis à disposition du public » sont utilisés au lieu 
de « mis publiquement… » (que l’on retrouve dans la loi modifiée du 25 juin 2004) afin 
de garantir une cohérence avec l’article 10 de la même loi. 

- Les termes « à titre gratuit ou onéreux » sont ajoutés après le terme « location » afin 
de clarifier les documents sonores ou audiovisuels distribués ou  loués gratuitement 
sont également soumis au dépôt légal.  

- Il est proposé d’ajouter les termes « sur support matériel ou sans support matériel », 
ceci aussi afin d’être cohérent avec l’article 10 de la même loi et les articles 1er et 10 
du règlement grand-ducal modifié du 6 novembre 2009 relatif au dépôt légal. 

- A la fin de l’alinéa premier sont supprimés les termes « et qui sont constituées 
essentiellement d’images en mouvement à caractère cinématographique ». En effet, 
ces œuvres multimédias ne sont pas nécessairement constituées essentiellement 
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d’images en mouvement à caractère cinématographique et peuvent aussi contenir 
essentiellement des documents sonores (par exemple le livre audio). 

- L’alinéa 2 de cet article concernant le nombre d’exemplaires à déposer est supprimé 
alors que ceci est d’ores et déjà précisé dans le règlement grand-ducal modifié du 6 
novembre 2009 relatif au dépôt légal.  

- Le dernier alinéa concernant le règlement grand-ducal est adapté en conséquence. 

 
 
Amendement 5 –  article 24 nouveau 
 
Il est inséré un article 24 nouveau libellé comme suit :  
 

“« Art. 24. À l’article 31 de la même loi, les paragraphes 1er et 2 sont abrogés. »  
 
 
Commentaire 
 
Il est proposé de supprimer les sanctions pénales pour non-respect des dispositions relatives 
au dépôt légal, alors que celles-ci n’ont jamais été appliquées jusqu’à présent et ne présentent 
pas de plus-value dans la mise en œuvre de la loi. Dès lors, il serait opportun d’abroger les 
alinéas 1er et 2 de l’article 31 de la loi. 
 
 

Adoption des amendements parlementaires présentés 
 

Les amendements sous rubrique sont adoptés à l’unanimité.  
 
 
 
3. 7866 

  
Projet de loi portant création d'un établissement public nommé « Kultur | 
lx - Arts Council Luxembourg » et instauration d'un régime d'aides 
financières et portant modification : 
1° de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu 
; 
2° de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d'un établissement 
public nommé « Centre Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster » 
; 
3° de la loi du 26 mai 2004 portant création d'un établissement public 
nommé « Centre de Musiques Amplifiées » ; 
4° de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de 
l'établissement public nommé « Salle de concerts Grande-Duchesse 
Joséphine-Charlotte » et de la Fondation Henri Pensis 
  

 
Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État du 28 juin 2022 
 
Concernant l’amendement gouvernemental 2 du 28 avril 2022 relatif à l’article 2 du projet de 
loi sous rubrique2, le Conseil d’État propose d’omettre la partie de phrase « , à savoir 

                                                      
2 Amendements gouvernementaux du 28 avril 2022, Projet de loi portant création d'un établissement public nommé « Kultur | lx - 
Arts Council Luxembourg » et instauration d'un régime d'aides financières et portant modification : 
1° de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu ; 
2° de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d'un établissement public nommé « Centre Culturel de Rencontre Abbaye 
de Neumünster » ; 
3° de la loi du 26 mai 2004 portant création d'un établissement public nommé « Centre de Musiques Amplifiées » ; 
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l’immeuble dénommé « Villa Louvigny » à Luxembourg » en ce que la formule générale faisant 
référence aux « immeubles mis à sa disposition par l’État » couvre d’ores et déjà la Villa 
Louvigny.  
La Haute Corporation se déclare, de plus, en mesure de lever l’opposition formelle émise à 
l’égard du point 4° en raison de la suppression de la référence aux conventions effectuée par 
l’amendement susmentionné.  
 
Suite à l’amendement gouvernemental 5 du 28 avril 2022 relatif à l’article 6, le Conseil d’État 
se trouve en mesure de lever l’opposition formelle émise à ce sujet en ce que l’insécurité 
juridique épinglée ne persiste plus. 
 
Selon le Conseil d’État, l’amendement gouvernemental 6 de la même série d’amendements a 
permis de clarifier la dévolution des pouvoirs parmi les membres du comité de direction de 
manière à ce que l’opposition formelle émise à cet égard n’a plus lieu d’être.  
 
À l’instar de la proposition de texte avancée à l’endroit de l’article 2 concernant la mention 
expresse de la Villa Louvigny, la Haute Corporation propose de reformuler l’article 7, 
paragraphe 3, alinéa 1er, point 3°, afin que la formule générale faisant allusion aux immeubles 
mis à disposition de l’établissement par l’État soit également reprise ici. L’article 7, paragraphe 
3, alinéa 1er, point 3°, prendrait dès lors la teneur suivante : 
 
 « 3° la gestion des immeubles mis à disposition de l’établissement. » 
 
Concernant l’amendement gouvernemental 7 du 28 avril 2022 relatif à l’article 9, le Conseil 
d’État se voit en mesure de lever l’opposition formelle émise à l’occasion de son avis du 1er 
février 2022 en ce que le remplacement opéré a permis de préciser suffisamment les 
mécanismes d’aide financière rendant l’opposition formelle susmentionnée caduque. 
 
Pour ce qui est de l’amendement gouvernemental 8 du 28 avril 2022 relatif à l’article 10, le 
Conseil d’État se doit de maintenir son opposition formelle pour raison d’insécurité juridique ; 
le remplacement de la notion d’« ancrage culturel au Grand-Duché de Luxembourg » par les 
termes « engagement notoire dans la scène artistique et culturelle luxembourgeoise » ne 
permet guère de cerner avec précision en quoi consiste ce critère d’appréciation. 
 
En ce qui concerne l’amendement gouvernemental 11 du 28 avril 2022 relatif à l’article 14, le 
Conseil d’État est en mesure de lever l’opposition formelle émise à l’occasion de son avis du 
1er février 2022 en ce que l’amendement sous rubrique supprime la possibilité qu’un règlement 
grand-ducal détermine le délai de l’exercice d’une prérogative qui est constitutionnellement 
réservée à la loi formelle et fixe ce délai par voie législative. En aval, la Haute Corporation fait 
part de son incompréhension face au remplacement opéré entre les termes « peut 
déterminer » et « détermine » et demande que la formulation initiale soit maintenue, à savoir 
« peut déterminer ». 
 
Quant à l’amendement gouvernemental 13 du 28 avril 2022 relatif à l’article 17, le 
remplacement du terme « concrétisation » par celui de « réalisation » permet d’apporter 
suffisamment de précision à la disposition sous rubrique de manière à ce que le Conseil d’État 
soit en mesure de lever son opposition formelle.  
 
Présentation d’une série d’amendements parlementaires 
 
Les amendements parlementaires suivants sont proposés par la Commission de la Culture.  
 

                                                      
4° de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de l'établissement public nommé « Salle de concerts Grande-Duchesse 
Joséphine-Charlotte » et de la Fondation Henri Pensis, doc. parl. 7866/04. 
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Amendement 1 – Article 10 
 
L’article 10, phrase liminaire, est complété par la partie de phrase « grâce à la diffusion 
publique de leurs œuvres, aux retombées de leur activité et à la reconnaissance par leurs 
pairs ». 
 
Commentaire : 
 
En réponse à l’opposition formelle du Conseil d’État émise à l’occasion de son avis du 1er 
février 2022 et maintenue dans son avis complémentaire du 28 juin 2022, il est proposé de 
maintenir et d’apporter des précisions à la notion d’« engagement notoire dans la scène 
artistique et culturelle luxembourgeoise », ayant remplacé celle de l’« ancrage culturel au 
Grand-Duché de Luxembourg ». 
 
En effet, il est précisé que la notoriété de l’engagement dans la scène artistique et culturelle 
luxembourgeoise de l’acteur culturel, susceptible de bénéficier d’un soutien financier de 
Kultur | lx, résulte de la diffusion publique de ses œuvres dans des lieux et des contextes 
reconnus par ses pairs, par exemple l’ouverture au public d’une exposition, des retombées de 
son activité, c’est-à-dire l’apport de son œuvre respectivement activité artistique pour la scène 
luxembourgeoise et de la reconnaissance par leurs pairs.  
En effet, les auteurs de l’amendement ont fait la même proposition dans le cadre de la série 
amendements du 21 juin 2022 relatifs au projet de loi 7920 modifiant la loi modifiée du 19 
décembre 2014 relative 1) aux mesures sociales au bénéfice des artistes professionnels 
indépendants et des intermittents du spectacle 2) à la promotion de la création artistique3. 
 
Amendement 2 – Article 28 
 
À l’article 28, la dernière phrase de l’article 6bis, paragraphe 1er, à insérer dans la loi modifiée 
du 24 juillet 2001 portant création d’un établissement public « Centre Culturel de Rencontre 
Abbaye de Neumünster » est supprimée. 
 
Commentaire : 
 
Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État a signalé, au sujet de l’article 19 dans sa 
teneur initiale, qu’il n’y a pas lieu de prévoir que la convention pluriannuelle sera soumise à 
l’approbation du ministre de tutelle en ce que ce dernier signera ladite convention au nom de 
l’État de manière à ce que le Conseil d’État part du principe que cette signature vaut 
approbation sans qu’une procédure à part soit nécessaire.  
 
L’amendement gouvernemental 14 du 28 avril 2022 supprime la dernière phrase de l’article 
19, paragraphe 1er, suite à l’observation du Conseil d’État reprise ci-dessus sans pour autant 
procéder à la suppression des dispositions identiques à insérer dans d’autres lois par les 
articles 28, 29 et 30. 
 
Par conséquent, il s’impose de même que la dernière phrase de la disposition sous rubrique 
soit supprimée en ce qu’elle prévoit un mécanisme analogue relatif à l’établissement public 
nommé « Centre Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster ». 
 
Amendement 3 – Article 29 
 

                                                      
3 Amendements parlementaires du 20 juin 2022, Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 
19 décembre 2014 relative 1) aux mesures sociales au bénéfice des artistes professionnels 
indépendants et des intermittents du spectacle 2) à la promotion de la création artistique, doc. parl. 
7920/04. 
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À l’article 29, la dernière phrase de l’article 5bis, paragraphe 1er, à insérer dans la loi du 26 
mai 2004 portant création d’un établissement public nommé « Centre de Musiques 
Amplifiées » est supprimée. 
 
Commentaire : 
 
Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État a signalé, au sujet de l’article 19 dans sa 
teneur initiale, qu’il n’y a pas lieu de prévoir que la convention pluriannuelle sera soumise à 
l’approbation du ministre de tutelle en ce que ce dernier signera ladite convention au nom de 
l’État de manière à ce que le Conseil d’État part du principe que cette signature vaut 
approbation sans qu’une procédure à part soit nécessaire.  
 
L’amendement gouvernemental 14 du 28 avril 2022 supprime la dernière phrase de l’article 
19, paragraphe 1er, suite à l’observation du Conseil d’État reprise ci-dessus sans pour autant 
procéder à la suppression des dispositions identiques à insérer dans d’autres lois par les 
articles 28, 29 et 30. 
 
Par conséquent, il s’impose de même que la dernière phrase de la disposition sous rubrique 
soit supprimée en ce qu’elle prévoit un mécanisme analogue relatif à établissement public 
nommé « Centre de Musiques Amplifiées ». 
 
Amendement 4 – Article 30 
 
À l’article 30, la dernière phrase de l’article 5bis, paragraphe 1er, à insérer dans la loi du 16 
décembre 2011 portant réorganisation de l’établissement public nommé « Salle de concerts 
Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la Fondation Henri Pensis est supprimée. 
 
Commentaire : 
 
Dans son avis du 1er février 2022, le Conseil d’État a signalé, au sujet de l’article 19 dans sa 
teneur initiale, qu’il n’y a pas lieu de prévoir que la convention pluriannuelle sera soumise à 
l’approbation du ministre de tutelle en ce que ce dernier signera ladite convention au nom de 
l’État de manière à ce que le Conseil d’État part du principe que cette signature vaut 
approbation sans qu’une procédure à part soit nécessaire.  
 
L’amendement gouvernemental 14 du 28 avril 2022 supprime la dernière phrase de l’article 
19, paragraphe 1er, suite à l’observation du Conseil d’État reprise ci-dessus sans pour autant 
procéder à la suppression des dispositions identiques à insérer dans d’autres lois par les 
articles 28, 29 et 30. 
 
Par conséquent, il s’impose de même que la dernière phrase de la disposition sous rubrique 
soit supprimée en ce qu’elle prévoit un mécanisme analogue relatif à établissement public 
nommé « Salle de concerts Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte ». 
 
Échange de vues 
 
Madame Octavie Modert (CSV) souhaite d’emblée exprimer qu’elle regrette que les 
amendements gouvernementaux du 28 avril 2022 n’aient pas été présentés en commission 
parlementaire alors que ceux-ci modifient le texte de manière non négligeable. 
 
Ensuite, l’oratrice remarque que même si le libellé reformulé de l’article 10 est identique à celui 
proposé dans le cadre des amendements parlementaires du 20 juin 2022 relatifs au projet de 
loi 7920 portant modification de la loi modifiée du 19 décembre 2014 relative 1) aux mesures 
sociales au bénéfice des artistes professionnels indépendants et des intermittents du 
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spectacle 2) à la promotion de la création artistique à l’endroit de l’article 2, point 4°, lettre c), 
ces derniers n’ont pas encore fait l’objet d’un avis du Conseil d’État. 
 
De plus, l’oratrice s’interroge sur le fonctionnement des mécanismes d’aide financière en ce 
que l’amendement gouvernemental 12 du 28 avril 2022 modifie l’article 15 du présent projet 
de loi de manière à ce que ce dernier ne prévoit plus un échelonnement du montant des frais 
à couvrir selon le type d’aide.  
 
Madame la Ministre de la Culture Sam Tanson signale que les aides financières prennent les 
formes esquissées à l’article 9 du présent projet de loi. À ce sujet, l’oratrice rappelle que la 
réunion de la Commission de la Culture du 16 septembre 2021, lors de laquelle le présent 
projet de loi a été présenté, s’est tenue en présence des coordinatrices nationale et 
internationale de l’association sans but lucratif « Kultur | lx – Arts Council Luxembourg » vouée 
à devenir l’établissement public à instituer par la présente loi en projet. Lors de la réunion 
susvisée, le mécanisme des aides financières a été évoqué, il est dès lors renvoyé au procès-
verbal de ladite réunion4.  
 
Madame Lydia Mutsch (LSAP) souhaite d’emblée souligner l’importance qu’elle alloue au 
présent projet de loi et s’interroge sur le fait que le directeur international sera responsable de 
la communication, tandis que, selon l’oratrice, il serait tout de même primordial que cette 
communication s’effectue également au niveau national. 
 
Un représentant du ministère de la Culture indique que bien que la communication relève du 
ressort du directeur international, est visée la communication générale, c’est-à-dire tant la 
communication nationale qu’internationale. Le fait que celle-ci soit attribuée au directeur 
international est fruit du souci d’instaurer une hiérarchie précise dans laquelle chacun pourra 
sans équivoque retrouver son supérieur hiérarchique tel que requis par le Conseil d’État dans 
son avis du 1er février 2022.  
 
Adoption des amendements parlementaires présentés 
 
Les amendements sous rubrique sont adoptés à l’unanimité.  
 
 
4.  

  
Divers 
  

Mme Octavie Modert souhaite obtenir des explications de la part de Mme la Ministre au sujet 
du Festival Fräiraim, qui a eu lieu à la Philharmonie du 24 au 26 juin 2022.  
 
Mme la Ministre donne les précisions suivantes :  
 

- Ce sujet fait l’objet d’une question parlementaire (n°6383) posée par Mme Nathalie 
Oberweis, et la réponse à cette question devrait être imminente. 

- Le Festival Fräiraim visait à rendre les espaces, équipements et services de la 
Philharmonie accessibles à des musiciens amateurs.  

- Sur base d’un appel, chaque musicien, fanfare, harmonie, ensemble d’élèves ou 
groupe de musiciens pouvait introduire sa candidature pour participer à cet événement.  

- L’appel s’adressait avant tout aux musiciens amateurs (Fräizäitmuseker), sans 
pourtant exclure les musiciens professionnels ou semi-professionnels.  

- La non-rémunération des musiciens a ensuite créé une polémique. 
- Cependant, dès le départ, les conditions de participation étaient claires et identiques 

pour tous : la Philharmonie mettra à disposition des intéressés son matériel, ses 

                                                      
4 Procès-verbal de la Commission de la Culture du 16 septembre 2021, P.V. CULT 21 
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espaces, son personnel et prendra en charge la promotion et de la communication de 
l’événement.  

- Étant donné qu’il s’agissait d’un festival pour amateurs, aucun cachet n’était prévu.  
- La gratuité de la participation des musiciens était à nouveau expressément mentionnée 

dans la convention de participation, signée par tous les participants au festival.  
- Le festival, dont l’entrée était elle aussi gratuite, a remporté un franc succès. 

 

 
Luxembourg, le 20 juillet 2022 

 
Annexe :  
 
Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 25 juin 2004 portant réorganisation des 
instituts culturels de l’État - Tableau synoptique  

 
 
  

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
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Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 25 juin 2004 portant réorganisation des instituts culturels de l’État 
 

Articles Avis du Conseil d’État Amendements proposés  
Art. 1er. L’article 1er de la loi modifiée du 25 juin 2004 
portant réorganisation des instituts culturels de l’État prend 
la teneur suivante : 
 
« Art. 1er. Les instituts culturels de l’État comprennent les 
Archives nationales, la Bibliothèque nationale du 
Luxembourg, le Centre national de l’audiovisuel, le Centre 
national de littérature, l’Institut national pour le patrimoine 
architectural, l’Institut national de recherches 
archéologiques, le Musée national d’archéologie, d’histoire 
et d’art et le Musée national d’histoire naturelle. » 
 

 
Article 1er 
 

Sans observation.  

 

 

Art. 2. L’article 3 de la même loi est remplacé par le texte 
suivant :  
 
« (1) Sans préjudice des missions spécifiques définies pour 
chaque institut, les missions générales des instituts 
culturels de l’État, dans le domaine propre à chacun, sont la 
collecte, la description et la documentation, l’étude 
scientifique, l’enrichissement, la conservation, la 
préservation et la valorisation du patrimoine culturel ainsi 
que l’éducation et la formation y relatives, par tous les 
moyens et méthodes nécessaires, y compris les 
technologies du numérique. 
 
(2) Les instituts culturels de l’État : 
 

Article 2 

Le Conseil d’État estime que le paragraphe 5, 
alinéa 1er, peut être supprimé. En effet, pour ce 
qui est de la première phrase de cet alinéa, celle- 
ci est superfétatoire, car constituant une redite 
de ce que prévoit d’ores et déjà la loi modifiée du 
16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’État. Concernant les 
deuxième et troisième phrases du même alinéa, 
celles- ci sont également superfétatoires en ce 
que leur contenu relève de toute manière du 
pouvoir du ministre sans que ceci ne doive être 
prévu explicitement. 
 
Légistique 

Il y a lieu d’insérer la forme abrégée « Art. 3. » 

Art. 2. L’article 3 de la même loi est remplacé par le 
texte suivant :  
 
« Art. 3. (1) Sans préjudice des missions spécifiques 
définies pour chaque institut, les missions générales des 
instituts culturels de l’État, dans le domaine propre à 
chacun, sont la collecte, la description et la 
documentation, l’étude scientifique, l’enrichissement, la 
conservation, la préservation et la valorisation du 
patrimoine culturel ainsi que l’éducation et la formation 
y relatives, par tous les moyens et méthodes nécessaires, 
y compris les technologies du numérique. 
 
(2) Les instituts culturels de l’État peuvent: 
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1° peuvent rechercher la collaboration d’instituts 
similaires au niveau national et international ; 

2° peuvent faire appel à des experts et 
chercheurs ; 

3° peuvent publier des ouvrages scientifiques et 
didactiques sans préjudice des dispositions 
légales en vigueur. 

 
(3) Les instituts culturels sont des instituts de recherche 
entreprenant, dans les domaines qui les concernent, des 
activités de recherche au sens de l’article 3, paragraphe 8, 
point 3, de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant création 
d’un fonds national de la recherche dans le secteur public 
et contribuent aux efforts nationaux de recherche et de 
développement.  
 
(4) Les instituts culturels de l’État constituent et 
entretiennent des collections publiques.  
 
Ils établissent et tiennent à jour un inventaire de leurs 
collections publiques au sens de la loi du 25 février 2022 
relative au patrimoine culturel. 
 
Ils peuvent accepter des prêts et, avec l’approbation du 
ministre, prendre en dépôt des objets et des collections et 
accepter des dons et des legs faits au profit de l’État, sous 
réserve des conditions prévues à l’article 910 du Code civil. 
 
(5) Chaque institut culturel élabore un programme de 
travail tel que prévu par la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonctionnaires de l’État et le 
soumet pour approbation au ministre. Le programme de 

avant le libellé de l’article 3 dans sa nouvelle 
teneur proposée. 
 
À l’article 3, paragraphe 2, dans sa nouvelle 
teneur proposée, le Conseil d’État suggère, pour 
faciliter la lecture, de déplacer le terme 
« peuvent » à la phrase liminaire, pour écrire : 
« Les instituts culturels de l’État peuvent : ». 

 

1° peuvent rechercher la collaboration 
d’instituts similaires au niveau national et 
international ; 

2° peuvent faire appel à des experts et 
chercheurs ; 

3° peuvent publier des ouvrages scientifiques et 
didactiques sans préjudice des dispositions 
légales en vigueur. 

 
(3) Les instituts culturels sont des instituts de recherche 
entreprenant, dans les domaines qui les concernent, des 
activités de recherche au sens de l’article 3, paragraphe 
8, point 3, de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant 
création d’un fonds national de la recherche dans le 
secteur public et contribuent aux efforts nationaux de 
recherche et de développement.  
 
(4) Les instituts culturels de l’État constituent et 
entretiennent des collections publiques.  
 
Ils établissent et tiennent à jour un inventaire de leurs 
collections publiques au sens de la loi du 25 février 2022 
relative au patrimoine culturel. 
 
Ils peuvent accepter des prêts et, avec l’approbation du 
ministre, prendre en dépôt des objets et des collections 
et accepter des dons et des legs faits au profit de l’État, 
sous réserve des conditions prévues à l’article 910 du 
Code civil. 
 
(5) Chaque institut culturel élabore un programme de 
travail tel que prévu par la loi modifiée du 16 avril 1979 
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travail est transmis à la date fixée par le ministre. Il est établi 
suivant la forme, la teneur et la périodicité déterminées par 
le ministre.  
 
Chaque institut culturel publie annuellement un rapport 
d'activités. »  
 

fixant le statut général des fonctionnaires de l’État et le 
soumet pour approbation au ministre. Le programme de 
travail est transmis à la date fixée par le ministre. Il est 
établi suivant la forme, la teneur et la périodicité 
déterminées par le ministre.  
 
Chaque institut culturel publie annuellement un rapport 
d'activités. »  
 

Art. 3. À la suite de l’alinéa 1er de l’article 4 de la même loi, 
il est inséré un nouvel alinéa 2 libellé comme suit:  
 
« Le directeur peut être assisté d’un nombre maximal de 
deux directeurs adjoints auxquels il peut déléguer certaines 
de ses attributions et qui le remplacent en cas d’absence. » 
 

Article 3 
 

Sans observation. 
 
 

 

Art. 4. L’article 5 de la même loi est complété par un nouvel 
alinéa libellé comme suit :  
 
« Afin de guider et d’accompagner l’institut culturel dans 
ses missions, un comité scientifique peut être mis en place. 
Ce comité, composé d’experts dans le domaine du 
patrimoine culturel ou naturel géré par l’institut culturel en 
question, est nommé par le ministre sur avis du directeur. 
Les experts ont droit à un jeton de présence dont le 
montant est déterminé par règlement grand-ducal. » 

Article 4 
 

L’article sous examen prévoit la possibilité de 
mettre en place un comité scientifique, ceci par 
analogie à la commission d’accompagnement 
déjà actuellement prévue à l’alinéa 1er de l’article 
qu’il s’agit de compléter. À cet égard, le Conseil 
d’État estime « qu’il n’y a pas lieu de prévoir une 
attribution de jetons de présence à des membres 
qui y siègent en tant qu’agents publics dans le 
cadre de l’exécution de leurs tâches normales ». 

/ 

Art. 5. À l’alinéa 2 de l’article 6 de la même loi, les termes 
« départements, divisions », suivis d’une virgule, sont 
insérés après le mot « sections ». 

Articles 5 à 7 
 

Sans observation. 

 

 Le Conseil d’État recommande de scinder l’article 
sous examen en deux articles distincts, libellés 

Art. 6. À Dans l’intitulé du point II du chapitre 2, point II, 
et aux dans l’articles 10 et 30 et 31, paragraphe 3, de la 
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comme suit : 
« Art. 6. À l’intitulé du chapitre 2, point II, aux 
articles 10, 30 et 31, de la même loi, les termes 
« Bibliothèque nationale » sont remplacés par 
les termes « Bibliothèque nationale du 
Luxembourg. » 
 

même loi, les termes mots « Bibliothèque nationale » 
sont remplacés par les suivis des termes mots 
« Bibliothèque nationale du Luxembourg ». et  
 

 L’abrogation partielle d’un acte normatif est à 
considérer comme une disposition modificative. 
L’abrogation des différents articles visés ne peut 
être regroupée, mais devra se faire en 
respectant l’ordre des dispositions de l’acte à 
modifier. 

Art. 7. L’article 8 de la même loi est abrogé. 

 
Art. 6. Dans l’intitulé du point II du chapitre 2 et dans 
l’article 31 de la même loi, les mots « Bibliothèque 
nationale » sont suivis des mots « du Luxembourg » et 
l’article 9 est remplacé par le texte qui suit : 
 
« Art. 9. La Bibliothèque nationale du Luxembourg a pour 
missions: 
 

1° en sa qualité de bibliothèque patrimoniale, de 
collecter, de décrire, de documenter, d’étudier, 
d’enrichir, de conserver, de préserver, de valoriser 
et de rendre accessible au public le patrimoine 
culturel par tous les moyens et méthodes 
nécessaires, y compris les technologies du 
numérique ; à ce titre: 

a) elle exerce ses missions relatives au dépôt 
légal tel que défini à l’article 10 et gère les 

 
Articles 5 à 7 
 

Sans observation. 
 
 

/ 
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fonds, constituant les collections de la 
Bibliothèque nationale du Luxembourg, qui 
en sont issus ; 

b) elle complète ces fonds par l’acquisition 
des publications, imprimées ou produites 
par un autre procédé que l’imprimerie, 
anciennes ou contemporaines, parues à 
l’étranger et se rapportant au Grand-Duché 
de Luxembourg, à ses ressortissants ou à 
ses habitants, ou créées par des auteurs 
luxembourgeois ou liés au Grand-Duché, 

c) elle constitue et diffuse la bibliographie 
nationale des publications entrées par 
dépôt légal et acquis en complément du 
dépôt légal, 

d) elle gère les fonds spéciaux des manuscrits, 
des imprimés rares et précieux, des 
documents musicaux, des documents 
iconographiques (gravures, estampes, 
livres illustrés et d’artiste), des cartes, 
plans, atlas et vues, des affiches, des cartes 
postales, des documents éphémères et de 
l’histoire des bibliothèques et du livre au 
Luxembourg;  

2° en sa qualité de bibliothèque scientifique et de 
recherche, de collecter, de décrire, de documenter, 
d’étudier, d’enrichir, de conserver et de valoriser 
des collections d’origine non luxembourgeoise 
d’imprimés, de publications numériques, de bases 
de données, et de documents audiovisuels et 
sonores, 
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3° d’assurer l’accès du plus grand nombre aux 
collections, y compris par le prêt, la consultation en 
salles de lecture et à distance, en utilisant les 
technologies les plus modernes de transmission de 
données, 

4° de gérer les systèmes informatiques de 
bibliothèques et les outils de gestion connexes 
utilisés en commun par les bibliothèques membres 
du réseau national des bibliothèques 
luxembourgeoises et par les bibliothèques 
membres du consortium luxembourgeois pour 
l’acquisition et la gestion de publications 
numériques, 

5° de gérer et de publier le fichier national des 
données fondées sur la description en entités 
(personnes, collectivités, œuvres et expressions), 

6° de coordonner le réseau national des bibliothèques 
luxembourgeoises et le consortium 
luxembourgeois pour l’acquisition et la gestion de 
publications numériques, 

7° de coordonner la gestion des métadonnées 
(catalogage, indexation, autorités) et de mettre en 
application les standards, normes et protocoles 
bibliothéconomiques homogènes, compatibles 
avec les standards internationaux, en vue de gérer 
le catalogue collectif national de ces bibliothèques, 

8° d’assurer la formation permanente des membres 
du réseau national des bibliothèques 
luxembourgeoises en rapport avec l’utilisation des 

7866 - Dossier consolidé : 181



page 7 sur 19 
 

outils et services informatiques et 
bibliothéconomiques du réseau, 

9° de gérer les agences nationales ISBN, ISSN, ISMN et 
d’assurer l’enregistrement et la gestion 
d’identifiants numériques, y compris ISNI et ARK, 

10° de contribuer au développement de la 
bibliothéconomie au niveau national et au niveau 
international, 

11° de gérer le service de bibliothèque circulante, 

12° de mener des projets de recherches scientifiques 
sur ses propres collections et activités en relation 
avec ses missions par la publication d’ouvrages 
scientifiques, par l’organisation de colloques et 
d’expositions temporaires, ou encore par la 
création de bourses d’études. 

13° d’organiser des conférences ainsi que des activités 
pédagogiques et culturelles. » 

 
Art. 7. Les articles 8, 11, 13, 15, 17, 20, 22 et 24bis, 
paragraphe 2, de la même loi sont abrogés. 
 

Articles 5 à 7 
 

Sans observation. 
Légistique 
 

L’abrogation partielle d’un acte normatif est à 
considérer comme une disposition modificative. 
L’abrogation des différents articles visés ne peut 
être regroupée, mais devra se faire en 
respectant l’ordre des dispositions de l’acte à 
modifier. 

Art. 7. Les articles 8, 11, 13, 15, 17, 20, 22 et 24bis, 
paragraphe 2, de la même loi sont abrogés. 
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Art. 8. À l’article 10 de la même loi sont apportées les 
modifications suivantes :  
 

1° Les termes « imprimées ou produites par un 
procédé autre que l’imprimerie, quels que soient 
leur procédé technique de production, leur 
support, leur procédé d’édition ou de diffusion » 
sont supprimés et remplacés par les termes 
« imprimées, numériques en ligne ou non » ;  

2° Les mots « du Luxembourg » sont ajoutés derrière 
les mots « Bibliothèque nationale » ;  

3° Les mots « mises publiquement en vente, en 
distribution ou en location, ou cédées pour la 
reproduction » sont remplacés par ceux de « mises 
à disposition du public par quelque procédé que ce 
soit ». 

 

Article 8 
 

À l’article sous examen, les auteurs entendent 
modifier l’article 10 de la loi précitée du 25 juin 
2004, pour prévoir que « [l]es publications de 
toute nature, imprimées, numériques en ligne 
ou non, […], éditées sur le territoire national et 
mises à disposition du public par quelque 
procédé que ce soit, sont soumises à la formalité 
du dépôt légal en faveur de la Bibliothèque 
nationale du Luxembourg ». À cet égard, le 
Conseil d’État s’interroge sur la portée de cette 
disposition et estime que celle-ci, par sa 
formulation très large, est susceptible d’inclure 
également des publications faites par le biais de 
réseaux sociaux, de blogs ou encore par d’autres 
moyens de publication similaires. Il rappelle 
qu’en vertu de l’article 31, paragraphe 1er, de la loi 
précitée du 25 juin 2004, les infractions aux 
dispositions relatives au dépôt légal en faveur de 
la Bibliothèque nationale du Luxembourg « sont 
punies d’une amende de 251 euros au moins et 
de 10.000 euros au plus ». Le Conseil d’État se 
doit de souligner à cet égard que le principe de la 
légalité de la peine, tel que consacré par l’article 
14 de la Constitution, a comme corollaire le 
principe de la spécification de l’incrimination. En 
effet, selon la jurisprudence constante de la Cour 
constitutionnelle, « le principe de la légalité de la 
peine implique la nécessité de définir dans la loi 
les éléments constitutifs des infractions en des 
termes suffisamment clairs et précis pour exclure 
l’arbitraire et permettre aux intéressés de 

Art. 98. À l’article 10 de la même loi sont apportées les 
modifications suivantes :  
 
1° Les termes « avec support matériel » sont insérés 
entre les termes « publications » et « de toute nature » 

Les termes « imprimées ou produites par un 
procédé autre que l’imprimerie, quels que soient 
leur procédé technique de production, leur 
support, leur procédé d’édition ou de diffusion » 
sont supprimés et remplacés par les termes « 
imprimées, numériques en ligne ou non » ; 

 
2° Les termes « mises publiquement en vente, en 
distribution ou en location, ou cédées pour la 
reproduction » sont remplacés par ceux de « mises à 
disposition du public par la vente ou par la distribution 
gratuite ou par la location »  
Les mots « du Luxembourg » sont ajoutés derrière les 
mots « Bibliothèque nationale » ; 
 
3° Les mots « mises publiquement en vente, en 
distribution ou en location, ou cédées pour la 
reproduction » sont remplacés par ceux de « mises à 
disposition du public par quelque procédé que ce soit »  
À la suite de l’alinéa 1er, il est inséré un alinéa nouveau, 
libellé comme suit : « Sont également soumises à la 
formalité du dépôt légal les publications sans support 
matériel mises à disposition du public par un procédé de 
communication électronique. En sont exclues les 
publications privées ayant lieu dans un réseau fermé. ». 
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mesurer exactement la nature et le type des 
agissements sanctionnés ». Or, en visant pour 
l’obligation du dépôt légal en faveur de la 
Bibliothèque nationale du Luxembourg de 
manière très générale des 
« publications de toute nature […] et mises à 
disposition du public par quelque procédé que ce 
soit », cette obligation est entachée 
d’imprécision et contrevient au principe de la 
spécification de l’incrimination. Au vu de ce qui 
précède, le Conseil d’État doit s’opposer 
formellement à la disposition sous avis et 
demande de préciser l’article en question. 
 
Légistique 
 

Au point 1°, il est superfétatoire de préciser que 
les termes en question sont supprimés. En effet, 
il suffit d’écrire que les termes sont remplacés. 
 
Le point 2° est à supprimer compte tenu de 
la proposition de texte relative à l’article 6 ci-
avant. 
 

 

Texte coordonné de l’art.10 alinéa 1er et 2 : 
 
Art. 10.  
 
Les publications avec support matériel de toute nature, 
imprimées ou produites par un procédé autre que 
l’imprimerie, quels que soient leur procédé technique de 
production, leur support, leur procédé d’édition ou de 
diffusion, à l’exception des publications audiovisuelles et 
sonores visées à l’article 19, mais y compris les bases de 
données, les logiciels et progiciels, les systèmes experts 
et autres produits de l’intelligence artificielle, éditées sur 
le territoire national et mises à disposition du public par 
la vente ou par la distribution gratuite ou par la location 
mises publiquement en vente, en distribution ou en 
location, ou cédées pour la reproduction, sont soumises 
à la formalité du dépôt légal en faveur de la Bibliothèque 
nationale du Luxembourg. 
 
Sont également soumis à la formalité du dépôt légal les 
publications sans support matériel mises à disposition 
du public par un procédé de communication 
électronique. En sont exclues les publications privées 
ayant lieu dans un réseau fermé.  
 

  Art. 10. L’article 11 de la même loi est abrogé. 
  Art. 119. À Dans l’intitulé du point III du chapitre 2, point 

II, et à l’article 24bis, paragraphe 1er, point 13°, de la 
même loi, les termes mots « d’archéologie » suivis d’une 
virgule sont insérés entre les termes mots « Musée 
national » et « d’histoire et d’art ». et 
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Art. 9. Dans l’intitulé du point III du chapitre 2 et à l’article 
24bis, paragraphe 1er, point 13°, de la même loi, les mots 
« d’archéologie » suivis d’une virgule sont insérés entre les 
mots « Musée national » et « d’histoire et d’art » et l’article 
12 de la même loi est remplacé par le texte suivant :   
 
« Art. 12. Le Musée national d’archéologie, d’histoire et 
d’art a pour missions: 

 
1° de réunir, d’étudier, de conserver, de développer, 

d’exposer, de publier et de valoriser des collections 
nationales et internationales dans les domaines des 
beaux-arts, des arts appliqués, de l’archéologie, de 
la numismatique et de l’histoire ;  

2° d’organiser sur les différents sites muséaux qu’il 
gère des expositions temporaires, des colloques, 
des conférences ainsi que des activités 
scientifiques, pédagogiques et éducatives en 
rapport avec ses activités ; 

3° de réunir et de conserver des archives ainsi que des 
bibliothèques thématiques en rapport avec ses 
activités ; 

4° de mener des recherches scientifiques en relation 
avec les collections qui lui sont confiées ; 

5° dans le cadre du Centre de documentation sur la 
Forteresse de Luxembourg, de mener des 
recherches scientifiques ayant trait à la forteresse, 
à l’histoire moderne et à l’identité nationale du 
Luxembourg valorisées au sein du Musée de la 
Forteresse dénommé « Musée Dräi Eechelen » ;  

Articles 9 à 11 
 

Sans observation. 

 

/ 

7866 - Dossier consolidé : 185



page 11 sur 19 
 

6° dans le cadre du Centre de documentation sur les 
arts plastiques dénommé « Lëtzebuerger 
Konschtarchiv », de documenter et de répertorier 
la production dans le domaine des arts plastiques, 
de mener des recherches scientifiques sur les arts 
plastiques au Luxembourg et de développer un 
dictionnaire des arts plastiques au Luxembourg ; 

7° de collaborer à la création et à la gestion de musées 
régionaux et locaux d’histoire, d’archéologie et 
d’art ; 

8° de coopérer avec la Commission pour le patrimoine 
culturel ainsi que la Commission de circulation des 
biens culturels ; 

9° de gérer les sites, le « Nationalmusée Um 
Fëschmaart - Archéologie, Histoire, Art » à 
Luxembourg-Ville-Haute, le Musée de la Forteresse 
dénommé « Musée Dräi Eechelen - Forteresse, 
Histoire, Identités » à Luxembourg-Kirchberg et la 
Villa romaine à Echternach ainsi que d’autres 
dépendances muséales, éducatives, scientifiques et 
techniques. » 

 
  Art. 13. L’article 11 de la même loi est abrogé. 

 
Art. 10. L’article 14 de la même loi est remplacé par le texte 
suivant : 
 
« Art. 14. Le Musée national d’histoire naturelle a pour 
missions : 

Articles 9 à 11 
 

Sans observation. 
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1° d’étudier et de documenter le patrimoine naturel 
et de contribuer à la conservation de la biodiversité 
et de la géodiversité ; 

2° de gérer, de conserver, de préserver et de 
développer les collections nationales du patrimoine 
naturel et la base nationale de données 
scientifiques sur la biodiversité et de les rendre 
accessibles au public ; 

3° d’effectuer des inventaires, d’entreprendre des 
prospections et de procéder à des fouilles 
paléontologiques, minéralogiques et géologiques, 
de surveiller de telles fouilles pratiquées par des 
organismes publics ou privés et des particuliers en 
collaboration étroite avec l’Institut national de 
recherches archéologiques ; 

4° d’initier, de réaliser et de soutenir des travaux de 
recherche et des publications scientifiques et de 
collaborer avec des particuliers, des organismes 
publics ou privés concernés ; 

5° de contribuer à la promotion de la culture 
scientifique et de sensibiliser le public à la 
connaissance et à la conservation du patrimoine 
naturel national et international par l’exploitation 
d’un musée et par la présentation de thèmes de 
sciences naturelles grâce à des expositions, des 
publications, des formations, des conférences, des 
colloques et des activités éducatives ; 

6° de collaborer avec des musées régionaux et locaux ;  
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7° de gérer des dépendances scientifiques, muséales, 
éducatives et techniques. » 

 
  Art. 15. Les articles 15 et 17 de la même loi sont abrogés. 

 
Art. 11. Le texte de l’article 18 de la même loi est remplacé 
par le texte suivant :  
 
« Art. 18. Le Centre national de l’audiovisuel a pour 
missions : 
 

1° de collecter, de conserver, de cataloguer, 
d’enrichir, de numériser, de pérenniser et de 
rendre accessible au public, dans le respect de la 
politique de collecte du CNA, les documents ayant 
trait au patrimoine audiovisuel, photographique et 
sonore national auxquels peuvent être joints des 
documents produits à l’étranger et notamment 
ceux présentant une importance significative pour 
ce même patrimoine ; 

2° de mener des recherches scientifiques en relation 
avec les collections qui lui sont confiées ;  

3° de mener, en collaboration avec les instances 
concernées, des activités de sensibilisation, 
d’éducation et de formation à l’image et aux médias 
pour le public, les enseignants et les professionnels 
; 

4° de produire ou faire produire des œuvres et 
publications relevant des domaines audiovisuel, 
photographique et sonore présentant un intérêt 

Articles 9 à 11 

Sans observation. 

Légistique 
À la phrase liminaire, les termes « Le texte de » 
sont à omettre et d’écrire « L’article 18 » avec 
une lettre « l » initiale majuscule.  
À l’article 18, point 10°, dans sa nouvelle teneur 
proposée, les parenthèses entourant les termes 
« appelées « Brahaus » » sont à remplacer par 
des virgules. 

Art. 1611. Le texte de Ll’article 18 de la même loi est 
remplacé par le texte suivant :  
 
« Art. 18. Le Centre national de l’audiovisuel a pour 
missions : 
 

1° de collecter, de conserver, de cataloguer, 
d’enrichir, de numériser, de pérenniser et de 
rendre accessible au public, dans le respect de la 
politique de collecte du Centre national de 
l’audiovisuel CNA, les documents ayant trait au 
patrimoine audiovisuel, photographique et 
sonore national auxquels peuvent être joints des 
documents produits à l’étranger et notamment 
ceux présentant une importance significative 
pour ce même patrimoine ; 

2° de mener des recherches scientifiques en 
relation avec les collections qui lui sont confiées ;  

3° de mener, en collaboration avec les instances 
concernées, des activités de sensibilisation, 
d’éducation et de formation à l’image et aux 
médias pour le public, les enseignants et les 
professionnels ; 

4° de produire ou faire produire des œuvres et 
publications relevant des domaines audiovisuel, 
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culturel significatif pour la communauté nationale 
et internationale ou qui s’avèrent nécessaires pour 
l’accomplissement des missions dévolues à 
l’établissement ; 

5° de soutenir la création et la diffusion de projets, 
œuvres et publications relevant des domaines 
audiovisuel, photographique et sonore ; 

6° d’organiser ou promouvoir des manifestations 
publiques à caractère artistique et éducatif qui 
relèvent des domaines audiovisuel, 
photographique et sonore ; 

7° d’organiser sur les différents sites de l’institut et sur 
d’autres établissements de l’État et d’institutions 
ou organismes culturels au niveau national et 
international des expositions temporaires ou 
permanentes, des colloques, des projections, des 
conférences ainsi que d’autres manifestations en 
rapport avec ses activités ; 

8° d’acquérir et de rendre accessibles au grand public 
et à un public spécialisé une documentation 
nationale et internationale relative aux domaines 
de l’audiovisuel, de la photographie et du sonore 
sur différents supports, physiques et numériques ;  

9° de documenter, sans distinction de langue, la 
production et la diffusion audiovisuelle, 
photographique et sonore au Luxembourg ; 

10° de gérer les différents sites se composant d’un 
bâtiment principal à Dudelange, le site du château 

photographique et sonore présentant un intérêt 
culturel significatif pour la communauté 
nationale et internationale ou qui s’avèrent 
nécessaires pour l’accomplissement des missions 
dévolues à l’établissement ; 

5° de soutenir la création et la diffusion de projets, 
œuvres et publications relevant des domaines 
audiovisuel, photographique et sonore ; 

6° d’organiser ou promouvoir des manifestations 
publiques à caractère artistique et éducatif qui 
relèvent des domaines audiovisuel, 
photographique et sonore ; 

7° d’organiser sur les différents sites de l’institut et 
sur d’autres établissements de l’État et 
d’institutions ou organismes culturels au niveau 
national et international des expositions 
temporaires ou permanentes, des colloques, des 
projections, des conférences ainsi que d’autres 
manifestations en rapport avec ses activités ; 

8° d’acquérir et de rendre accessibles au grand 
public et à un public spécialisé une 
documentation nationale et internationale 
relative aux domaines de l’audiovisuel, de la 
photographie et du sonore sur différents 
supports, physiques et numériques ;  

9° de documenter, sans distinction de langue, la 
production et la diffusion audiovisuelle, 
photographique et sonore au Luxembourg ; 
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d’eau à Dudelange, ainsi que l’ancienne Brasserie 
de Lannoy (appelée « Brahaus » ) à Clervaux ; 

11° de conseiller les administrations publiques et 
communales sur les procédés de collecte, de 
circulation, de traitement et d’archivage des 
documents audiovisuels, photographiques et 
sonore ; 

12° de collaborer, dans l’exécution des travaux 
courants, avec les établissements de l’État et des 
communes et de coordonner ses activités avec 
celles des autres institutions culturelles dans 
l’intérêt de la mise en valeur du patrimoine 
national ; 

13° de collaborer avec des instituts et associations au 
niveau national et international.  

 
La Médiathèque du Centre national de l’audiovisuel a un 
rôle de promotion de l’audiovisuel, de la photographie et du 
son. La Médiathèque est intégrée au réseau national des 
bibliothèques luxembourgeoises et fait partie du conseil 
supérieur des bibliothèques. » 
 
 

10° de gérer les différents sites se composant d’un 
bâtiment principal à Dudelange, le site du 
château d’eau à Dudelange, ainsi que l’ancienne 
Brasserie de Lannoy, (appelée « Brahaus », ) à 
Clervaux ainsi que la partie du château de 
Clervaux mis à sa disposition ; 

11° de conseiller les administrations publiques et 
communales sur les procédés de collecte, de 
circulation, de traitement et d’archivage des 
documents audiovisuels, photographiques et 
sonore ; 

12° de collaborer, dans l’exécution des travaux 
courants, avec les établissements de l’État et des 
communes et de coordonner ses activités avec 
celles des autres institutions culturelles dans 
l’intérêt de la mise en valeur du patrimoine 
national ; 

13° de collaborer avec des instituts et associations au 
niveau national et international.  

 
La Médiathèque du Centre national de l’audiovisuel a un 
rôle de promotion de l’audiovisuel, de la photographie et 
du son. La Médiathèque est intégrée au réseau national 
des bibliothèques luxembourgeoises et fait partie du 
conseil supérieur des bibliothèques. » 
 

Art. 12. À l’article 19 de la même loi, les mots « mis 
publiquement en vente, en distribution, en location ou 
cédées pour la reproduction » sont remplacés par ceux de 

Article 12 

En renvoyant à son observation relative à l’article 
8 du projet de loi sous examen, le Conseil d’État 

Art. 1712. À Ll’article 19 de la même loi est remplacé par 
le texte suivant :, les mots « mis publiquement en vente, 
en distribution, en location ou cédées pour la 
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« mis à disposition du public par quelque procédé que ce 
soit ». 
 

s’interroge également sur la portée de l’article 
19 de la loi précitée du 25 juin 2004, dans sa 
teneur modifiée, et estime que celui- ci, par sa 
formulation très large, est susceptible d’inclure 
également des documents audiovisuels et 
sonores publiés par le biais de plateformes et 
sites tels que « Youtube » et « Tiktok » ainsi que 
des « Vlogs », des « Podcasts », et d’autres 
documents audiovisuels et sonores similaires. Le 
Conseil d’État note qu’en vertu de l’article 31, 
paragraphe 2, de la loi précitée du 25 juin 2004, 
les infractions aux dispositions relatives au dépôt 
légal en faveur du Centre national de 
l’audiovisuel sont « punies d’une amende de 
1.000 euros au moins et de 100.000 euros au 
plus ». Ainsi, en visant pour l’obligation du dépôt 
légal en faveur du Centre national de 
l’audiovisuel de manière très générale des 
« documents audiovisuels et sonores […] mis à 
disposition du public par quelque procédé que ce 
soit », cette obligation est, tout comme celle en 
faveur de la Bibliothèque nationale, entachée 
d’imprécision et contrevient au principe de la 
spécification de l’incrimination3. Le Conseil 
d’État doit dès lors, pour les mêmes raisons que 
celles indiquées à l’endroit de l’article 8, 
s’opposer formellement à la disposition sous 
avis et demande de préciser l’article en question. 
 

 

reproduction » sont remplacés par ceux de « mis à 
disposition du public par quelque procédé que ce soit » 
 
 « Art. 19. Les documents audiovisuels et sonores, 
à l’exception des documents photographiques, 
produits sur le territoire national, quel que soit 
leur procédé technique de production, d’édition 
ou de diffusion et mis à disposition du public par 
la vente, par la distribution, par la location à titre 
gratuit ou onéreux ou cédés pour la reproduction 
ou diffusés sur le territoire national, sur support 
matériel ou sans support matériel, sont soumis au 
dépôt légal en faveur du Centre national de 
l’audiovisuel. Il en est de même pour les œuvres 
audiovisuelles multimédias, groupant divers 
supports, notamment des ensembles qui ne 
peuvent être dissociés.  
 
Un règlement grand-ducal détermine la mise en 
œuvre du dépôt légal. Il définit la nature des 
documents soumis au dépôt légal, les personnes 
physiques ou morales devant effectuer le dépôt, 
ainsi que le nombre d’exemplaires et les délais 
endéans lesquels le dépôt doit être effectué. ». 
 

Art. 13. L’article 21 de la même loi est remplacé par le texte 
suivant : 
 

Articles 13 à 16 
 

Sans observation. 
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« Art. 21. Le Centre national de littérature a pour missions: 
 

1° de collecter, de conserver, de cataloguer, de 
numériser et de rendre accessible au public tout ce 
qui a trait au patrimoine national de la littérature et 
des arts du spectacle;   

2° d’assurer, sans distinction de langue, la 
documentation et la recherche sur la littérature, les 
arts du spectacle et la vie littéraire du Luxembourg, 
notamment :  

a) par la recherche fondamentale et 
appliquée sur les auteurs et professionnels 
du théâtre, l’histoire et les genres 
littéraires, 

b) par le biais de publications, 
c) par le biais d’expositions, 
d) par le biais de projets d'édition,  
e) par des projets dans le domaine des 

humanités numériques, 
f) par la mise à la disposition de chercheurs 

luxembourgeois et étrangers des 
informations nécessaires et en les assistant 
dans leurs travaux ; 

3° de promouvoir la création, la traduction, la 
diffusion ainsi que la réception d’œuvres littéraires 
luxembourgeoises ;   

4° de proposer son expertise en matière de questions 
de littérature et des arts du spectacle ; 

5° de soutenir les initiatives visant à la promotion de 
la littérature luxembourgeoise, de la lecture et du 
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théâtre au Luxembourg et à l’étranger, 
notamment :  
o en conseillant et en assistant dans le domaine 

en question les organismes publics et privés 
ainsi que les particuliers qui en font la 
demande,   

o en collaborant à des manifestations et à des 
projets liés au domaine littéraire,   

o en soutenant la concertation publique en 
matière de littérature multilingue ;   

6° d’offrir au public un programme d’animation 
socioculturelle, notamment en organisant des 
expositions et des représentations publiques ainsi 
que des conférences, des colloques et des 
manifestations à caractère scientifique et culturel 
en rapport avec ses missions ;   

7° d’assurer, en collaboration avec les instances 
concernées, un programme éducatif et 
pédagogique, dont la formation continue pour 
enseignants et acteurs du secteur littéraire, 
théâtral et archivistique ainsi que des activités 
spécifiques pour des groupes d’étudiants, d’élèves 
et de jeunes en visite. » 

 
  Art. 20. Les articles 22 et 24bis, paragraphe 2, de la même 

loi sont abrogés. 
Art. 14. L’article 25 de la même loi est remplacé par le texte 
suivant :   
 
« Art. 25. Le cadre du personnel de chaque institut culturel 
de l’État comprend un directeur, le cas échéant, un ou deux 

Articles 13 à 16 
 

Sans observation. 
 

/ 
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directeurs adjoints et des fonctionnaires des différentes 
catégories de traitement telles que prévues par la loi 
modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements 
et les conditions et modalités d’avancement des 
fonctionnaires de l’État. 
 
Les cadres du personnel peuvent être complétés par des 
stagiaires, des employés et des salariés de l’État suivant les 
besoins du service et dans les limites des crédits 
budgétaires. 
 
Les directeurs et directeurs adjoints sont nommés par le 
Grand-Duc, sur proposition du Gouvernement en conseil.  
 
Sans préjudice des conditions générales d’admission au 
service de l’État, les conditions particulières d’études, de 
formation, d’admission au stage, de nomination et de 
promotion sont déterminées par règlement grand-ducal. » 
 
Art. 15. Les articles 27 et 28 de la même loi sont abrogés.  
 

Articles 13 à 16 
 

Sans observation. 

/ 
 

Art. 16. À l’article 29, paragraphe 2, de la même loi sont 
ajoutées les phrases suivantes :  
 
« Le titre de « collaborateur scientifique » peut leur être 
conféré par le ministre sur proposition du directeur 
compétent. Un règlement grand-ducal peut déterminer la 
durée du mandat des collaborateurs scientifiques des 
différents instituts culturels. » 

Articles 13 à 16 
 

Sans observation. 

 

  Art. 24. À l’article 31 de la même loi, les paragraphes 
1er et 2 sont abrogés. 
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Session ordinaire 2020-2021 
 

CC/CE P.V. CULT 21 
 
 

Commission de la Culture 
 

Procès-verbal de la réunion du 16 septembre 2021 
 

La réunion a eu lieu par visioconférence 
 

Ordre du jour : 
 

1. 7866 
  

Projet de loi portant création d'un établissement public nommé Kultur | lx - 
Arts Council Luxembourg et portant modification : 
1° de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu ; 
2° de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d'un établissement 
public nommé Centre Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster ; 
3° de la loi du 26 mai 2004 portant création d'un établissement public nommé 
Centre de Musiques Amplifiées ; 
4° de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de l'établissement 
public nommé « Salle de concerts Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte » 
et de la Fondation Henri Pensis 
- Présentation du projet de loi 
  

2.  
  

Divers 
  

 
* 
 

Présents : Mme Semiray Ahmedova, Mme Nancy Arendt épouse Kemp, Mme Simone 
Asselborn-Bintz, M. André Bauler, Mme Djuna Bernard, M. Fred Keup, M. 
Pim Knaff, Mme Josée Lorsché, M. Georges Mischo, Mme Octavie Modert, 
Mme Lydia Mutsch, Mme Nathalie Oberweis, Mme Lydie Polfer, Mme 
Viviane Reding, M. Jean-Paul Schaaf 
  
Mme Sam Tanson, Ministre de la Culture 
  
M. Jo Kox, du Ministère de la Culture 
Mme Valérie Quillez, Mme Diane Tobes, de Kultur | lx a.s.b.l. 
  
Mme Carole Closener, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : M. Sven Clement, observateur délégué 
 
* 
 

Présidence : Mme Djuna Bernard, Présidente de la Commission 
 
* 
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1. 7866 
  

Projet de loi portant création d'un établissement public nommé Kultur | 
lx - Arts Council Luxembourg et portant modification : 
1° de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le 
revenu ; 
2° de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d'un 
établissement public nommé Centre Culturel de Rencontre Abbaye de 
Neumünster ; 
3° de la loi du 26 mai 2004 portant création d'un établissement public 
nommé Centre de Musiques Amplifiées ; 
4° de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de 
l'établissement public nommé « Salle de concerts Grande-Duchesse 
Joséphine-Charlotte » et de la Fondation Henri Pensis 
  

 
 
Désignation d’un rapporteur  
 
Les membres de la Commission désignent Mme Djuna Bernard comme rapporteur du projet 
de loi.  
 
Présentation du projet de loi  
 
Mme la Ministre présente les grandes lignes du projet de loi pour le détail duquel il est prié 
de se référer au document parlementaire n°78661. Le projet de loi a pour objet de mettre en 
place un Conseil des arts dénommé « Kultur I lx Arts Council Luxembourg » sous forme d’un 
établissement public afin de mieux structurer le soutien financier et la professionnalisation 
des secteurs culturels et artistiques du Luxembourg.  
 
La création d’un Arts Council correspond à une revendication de longue date du secteur 
culturel, et figure aussi bien dans le plan de développement culturel « K.E.P. » que dans 
l’accord de coalition de 2018. Ce type de structure existe d’ores et déjà dans d’autres 
secteurs au Luxembourg (par exemple « Luxembourg for Tourism » ou « Luxembourg for 
Finance ») et à l’étranger (e.a. au Canada et en Suisse).  
 
Afin de préparer la mise en œuvre du nouvel établissement public, une a.s.b.l de de 
préconfiguration, Kultur I lx a.s.b.l. a été créée en juillet 2020, pour assurer un certain 
nombre de démarches préliminaires.  
 
L’établissement public « Kultur I lx Arts Council Luxembourg » a pour mission principale de 
soutenir et d’accompagner la culture et la création luxembourgeoise en :  

- Promouvant et accompagnant les artistes et autres acteurs culturels professionnels et 
en assurant la diffusion au niveau national et international de projets culturels 
bénéficiant des mesures de soutien ;  

- Contribuant au niveau national et international au développement de carrière des 
artistes et autres acteurs culturels professionnels. 
 

Le nouveau Conseil des arts a vocation de soutenir six secteurs, à savoir :  
- Architecture, design, métiers d’art ;  
- Arts multimédias et arts numériques ;  
- Arts visuels ;  
- Littérature et édition ;  
- Musique ;  
- Spectacle vivant. 
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Le conseil d’administration de l’établissement public est composé de 11 membres, dont des 
représentants des différents ministères concernés (Culture, Finances, Affaires étrangères, 
Economie) et l’Œuvre nationale de Secours Grande-Duchesse Charlotte, ainsi que 5 
personnalités du monde culturel. 
 
La direction est assurée par un comité de direction de 2 directeurs : l’un chargé de de 
l’exécution des missions au niveau national, l’autre étant compétent pour l’exécution des 
missions au niveau international. 
 
Le projet de loi prévoit par ailleurs l’institution de comités de sélection pour les différents 
domaines artistiques. Ces comités de sélection ont une fonction de conseil et une fonction 
de décision pour les demandes d’aides. 
 
La réunion se poursuit par une présentation Powerpoint, commentée par les deux 
directrices, Mmes Diane Torbes (coordinatrice nationale) et Valérie Quillez (coordinatrice 
internationale). La présentation reprise en annexe décrit, entre autres, les enjeux de la 
structure, l’approche, la méthode et les différents dispositifs de soutien. 
 
Echange de vues 
 
De l’échange de vues subséquent, il y a lieu de retenir les points suivants :  
 

- Concernant les ressources humaines, l’a.s.b.l. de préconfiguration emploie 11 
personnes. D’ici la fin de l’année, il y aura vraisemblement 1 à 2 embauches.  
 

- Actuellement, l’a.sb.l. occupe des locaux situés à Esch-sur-Alzette, loués à la Ville 
d’Esch à des conditions très favorables. A terme, l’objectif est de loger 
l’établissement public avec toutes ses activités dans la Villa Louvigny. Ce projet 
dépend évidemment du déménagement du Ministère de la Santé et de l’avancement 
des travaux. Le Ministère de la Culture reste à l’Hôtel des Terres rouges. 

 
- Le budget 2021 (cf. diapositive 11 de la présentation PPT) qui s’élève à 1.945.935 

EUR est alimenté comme suit :  
o Dotation du ministère de la Culture : 1.350.000 € (incluant le budget alloué 

auparavant à Reading Luxembourg : 345.539 €) 
o Intégration de music:LX : 595.935 € 

 
- Pour ce qui est des frais liés aux bâtiments, en règle générale, l’Administration des 

bâtiments publics met les immeubles à disposition des établissements publics, a.s.b.l 
ou fondations, à titre gratuit. C’est le cas, par exemple, pour le MUDAM, le CCRN, ou 
la Philharmonie. La répartition des frais d’entretien fait l’objet d’une convention 
conclue entre l’Administration des bâtiments publics et l’occupant. 
 

- Le regroupement des initiatives existantes implique, entre autres, le transfert des 
aides à la mobilité du Trois C-L, du Focuna et du ministère de la Culture. Le Trois C-L 
poursuivra ses autres missions et pourra se concentrer ainsi sur ses compétences 
artistiques. 

 
- La dénomination « Kultur I lx Arts Council Luxembourg » s’explique par le fait que le 

terme « Arts Council » est une notion internationalement reconnue. Le terme 
« Kultur I lx » établit le lien avec la culture et le Luxembourg et a été choisi par 
analogie à « music:LX ». 
 
 

7866 - Dossier consolidé : 198



4/4 

- Parmi les bénéficiaires des aides (cf. art. 10) figurent, outre les artistes (1°) et les 
autres acteurs culturels professionnels (2°), les a.s.b.l. et fondations (3°) ainsi que 
des sociétés (4°) (de droit public ou privé) entreprenant des activités culturelles. A 
titre d’exemple pour cette 4e catégorie, on pourrait citer le cas d’une galerie qui 
demanderait une aide pour participer à un salon ou une foire afin d’y représenter un 
ou plusieurs artistes ayant un lien avec le Luxembourg. En revanche, il n’y aura pas 
de financement public pour une exposition artistique dans une banque, étant donné 
que les banques ne poursuivent pas d’activités culturelles à titre principal.  
 

- Les bénéficiaires des aides devront faire preuve d’un ancrage culturel au 
Luxembourg, sans pour autant être nécessairement de nationalité luxembourgeoise. 
 

 
 
 
2.  

  
Divers 
  

Aucun point divers n’a été abordé. 
 
 

 
 

Luxembourg, le 17 septembre 2021 
 
 
 

Le Secrétaire-administrateur, 
Carole Closener 

La Présidente de la Commission de la Culture, 
Djuna Bernard 

 
 
 
Annexe :  
Présentation Powerpoint « Kultur I lx Arts Council Luxembourg » 
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Présentation de l’avant-projet de loi pour la création de l’établissement public 
« Kultur | lx – Arts Council Luxembourg »

Commission Culture – Chambre des députés | 16 septembre 2021
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| Pourquoi un Arts Council ?

▪ Revendication du secteur, cristallisée durant les Assises culturelles

▪ Recommandation n°60 du plan de développement culturel

▪ Mise en œuvre de l’accord de coalition de 2018

▪ Prise en compte du contexte international : Canada (Conseil des arts du Canada) ; Écosse (Creative 
Scotland) ; Irlande (Arts Council Ireland) ; Malte (Arts Council Malta) ; Suisse (Pro Helvetia)
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▪ Structurer, développer et simplifier l’accès aux soutiens autour de trois axes :
▪ développement de carrière
▪ diffusion
▪ promotion

▪ Accompagner le développement de la chaine de création

▪ Accroitre la reconnaissance de la création luxembourgeoise au niveau national et international

▪ Développer de nouveaux horizons de diffusion et de viabilité financière pour les créateurs et les 
professionnels du secteur

▪ Six secteurs soutenus : 
▪ Architecture, design, métiers d’art 
▪ Arts multimédia et numériques 
▪ Arts visuels
▪ Littérature et édition
▪ Musique
▪ Spectacle vivant

| Les enjeux de la structure
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| Le Arts Council : une nouvelle approche dans le 
paysage institutionnel luxembourgeois

Le choix d’un établissement public
▪ Adapté à l’exécution des activités ayant un caractère de service public 
▪ Personnalité juridique distincte de celle de l’État avec un haut degré d’autonomie administrative et 

financière
▪ Tutelle du ministère compétent avec contrôle de la Cour des comptes

Autonomie
Ancrage 
durable Assise 

institutionnelle
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| Le Arts Council : une nouvelle approche dans le 
paysage institutionnel luxembourgeois

Approche pluridisciplinaire
▪ Vision globale de la scène culturelle
▪ Bénéficier des expertises de chaque 

secteur et faire évoluer des modèles 
communs

Approche globale
▪ Guichet de soutien 
▪ Organisation d’événements de 

promotion et de diffusion
▪ Accompagnement des artistes et des 

projets

Gouvernance inclusive
▪ Conseil d’administration regroupant 

les ministères concernés et les 
représentants du secteur culturel ayant 
pour objet de définir la politique 
générale de l’établissement

▪ Comités de sélection mis en place pour 
chaque secteur pour l’attribution des 
aides et bourses

Prise en compte de la chaine de création
▪ Soutiens aux artistes 
▪ Soutiens aux autres acteurs culturels 

professionnels
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▪ Identifier les interlocuteurs en fonction des compétences et domaines d’intervention 

▪ Regrouper les initiatives existantes dans un principe d’efficacité et de mutualisation des ressources :

▪ Reprise de music:LX et Reading Luxembourg

▪ Transfert des aides à la mobilité du Trois C-L, du Focuna et du ministère de la Culture

▪ Transfert des bourses et résidences du Focuna

▪ Reprise de la coordination des grands rendez-vous internationaux (Biennales de Venise, Festival d’Avignon, 
Frankfurter Buchmesse, Tanzmesse Düsseldorf…)

▪ Harmoniser et simplifier les dispositifs d’aides au secteur culturel

▪ Dégager de nouveaux axes de développement et de soutien

▪ Contribuer au développement de la chaine de création des différents secteurs

| La méthode
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Kultur | lx a d’une part vocation à distribuer des soutiens financiers via les aides et les bourses et d’autre part à 
organiser la présence du Luxembourg sur les grands rendez-vous internationaux et à rechercher les 
plateformes pertinentes pour la présentation et la visibilité des artistes et productions du Luxembourg.

| Les dispositifs de soutiens

Les aides
▪ Aide au développement de carrière (tous secteurs)
▪ Aide à la diffusion (tous secteurs)
▪ Aide à la promotion (tous secteurs)
▪ Aide au repérage de la scène culturelle 

luxembourgeoise (tous secteurs)
▪ Aide à la participation aux foires et salons (tous 

secteurs)
▪ Autres en cours de développement…

Les bourses
▪ Bourse publication et documentation d’artiste 

(tous secteurs)
▪ Global Project Grant (musique)
▪ Autres en cours de développement…

Les résidences
▪ Résidence chorégraphique de fin de création, 

Annonay (F)
▪ Autres en cours de reprise et de développement

Les opérations
▪ Organiser la présence du Luxembourg sur les 

grands rendez-vous internationaux 
▪ Développement de focus et plateformes pour la 

promotion et la visibilité des artistes et 
productions luxembourgeois
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| Lignes directrices

Critères d’attribution
▪ Qualité artistique et culturelle du projet faisant l’objet de la demande
▪ Contribution au développement de la carrière artistique du demandeur
▪ Compétence et la qualité de l’encadrement du projet
▪ Contribution et les retombées pour le secteur culturel du Grand-Duché de Luxembourg
▪ Potentiel de la diffusion et de la promotion du projet sur le plan national et international
▪ Aspect novateur du projet

Publics cibles
▪ Artistes 
▪ Autres acteurs culturels professionnels
▪ Associations et fondations sans but lucratif
▪ Personnes morales de droit public et de droit privé

Attributions des aides et des bourses
▪ Les aides sont demandées via la plateforme en ligne de Kultur | lx puis analysées par les responsables de département de     

Kultur | lx et soumises pour validation aux Comités de sélection (à partir de 10.000 euros)
▪ Les bourses font l’objet d’appel à candidatures via la plateforme en ligne de Kultur | lx et soumises pour analyse et validation aux 

Comités de sélection 
▪ 1 Comité de sélection est créé par secteur (6 Comités de sélection), composé de 5 membres représentatifs du secteur concerné7866 - Dossier consolidé : 207



| Les ressources humaines

Kultur | lx a.s.b.l
▪ D’ici octobre 2021 : 12 personnes dont 10 ETP en CDI et 1 poste à pourvoir en CDI
▪ 2022 : perspectives d’embauche d’1 personne ETP en CDI et 1 CDD. Recours à des stagiaires et 

volontaires pour soutenir les équipes.
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| Les ressources humaines

Coordinatrice internationale Coordinatrice nationale 

Secrétariat

Musique Littérature & Edition Arts visuels Spectacle vivant
Architecture, design 

et métiers d’art
Arts numériques et 

multimédia

Administration / 
Budget / Ressources

humaines

Communication & 
marketing

Pop/Rock
/Électro

Jazz

Classique

Relations 
internationales / 

actions 
internationales

Développement de 
carrière/actions 

nationales

Théâtre

Danse

Arts du 
cirque et de 

la rue

Architecture

Design

Métiers d’artOpéra

Arts 
plastiques

Photo, art 
video, 

installation…

Chaîne du 
livre

Traduction

Littérature
(fiction, non 

fiction, 
jeunesse, 

drame, 
poésie…)

* Le présent organigramme est appelé à être adapté selon l'évolution de la structure
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▪ Un principe fort, la mutualisation et le transfert de ressources existantes financières et humaines

▪ Budget 2021 : 1.945.935 €
▪ Dotation du ministère de la Culture 1.350.000 € (incluant le budget alloué auparavant à Reading 

Luxembourg : 345.539 €)
▪ Intégration de music:LX : 595.935 €

▪ À partir de 2022 les transferts financiers correspondant aux transferts de compétences se poursuivront en 
provenance notamment du ministère de la Culture et du Focuna. 

| Le financement
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JOURNAL OFFICIEL
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG

MÉMORIAL A

N° 635 du 19 décembre 2022

Loi du 16 décembre 2022 portant création d’un établissement public nommé « Kultur | lx - Arts Council
Luxembourg » et instauration d’un régime d’aides financières et portant modification :

1° de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu ;
2° de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un établissement public nommé « Centre

Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster » ;
3° de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établissement public nommé « Centre de Musiques

Amplifiées » ;
4° de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de l’établissement public nommé « Salle de

concerts Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la Fondation Henri Pensis.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Notre Conseil d’État entendu ;
De l’assentiment de la Chambre des Députés ;
Vu la décision de la Chambre des Députés du 6 décembre 2022 et celle du Conseil d’État du 13 décembre
2022 portant qu’il n’y a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Chapitre 1er - Dispositions générales

Art. 1er. Statut
(1) Il est créé un établissement public sous la dénomination « Kultur | lx – Arts Council Luxembourg », ci-après
« établissement », sous la tutelle du ministre ayant la Culture dans ses attributions, ci-après « ministre ».
(2) L’établissement est doté de la personnalité juridique et jouit de l’autonomie financière et administrative.
(3) Le siège de l’établissement est établi à Luxembourg.

Art. 2. Missions
(1) L’établissement a pour missions :

a) de promouvoir et d’accompagner les artistes et autres acteurs culturels professionnels, tels que définis à
l’article 10, points 1° et 2°, et d’assurer la diffusion au niveau national et international des projets culturels
bénéficiant d’une ou de plusieurs formes de soutien prévues par la présente loi ;

b) de contribuer au niveau national et international au développement de carrière des artistes et autres
acteurs culturels professionnels, tels que définis à l’article 10, points 1° et 2°, par le biais d’aides, de
bourses, de résidences, de formations et d’assistance aux projets ;

c) de coopérer avec le réseau diplomatique et consulaire luxembourgeois dans le cadre des autres missions
qui lui sont attribuées ;

d) de fournir des informations en matière d’aides à la mobilité et d’autres opportunités proposées par d’autres
organismes ;

e) de gérer et d’exploiter dans le cadre des autres missions lui attribuées les immeubles mis à sa disposition
par l’État ;

f) d’exécuter toutes autres missions lui confiées par les lois et règlements.

A 635 - 1
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(2) En vue de l’exécution de ses missions, l’établissement est autorisé à conclure des conventions avec des
personnes physiques ou morales, à s’associer avec des partenaires des secteurs public et privé, personnes
physiques ou morales, ainsi qu’à adhérer à des fédérations et réseaux nationaux ou internationaux.
(3) L’établissement peut conclure des partenariats avec des personnes physiques ou morales, du secteur
public ou privé, ou leur passer des commandes, pour faire exécuter sur base contractuelle des œuvres
artistiques.

Chapitre 2 - Organisation

Section 1re - Conseil d’administration

Art. 3. Composition
(1) L’établissement est administré par un conseil d’administration de onze membres dont :

a) deux membres représentant le ministre ;
b) un membre représentant le ministre ayant le Budget dans ses attributions ;
c) un membre représentant le ministre ayant les Affaires étrangères dans ses attributions ;
d) un membre représentant le ministre ayant l’Économie dans ses attributions ;
e) un membre représentant l’Œuvre nationale de secours Grande-Duchesse Charlotte ;
f) cinq personnalités du monde culturel reconnues pour leurs compétences.

(2) Ne peuvent devenir membres du conseil d’administration les fonctionnaires ou employés de l’État qui,
en vertu de leurs fonctions, sont appelés à surveiller ou à contrôler l’établissement ou qui, en vertu des
pouvoirs leur délégués, approuvent des actes administratifs ou toute autre pièce administrative entraînant
une dépense de l’État en faveur de l’établissement. Les membres du conseil d’administration ne peuvent
être membres du Gouvernement, de la Chambre des Députés, du Conseil d’État ou du Parlement européen.
(3) Le nombre de membres de chaque sexe ne peut être inférieur à quatre.
(4) Les membres du conseil d’administration sont nommés pour un mandat de cinq ans, renouvelable une
seule fois à son terme.
(5) Les membres du conseil d’administration sont nommés et révoqués par le Grand-Duc sur proposition du
Gouvernement en conseil. Le conseil d’administration est renouvelé par moitié tous les deux ans et demi.
Pour le premier ordre de sortie, un tirage au sort désigne les cinq membres dont le mandat prend fin après
deux ans et demi.
(6) Le président et le vice-président sont désignés par le Gouvernement en conseil parmi les membres du
conseil d’administration sur proposition du ministre. Le président représente l’établissement dans tous les
actes publics et privés.
(7) Le conseil d’administration peut choisir un secrétaire administratif hors de son sein. Il a la faculté de
recourir à l’avis d’experts. Les experts peuvent assister avec voix consultative aux réunions du conseil
d’administration si celui-ci le leur demande.
(8) En cas de démission, de décès ou de révocation avant terme du mandat d’un membre du conseil
d’administration, il est pourvu à son remplacement dans un délai de trois mois à partir de la vacance de poste
par la nomination d’un nouveau membre qui achève le mandat de celui qu’il remplace.
(9) Les indemnités et jetons de présence des membres du conseil d’administration et du secrétaire
administratif sont fixés par voie de règlement grand-ducal et sont à la charge de l’établissement.

Art. 4. Attributions
(1) Le conseil d’administration prend toutes les décisions en relation avec la gestion de l’établissement, sous
réserve des décisions suivantes qui relèvent de l’approbation du ministre :

1° la politique générale de l’établissement dans l’accomplissement de sa mission ;
2° la convention pluriannuelle visée à l’article 19 et les autres conventions à conclure avec l’État ;
3° l’engagement et le licenciement des membres du comité de direction et du personnel dirigeant ;
4° l’organigramme, la grille des emplois ainsi que les conditions et les modalités de rémunération du

personnel ;
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5° l’acceptation et le refus des dons et legs pour autant que leur valeur excède le montant prévu à l’article
910 du Code civil ;

6° les budgets d’exploitation et d’investissement ;
7° les actions judiciaires intentées et défendues au nom de l’établissement par le président du conseil

d’administration ;
8° l’adoption du règlement d’ordre intérieur.

(2) L’établissement soumet pour approbation au Gouvernement en conseil les décisions suivantes :

a) l’approbation des comptes de fin d’exercice ;
b) les emprunts à contracter.

(3) Le ministre exerce son droit d’approbation dans les trois mois qui suivent la réception de la décision du
conseil d’administration. Passé ce délai, il est présumé être d’accord et la décision peut être exécutée.
(4) Sans préjudice des attributions du comité de direction définies à l’article 7 et sans préjudice de
procurations spéciales ou générales accordées par le conseil d’administration pour certaines catégories
d’actes selon les modalités précisées par règlement d’ordre intérieur, l’établissement est engagé à l’égard
des tiers par les signatures conjointes du président et d’un des membres du conseil d’administration.

Art. 5. Fonctionnement
(1) Le conseil d’administration se réunit sur convocation du président ou, en cas d’empêchement de celui-ci,
du vice-président, aussi souvent que les intérêts de l’établissement l’exigent, et au moins trois fois par an.
La convocation est accompagnée de l’ordre du jour. Le conseil est convoqué à la demande écrite de trois de
ses membres. Le délai de convocation est de cinq jours, sauf le cas d’urgence à apprécier par le président.
La convocation indique l’ordre du jour.
(2) En cas d’empêchement du président, le conseil d’administration est présidé par son vice-président. Si
celui-ci est également empêché, c’est le membre non empêché le plus âgé qui assure la présidence.
(3) Le conseil d’administration ne peut valablement délibérer que si la majorité de ses membres est présente.
Les décisions sont prises à la majorité simple des voix des membres présents. En cas de partage des voix,
celle du membre qui assure la présidence est prépondérante.
(4) Le règlement d’ordre intérieur de l’établissement détermine les modalités de fonctionnement du conseil
d’administration.

Section 2 - Comité de direction

Art. 6. Statut et nomination
(1) La direction de l’établissement est confiée à un comité de direction composé d’un directeur national et
d’un directeur international.
(2) Les relations entre l’établissement et le comité de direction sont régies par des contrats de droit privé.
(3) Le comité de direction assiste aux réunions du conseil d’administration avec voix consultative sur
demande du conseil d’administration.

Art. 7. Attributions
(1) Le comité de direction exécute les décisions du conseil d’administration et assure la gestion courante
de l’établissement.
(2) Le comité de direction exerce également les attributions suivantes :

1° il organise le fonctionnement de l’établissement ;
2° il rend compte au conseil d’administration de sa gestion et sur les activités de l’établissement selon les

modalités prévues au règlement d’ordre intérieur ;
3° il élabore le projet de convention pluriannuelle à conclure avec l’État et en assure le suivi.

(3) Dans le cadre de l’article 2, paragraphe 1er, le directeur national a pour missions :

1° les actions et programmes culturels nationaux ;
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2° la gestion administrative, budgétaire et des ressources humaines ;
3° la gestion des immeubles mis à disposition de l’établissement.

Dans le cadre de l’article 2, paragraphe 1er, le directeur international a pour missions :

1° les actions et programmes culturels internationaux ;
2° la gestion des activités artistiques et réseaux internationaux ;
3° la gestion de la communication générale.

Chaque membre du comité de direction est le chef hiérarchique du personnel de l’établissement dans le cadre
de l’exercice de ses missions telles que prévues aux alinéas 1er et 2 et soumet au conseil d’administration
des propositions pour prise de décision en matière de nomination et de licenciement du personnel. Chaque
membre du comité de direction est l’ordonnateur des recettes et des dépenses de l’établissement dans le
cadre de ses missions telles que prévues aux alinéas 1er et 2.
(4) Le conseil d’administration peut habiliter le comité de direction à prendre des engagements et à conclure
des contrats et conventions au nom de l’établissement, pour autant que leur valeur ne dépasse pas 100 000
euros à la cote 100 de l’indice national des prix à la consommation. Les modalités de cette habilitation sont
fixées dans le règlement d’ordre intérieur.

Section 3 - Personnel

Art. 8. Statut
(1) Le personnel de l’établissement est engagé sous le régime du droit privé régi par les dispositions du
Code du travail.
(2) Les membres du personnel sont recrutés à la suite d’une annonce publique.
(3) L’établissement peut s’adjoindre des experts pour des missions spécifiques.

Chapitre 3 - Aide financière

Art. 9. Forme de l’aide financière
(1) L’établissement a pour vocation d’agir par le biais d’une aide financière en matière de développement,
recherche, création, mobilité, diffusion et promotion des artistes et des productions culturelles
luxembourgeoises.
(2) L’aide financière pouvant être accordée par l’établissement peut prendre la forme d’une bourse, d’une
subvention, d’un remboursement des frais ou d’une garantie de bonne fin.
Aux fins du présent article, on entend par :

1° « bourse » : un soutien financier pour un projet culturel pendant une période définie visant à soutenir
une personne physique pour la réalisation d’un projet de recherche, de formation ou de perfectionnement
contribuant au développement de sa pratique et de son parcours artistique ;

2° « subvention » : un soutien financier unique visant à soutenir la réalisation d’un projet ponctuel ;
3° « remboursement des frais » : une prise en charge des frais engendrés par un projet suite à la réalisation

de ce dernier ;
4° « garantie de bonne fin » : un engagement jusqu’à un certain montant défini afin d’assurer la bonne

exécution d’un projet culturel.

Art. 10. Conditions d’éligibilité des bénéficiaires
Une aide financière peut être accordée par l’établissement aux personnes énumérées ci-après faisant preuve
d’un engagement notoire dans la scène artistique et culturelle luxembourgeoise grâce à la diffusion publique
de leurs œuvres, aux retombées de leur activité et à la reconnaissance par leurs pairs :

1° les artistes pratiquant, en tant que créateur ou exécutant, un art ou une discipline artistique dans les
domaines de l’architecture, du design et des métiers d’art, des arts multimédias et des arts numériques,
des arts visuels, de la littérature, de l’édition, de la musique et des arts du spectacle vivant ;

2° les autres acteurs culturels professionnels, qui sans pouvoir être considérés comme artistes au sens du
point 1°, interviennent, de manière directe ou indirecte, dans le cadre de la création d’une œuvre artistique
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ou de la réalisation de projets culturels dans les domaines artistiques visés au point 1°, que ce soit au
stade de la préparation, de l’exécution, de la diffusion ou de la promotion ;

3° les associations et les fondations sans but lucratif régies par les dispositions de la loi modifiée du 21
avril 1928 sur les associations et fondations sans but lucratif entreprenant, dans les domaines qui les
concernent, des activités culturelles ;

4° les personnes morales de droit public et de droit privé entreprenant, dans les domaines qui les concernent,
des activités culturelles.

Art. 11. Conditions d’éligibilité des projets
(1) L’aide financière est octroyée pour la création d’œuvres artistiques ou la réalisation de projets culturels
dans les domaines de l’architecture, du design et des métiers d’art, des arts multimédias et des arts
numériques, des arts visuels, de la littérature, de l’édition, de la musique et des arts du spectacle vivant et
contribuant au développement de la scène culturelle et artistique luxembourgeoise, ci-après « projet ».
(2) Sont exclus du bénéfice de l’aide financière :

1° les projets pornographiques, incitateurs à la violence, à la haine ou à la discrimination, apologétiques de
crimes contre l’humanité et, de manière générale, contrevenant à l’ordre public et aux bonnes mœurs ;

2° les projets dépourvus d’une dimension culturelle et artistique ;
3° les projets s’inscrivant dans le cadre d’un cursus scolaire de l’enseignement primaire, secondaire ou

supérieur, d’une formation professionnelle ou d’une formation continue ;
4° les projets destinés ou utilisés à des fins purement commerciales, touristiques ou de publicité.

Art. 12. Critères d’attribution
L’attribution et la détermination du montant de l’aide financière se font en application de l’un ou plusieurs
des critères suivants :

1° la qualité artistique et culturelle du projet faisant l’objet de la demande ;
2° la contribution au développement de la carrière artistique du demandeur ;
3° la compétence et la qualité de l’encadrement du projet ;
4° la contribution et les retombées pour le secteur culturel du Grand-Duché de Luxembourg ;
5° le potentiel de la diffusion et de la promotion du projet sur le plan national et international ;
6° l’aspect novateur du projet.

Art. 13. Comités de sélection
(1) Les comités de sélection, ci-après « comités », au nombre de six, couvrent les domaines artistiques
suivants :

1° architecture, design, métiers d’art ;
2° arts multimédias et arts numériques ;
3° arts visuels ;
4° littérature et édition ;
5° musique ;
6° spectacle vivant.

(2) Les comités se composent chacun d’au moins trois membres et de cinq membres au maximum. La
composition des comités s’effectue en tenant compte d’une représentation dans la mesure du possible,
équilibrée de membres des deux sexes.
(3) Les membres sont choisis en raison de leur compétence et de leur expérience dans le domaine
artistique couvert par le comité de sélection respectif. Les membres sont nommés et révoqués par le
conseil d’administration sur proposition du comité de direction après avoir demandé l’avis des fédérations
et associations représentatives du secteur culturel luxembourgeois. Leur mandat d’une durée de deux ans
est renouvelable une fois.
(4) La nomination d’un nouveau membre en remplacement d’un membre démissionnaire, décédé, révoqué
ou qui se trouve dans une incapacité durable d’exercer ses fonctions a lieu dans un délai de soixante jours
à compter de la vacance de poste. Le nouveau membre achève le mandat de celui qu’il remplace.
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(5) Les membres des comités sont tenus à la stricte confidentialité en ce qui concerne les demandes
soumises, les débats et les décisions.

Art. 14. Procédure de sélection
(1) Les demandes en obtention d’une aide financière sont adressées sous forme écrite à l’établissement au
plus tard deux mois avant le début du projet.
(2) Un règlement grand-ducal détermine la forme de la demande ainsi que les pièces à verser à l’appui.
(3) Le comité de direction et les agents de l’établissement en charge de l’examen des demandes en obtention
d’une aide financière préparent les travaux des comités de sélection. Après avoir constaté que les dossiers de
demande sont complets, les dossiers sont transmis aux comités de sélection qui statuent sur les demandes.
Pour les dossiers dont l’envergure financière est inférieure à 10 000 euros à la cote de 100 de l’indice national
des prix à la consommation, le comité de direction peut statuer sur la demande.
(4) Les comités de sélection ou le cas échéant le comité de direction vérifient les conditions d’éligibilité telles
que définies aux articles 10 et 11 et les évaluent sur base des critères d’attribution prévus à l’article 12.
(5) Les comités peuvent, lorsqu’ils le jugent utile, entendre le demandeur ou l’inviter à fournir des informations
complémentaires.
(6) Les comités statuent sur chaque demande qui leur est soumise. Les décisions sont communiquées par
l’établissement au demandeur.
(7) Les décisions des comités sont rendues dans la limite des crédits budgétaires disponibles.
(8) Les membres des comités peuvent se voir attribuer une indemnité fixée par voie de règlement grand-ducal
en fonction de l’ampleur et de l’importance de leurs tâches qui est à la charge de l’établissement.

Art. 15. Modalités de détermination du montant de l’aide financière
(1) Le montant de l’aide financière est déterminé en fonction des coûts admissibles et sur base du respect
des critères tels que définis à l’article 12.
(2) Par coûts admissibles au sens du paragraphe 1er, on entend les frais de création et de production, de
déplacement, d’hébergement, les contributions aux honoraires ou cachets des contributeurs, les per diem et
frais de transport, les frais de location de biens immobiliers et de matériel, les coûts des services de conseil
et soutien fournis par des consultants et des prestataires de services extérieurs, supportés directement du
fait du projet, les frais d’inscription, d’accréditation et de visa et les frais de promotion et de publicité.

Art. 16. Modalités de versement de l’aide financière
L’aide allouée est liquidée en un ou plusieurs versements ou tranches selon les conditions et modalités fixées
par l’établissement, la dernière tranche ne pouvant être inférieure à vingt pour cent du montant total de l’aide.

Art. 17. Caducité et restitution de l’aide
(1) L’aide financière allouée par l’établissement est caduque si la réalisation du projet objet de l’aide
n’intervient pas endéans le délai fixé par l’établissement au moment de l’octroi de l’aide. Il en est de même
au cas où une des conditions liées à l’octroi de l’aide n’est plus remplie ou si l’aide a été octroyée sur base
de faits inexacts ou incomplets.
(2) La caducité de l’aide financière allouée donne droit, dans le chef de l’établissement, à la restitution
des versements déjà effectués. Exceptionnellement, l’établissement peut renoncer à la restitution sur
présentation d’une demande écrite spécialement motivée exposant les raisons indépendantes de la volonté
du bénéficiaire de l’aide gisant à la base de la non-concrétisation du projet ainsi que leur lien de causalité
direct avec celle-ci.
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Art. 18. Règles de cumul
L’aide financière prévue par la présente loi ne peut pas être cumulée avec des aides d’État portant sur les
mêmes coûts admissibles.

Chapitre 4 - Relations avec l’État, financement et gestion financière

Art. 19. Convention pluriannuelle
(1) Le développement de l’établissement fait l’objet d’une convention pluriannuelle. La convention
pluriannuelle est conclue entre l’État et l’établissement pour une durée de quatre ans. Cette convention
pluriannuelle est établie sur la base d’un programme pluriannuel arrêté par le conseil d’administration et
portant sur sa politique générale, ses choix stratégiques, ses objectifs, ses indicateurs de performance, ses
activités de promotion des créations artistiques et de développement du secteur culturel du Grand-Duché et
son organisation interne. Elle détermine les moyens financiers et les effectifs en personnel nécessaires pour
la mise en œuvre des activités de l’établissement et définit les engagements financiers de l’État.
(2) Le comité de direction rend compte régulièrement au conseil d’administration de l’exécution des
engagements contractés par l’établissement dans le cadre de la convention pluriannuelle.
(3) Un rapport sur l’exécution de la convention pluriannuelle est adressé annuellement au ministre.

Art. 20. Ressources
L’établissement dispose des ressources suivantes :

1° une contribution financière annuelle provenant du budget des recettes et des dépenses de l’État, accordée
par le ministre ;

2° une dotation de l’Œuvre nationale de secours Grande-Duchesse Charlotte ;
3° dons et legs en espèces et en nature ;
4° emprunts ;
5° intérêts et revenus provenant de la gestion du patrimoine de l’établissement.

Art. 21. Comptabilité
Les comptes de l’établissement sont tenus selon les règles de la comptabilité commerciale. L’exercice
financier coïncide avec l’année civile. Avant le 31 mars de chaque année, le conseil d’administration soumet
au Gouvernement les comptes annuels comprenant le bilan et le compte de profits et pertes ainsi que
l’annexe arrêtés au 31 décembre de l’exercice écoulé, accompagnés d’un rapport circonstancié sur la
situation et le fonctionnement de l’établissement, ainsi que du rapport du réviseur d’entreprises agréé. Le
budget prévisionnel pour une année est soumis par l’établissement au ministre avant le 31 mars de l’année
précédente.

Art. 22. Contrôle des comptes
(1) Le Gouvernement en conseil nomme un réviseur d’entreprises agréé sur proposition du comité de
direction. Le réviseur d’entreprises agréé a pour mission de vérifier et de certifier les comptes annuels de
l’établissement.
(2) Le réviseur d’entreprises agréé est nommé pour une période de cinq ans renouvelable. Il peut être chargé
par le conseil d’administration de procéder à des vérifications spécifiques. Sa rémunération est à charge de
l’établissement.
(3) L’établissement est soumis au contrôle de la Cour des comptes quant à l’emploi conforme des concours
financiers publics qui lui sont affectés.

Art. 23. Approbation gouvernementale
Les comptes annuels sont transmis au ministre. Le Gouvernement en conseil est appelé à décider de la
décharge à donner aux organes de l’établissement. La décision gouvernementale accordant la décharge,
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ainsi que les comptes annuels de l’établissement sont publiés au Journal officiel du Grand-Duché de
Luxembourg.

Chapitre 5 - Dispositions fiscales

Art. 24. Exemptions
(1) L’établissement est exempt de tous impôts et taxes au profit de l’État et des communes, à l’exception des
taxes rémunératoires, de la taxe sur la valeur ajoutée et sous réserve qu’en matière d’impôt sur le revenu des
collectivités et de l’impôt commercial, l’établissement reste passible de l’impôt dans la mesure où il exerce
une activité à caractère industriel ou commercial.
(2) Les actes passés au nom et en faveur de l’établissement sont exempts des droits de timbre,
d’enregistrement, d’hypothèque et de succession.

Art. 25. Dons
(1) Les dons en espèces ou en nature alloués à l’établissement sont déductibles dans le chef du donateur à
titre de dépenses spéciales dans les limites et conditions prévues par les articles 109 et 112 de la loi modifiée
du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu.
(2) En cas d’allocation de dons en nature, le donateur ne bénéficie des dispositions fiscales ci-dessus que
si ces dons ont été soumis à l’appréciation d’une commission interministérielle dont la composition est fixée
par décision du Gouvernement en conseil. Suivant le cas, il est adjoint à cette commission un expert en la
branche concernée.
(3) Cette commission émet un avis tant sur l’intérêt culturel, artistique ou historique que sur la valeur du bien
donné.
(4) La valeur retenue par cette commission est censée constituer la valeur estimée de réalisation au sens
de l’article 27, alinéa 2, de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu.

Art. 26. Legs
(1) L’acquéreur, le donataire, l’héritier ou le légataire d’objets d’art, de mobilier, de livres, d’objets de
collection, de documents qui sont de haute valeur culturelle, artistique ou historique, pourra bénéficier en
matière d’enregistrement, d’hypothèque, de succession ou de mutation par décès, d’une remise des droits
exigibles sur la transmission de chacun de ces biens lorsqu’il fera don à l’établissement de ces biens dans les
délais prévus pour l’enregistrement constatant la mutation et pour le dépôt de la déclaration de succession
ou de mutation par décès.
(2) Le bien est soumis à l’avis de la commission interministérielle visée à l’article 25, paragraphe 2. Dans le
cadre des dispositions du présent article, le directeur de l’Administration de l’enregistrement, des domaines
et de la TVA ou son délégué fait partie de cette commission.
(3) Une donation ou un legs ne sont considérés comme réalisés qu’après acceptation par le conseil
d’administration.

Chapitre 6 - Dispositions modificatives et finales

Art. 27. Modification de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu
La loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu est modifiée comme suit :

1° L’article 112 est modifié comme suit :
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a) À l’alinéa 1er, il est ajouté un numéro 2b qui se lit comme suit :
« 2b. les dons en espèces ou en nature à Kultur | lx – Arts Council Luxembourg

Il en est de même des dons en espèces ou en nature faits à un organisme similaire d’un
État membre de l’Union européenne ou d’un État membre de l’Association européenne de
libre-échange et ayant un but identique à celui de Kultur | lx – Arts Council Luxembourg ; »

b) L’alinéa 2 est remplacé par le libellé suivant :
« Les dons en nature alloués au Fonds culturel national, au Fonds national de soutien à la

production audiovisuelle et à Kultur | lx – Arts Council Luxembourg sont à mettre en compte par
leur valeur estimée de réalisation. Il en est de même des dons en nature alloués aux organismes
similaires étrangers visés à l’alinéa 1er, numéros 2, 2a et 2b. »

2° À l’article 150, le point final est remplacé par une virgule et les termes « Kultur | lx – Arts Council
Luxembourg. » sont insérés.

Art. 28. Modification de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un établissement public
nommé « Centre Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster »
À la suite de l’article 6 de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un établissement public nommé
« Centre Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster » est inséré un nouvel article 6bis, libellé comme suit :
«

Art. 6bis.
(1) Le développement de l’établissement fait l’objet d’une convention pluriannuelle. La convention
pluriannuelle est conclue entre l’État et l’établissement pour une durée de quatre ans. Cette convention
pluriannuelle est établie sur la base d’un programme pluriannuel arrêté par le conseil d’administration et
portant sur sa politique générale, ses choix stratégiques, ses objectifs, ses indicateurs de performance,
ses activités et son organisation interne. Elle détermine les moyens financiers et les effectifs en
personnel nécessaires pour la mise en œuvre des activités de l’établissement et définit les engagements
financiers de l’État.
(2) Le directeur rend compte régulièrement au conseil d’administration de l’exécution des engagements
contractés par l’établissement dans le cadre de la convention pluriannuelle.
(3) Un rapport sur l’exécution de la convention pluriannuelle est adressé annuellement au ministre de
tutelle. »

Art. 29. Modification de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établissement public nommé
« Centre de Musiques Amplifiées »
À la suite de l’article 5 de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établissement public nommé « Centre
de Musiques Amplifiées » est inséré un nouvel article 5bis, libellé comme suit :
«

Art. 5bis.
(1) Le développement de l’établissement fait l’objet d’une convention pluriannuelle. La convention
pluriannuelle est conclue entre l’État et l’établissement pour une durée de quatre ans. Cette convention
pluriannuelle est établie sur la base d’un programme pluriannuel arrêté par le conseil d’administration et
portant sur sa politique générale, ses choix stratégiques, ses objectifs, ses indicateurs de performance,
ses activités et son organisation interne. Elle détermine les moyens financiers et les effectifs en
personnel nécessaires pour la mise en œuvre des activités de l’établissement et définit les engagements
financiers de l’État.
(2) Le directeur rend compte régulièrement au conseil d’administration de l’exécution des engagements
contractés par l’établissement dans le cadre de la convention pluriannuelle.
(3) Un rapport sur l’exécution de la convention pluriannuelle est adressé annuellement au ministre de
tutelle. »
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Art. 30. Modification de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de l’établissement public
nommé « Salle de concerts Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la Fondation Henri
Pensis
À la suite de l’article 5 de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de l’établissement public nommé
« Salle de concerts Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte » et de la Fondation Henri Pensis est inséré un
nouvel article 5bis, libellé comme suit :
«

Art. 5bis.
(1) Le développement de l’établissement fait l’objet d’une convention pluriannuelle. La convention
pluriannuelle est conclue entre l’État et l’établissement pour une durée de quatre ans. Cette convention
pluriannuelle est établie sur la base d’un programme pluriannuel arrêté par le conseil d’administration et
portant sur sa politique générale, ses choix stratégiques, ses objectifs, ses indicateurs de performance,
ses activités et son organisation interne. Elle détermine les moyens financiers et les effectifs en
personnel nécessaires pour la mise en œuvre des activités de l’établissement et définit les engagements
financiers de l’État.
(2) Le directeur rend compte régulièrement au conseil d’administration de l’exécution des engagements
contractés par l’établissement dans le cadre de la convention pluriannuelle.
(3) Un rapport sur l’exécution de la convention pluriannuelle est adressé annuellement au ministre de
tutelle. »

Art. 31. Intitulé de citation
La référence à la présente loi se fait sous la forme suivante : « loi du 16 décembre 2022 portant création d’un
établissement public nommé « Kultur | lx – Arts Council Luxembourg » ».

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg
pour être exécutée et observée par tous ceux que la chose concerne.

La Ministre de la Culture,
Sam Tanson

Palais de Luxembourg, le 16 décembre 2022.
Henri

Doc. parl. 7866 ; sess. ord. 2020-2021, 2021-2022 et 2022-2023.
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